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CHAPITRE PREMIER
De rutilité de connaître Thistoire financière de la France. — Les origines de la rente et de Timpôt. — La rente et les économistes du xviii" siècle. — L'impôt romain et Tirnpôt barbare. — Classifiiation des principaux impôts. — Louis VI et Torganisation des communes. — Louis VII et la deuxième croisade. — Les emprunts et les impôts sous Philippe-Auguste, Louis VI II, Louis IX et Philippe III.
A noire époque où l'histoire politique de la France est connue de tous, puisqu'elle forme une des principales bases de l'éducation de la jeunesse, à notre époque où le besoin de savoir grandit de jour en jour, aussi bien dans la classe élevée de la société que dans la classe inférieure, — la plus nombreuse et la plus digne d'intérêt, — l'histoire financière de notre pays est généralement ignorée. Plusieurs ouvrages lui ont cependant été consacrés, mais, conçus à un point de vue spécial, ils sont restés par leur aridité
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même, l'apanage d'un petit groupe d'économistes et de lettrés.
Nous avons pensé qu'auprès de ces livres, feuilletés par la main seule des savants, il y avait place pour une étude moins abstraite, pour un résumé de l'histoire de la dette publique et de l'origine de l'impôt ; et nous avons supposé qu'en les dégageant, en les montrant simplement dans leurs grandes lignes, elles apparaîtraient l'une et l'autre plus précises et plus nettes, ainsi qu'un vieil arbre noyé d'ombre, débarrassé de branches parasites, se remplit de lumineuse clarté.
La paix armée, qui règne actuellement en Europe et ruine tant d'États secondaires, donne à l'or une puissance telle, qu'elle en fait le principal élément de victoire des guerres futures. Avant de compter les soldats d'une nation, on étudie son budget, on suit la cote de son crédit ; les millions passent avant les hommes. Il est donc du plus haut intérêt de connaître le chemin parcouru par nos forces financières, depuis les temps les plus éloignés jusqu'à nos jours, où les trois milliards dencaisse métallique de la Banque de France pèsent plus dans l'équilibre européen que les canons des empires.
Le taux de capitalisation de notre dette montre la valeur dominante de notre crédit; c'est incontestablement, dans I ordre économique, l'un des faits les plus considérables de cette fin de siècle» En effet, après des revers qui eussent rayé plus d'un peuple de la carte du monde, depuis Crécy jusqu'à Sedan «
nous possédons, en cette année 1893, le premier crédit de l'Europe continentale*. Et cela, malgré la menace perfidement entretenue d'une conflagration presque générale, à la suite de laquelle — si leur cause triomphait — les Allemands, les Autrichiens, les Italiens et tant d'autres dont l'hypocrisie n'a d'égale que la convoitise, se partageraient de leurs mains rapaces, nos blés lourds et nos vins dorés. La période qui s'étend du 4 septembre 1870 au 22 septembre 1892*, toute de travail fervent et de sagesse pondérée, ne sera pas la moins belle de notre histoire ni la partie qu'on étudiera plus tard avec le moins d'attention ; période de relèvement unique dans la vie des peuples et menée si rapidement à bonne fin par ceux qui, joignant l'amour du progrès au dévouement à la patrie, ont rehaussé le prestige de la science, de l'industrie et de l'art français; par ceux aussi qui, sans cesse à la recherche de lois meilleures et plus égalitaires, ont continué — malgré tout — l'œuvre de liberté à laquelle ils ont voué leur vie, et dont les fécondes idées ont germé et mûri
1. Le taux de capitalisation de la rente anglaise 2 3/4 p. cent est inférieur de quelques centimes à celui de notre 3 p. cent. Mais il n'est pas douteux que le contraire se serait produit, sans les lois particulières qui régissent, chez nos voisins d'Outre- Manche, la propriété immobilière, et qui, en rendant TacquisitioD de celle-ci plus difficile que dans la plupart des autres pays, ont forcé les capitaux à chercher un débouché dans les titres de la Dette nationale.
RUE RICHELIEU
Tous droits réservés.
Les créanciers n'avaient point, somme toute, une situation enviable. Pour quelques-uns qui savaient profiter des moments de crise et en tirer une large et quelquefois scandaleuse compensation, combien d'autres étaient ruinés ! Ce n'était pas chose aisée que de défendre ses écus. Jusqu'au xix° siècle, la dette publique fut loin d'être un placement de tout repos. Sous Louis XIV même, TÉtat empruntait encore à plus de 8 p. ceut, alors que des assemblées provinciales trouvaient des bailleurs à 4 p. cent. Cela n'a pas empêché, cependant, des économistes tels que Montesquieu, Smith, Hume, de considérer la rente sur l'État comme la jnère de tous les vices. Leur opinion semble être résumée dans cette phrase de Hume : « La plus grande partie des fonds publics est entre les mains de citoyens oisifs qui ne vivent que de leurs revenus ; ils deviennent ainsi, par conséquent, la récompense de la paresse et de l'oisiveté.» Mais depuis lors, les conditions de l'existence se sont considérablement modifiées. La fortune publique s'est accrue ; elle s'est répartie sans exception entre toutes les classes, et les capitalistes, quels qu'ils soient, ont été obligés de placer leur épargne en valeurs mobilières.
Ce sont, du reste, les valeurs mobilières, rentes d'État ou titres industriels, qui ont le plus participé à l'extension de la richesse universelle ; il est impossible de le nier aujourd'hui en présence des résultats acquis.
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Est-ce être oisif, en effet, que de donner à l'Ëtat le moyen d'enlrelenir notre armée sur un pied tel que nos plus puissants ennemis n'osent engflger la lutte contre nous?
Est-ce être oisif, que de pri3ter aux villes l'argent nécessaire à leur assainissement et à leur embellissement, et de contribuer ainsi à l'augmentation de leurs richesses?
Est-ce être oisif, que de faciliter l'expansion de notre industrie nationale, en la mettant à même de lutter avantageusement contre l'industrie étrangère sur tous les marchés du globe ?
Est-ce être oisif, enûii, que de contribuer à l'établissement de milliers de kilomètres de voies ferrées, vivifiantes artères du progrès pénétrant jusqu'au fond des villages, et ouvrant chaque jour aux plus petits de nos producteurs des débouchés nouveaux ?
Il est juste de convenir que, si c'est là de l'oisiveté, de la paresse, celte oisiveté et cette paresse sont nécessaires à l'intérêt général, au bien-être de tous. D'autre part, aujourd'hui plus que jamais, les placements en papier d'État doivent être l'objet d'une surveillance quotidienne; il suffit pour le prouver d'un simple coup d'œil jeté sur les budgets des puissances étrangères, dont la cote de la Bourse est le thermomètre impeccable. En effet, les États font des banqueroutes honteuses, tels le Portugal et la République Ai^ntinc, pendant que d'autres,
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comme l'Italie et la Grèce, marchent à pas de géant vers une faillite inévitable.
Et seul sur le vieux conlinent, vingt ans après nos défaites de 1870-1871, et malgré des désastres financiers qui se chifTrcnt par des milliards de francs, le crédit de la France, gravissant chaque jour un nouvel échelon, dépasse peu à. peu tous les autres, conquiert la première place et rayonne sur le monde étonné.
Les emprunts successifs contractés en France jusqu'au XVI" siècle furent fournis principalement par les hommes libres, c'est-à-dire la boui^eoisie, la noblesse et le clergé. Mais, quoique forcés, ces emprunts n'entraînèrent pas, en tout cas, la ruine ou la mort de ceux qui, bon gré mal gré, faisaient confiance à la couronne. Les impôts, au contraire, levés brutalement, sans aucune règle, furent préjudiciables presque exclusivement à la classe laborieuse des petits, aux serfs et aux vilains. La taille vidant les chausses, vendant les biens mobiliers et immobiliers, la taille courbant de l'aube au crépuscule le paysan sur la glèbe, la taille inhumaine, n'ayant la plupart du temps d'autre loi que le bon plaisir, frappant sans arrêt et sans merci, a marqué notre histoire de pages terriblement sombres, jusqu'au jour libérateur où Louis XVI mit sur sa tête le bonnet du peuple avec la cocarde aux trois couleurs.
C'est aux Romains, aux conquêtes de César, que nous devons notre premier système fiscal, que l'on
LA RENTE ET l'iMPOT. li
suit péniblement dans ses continuelles transformations jusqu'à la féodalité proprement dite, jusqu'à la mort de Louis V, le dernier des rois auxquels Thistoire a donné le nom de « fainéants » . Néanmoins, des historiens qui ont étudié les différentes époques de la France à travers les nuages d'une philosophie immodérément alambiquée, ont prétendu que les Francs étaient un peuple vivant de rapines, mais ne payant pas d'impôts ^ Il est cependant impossible de nier Texistence de ceux-ci dès les premiers siècles de notre ère, avant lesquels tout le pays compris entre le Rhin et les Pyrénées, l'Océan et les Alpes, sillonné de hordes barbares et nomades, n'existait moralement pas.
Jusqu'à l'avènement de Hugues Capet, on connaît deux sortes d'impôts : l'impôt romain et l'impôt barbare, qui tombèrent en désuétude sous le régime débile des derniers Carlo vingiens, mais qui, cependant, continuèrent à être perçus par les possesseurs de fiefs jusqu'à l'établissement des droits féodaux. Ces impôts étaient payés par les serfs qui devaient à leurs maîtres tout le produit de leur travail, et par les hommes libres, roturiers et vilains, qui, tout en conservant la disposition pleine et entière de leurs biens, devaient se soumettre aux droits seigneuriaux quelque injustes qu'ils fussent.
L'impôt romain, dont les subdivisions sont nom-
Montesquieu, Esprit des Lois
breuses, peut se résumer en impôt direct et en
impôt indirect.
L'impôt direct comprenait les droits sur la propriété bâlie et non bâtie, sur la vie même des citoyens, sur les revenus des diverses professions et sur les revenus patrimoniaux.
Dô l'impôt indirect relevaient les droits de douane, les droits de succession, les droits sur TafFranchissement des esclaves, sur les procès, sur la vente des esclaves et des denrées de toutes espèces. Ils variaient à rinfini.
Le paiement des impôts pouvait avoir lieu en monnaie d'or ou d'argent, en lingots, en marchandises fabriquées, denrées ou bêtes de somme. Les lingots étaient fondus et les paiements en nature allaient grossir les réserves publiques.
Quant à l'impôt barbare, il se composait des impôts d'origine romaine, auxquels il y a lieu d'ajouter les droits de justice, les dons, les inapôts de guerre et les dîmes du clergé, tribut du dixième du revenu des biens ecclésiastiques qui se payait aux chefs de l'Église ou aux seigneurs. 11 existait aussi un grand nombre d'impôts extraordinaires, levés exceptionnellement lorsque les circonstances le commandaient.
On ne possède qu'un seul exemple de l'abolition lûomentanée des impôts. Ce fut, nous dit Grégoire de Tours, en o80 : la reine Frédégonde, dont le plus jeune fils était sur le point de succomber, pria le rei, pour apaiser le ciel, de détruire tous les re-
gistres Qscaux. Ils furent jetés au feu et Ton défendit d*en établir de nouveaux .
Clotaire II réforma» en 615, tout le système fiscal ; mais cette réforme en fut la consécration oRicielle et la royauté on reçut un terrible contre-coup. En effet, les officiers de la maison royale et les possesseurs de fiefs, dont le roi avait reconnu les services en leur concédant certains droits, finirent par devenir de véritables petits souverains, et les impôts dont ils dûvaient compte ne sortirent plus de leurs domaines.
L'avènement de Hugues Capet détermine l'impôt d'une manière décisive. Le roi était possesseur du duché de France dont le cœur était Paris ; il conservait par conséquent la perception des impôts sur toute l'étendue de son domaine; il bénéficiait en outre de certains autres sur les duchés, comtés, sénéchaussées et prévôtés dont il était suzerain. Les redevances royales étaient sans nombre; nous ne nous occuperons que des principales :
REDEVANCES FÉODALES
Le droit de gîte et de prise.
Les droits de confirmation.
Les droits de régale.
Les contraventions.
Le cens était une taxe annuelle fixée pour chaque personne, d'après la fortune possédée par celle-ci, de quelque espèce qu'elle fût.
Les redevances en nature formaient une des plus fortes ressources du roi. Telle ville devait lui fournir une certaine quantité de blé, telle autre une certaine quantité de vin. Le roi, après avoir pris ce dont il avait besoin pour Tentretien de sa maison, vendait le reste au profit de sa cassette personnelle.
La taille était, avec les redevances en nature, Timpôt qui de beaucoup produisait le plus, mais c'était de beaucoup aussi le plus impopulaire. La taille se levait surtout sur la classe laborieuse à des époques indéterminées, selon les besoins ou les fantaisies du roi.
Le tonlieu n'était autre qu'un véritable droit d'octroi perçu sur les denrées et les boissons.
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Les banalités — le mot en indique la significa* tion — consistaient en une foule de ressources que le roi se créait par la location de ses moulins aux meuniers, de ses pressoirs aux viticulteurs, de ses fours aux boulangers, etc.
Les foires et les marchés ne pouvaient être tenus qu'avec une autorisation royale, autorisation que Ton ne pouvait obtenir qu'argent comptant, mais les demandes étaient toujours nombreuses, car ces foires, qui faisaient ai&uer les marchandises de toute une contrée sur un seul point, étaient pour la ville où elles se tenaient une véritable fortune. Il y en avait de réputées à cinquante lieues à la ronde, notamment celles de Paris, d'Orléans, d'Étampes, de Mantes, etc.
En maintes circonstances, le roi se réservait de changer les monnaies, et nul ne pouvait s'établir changeur s'il n'avait acquitté une taxe annuelle qui, sous Louis Vil, était de vingt sous d'or. C'est à Paris que le change rapportait le plus.
Les droits de justice frappaient tous les procès ; ils devaient être payés par le perdant. Si un arrangement intervenait entre les plaideurs au cours d'une procédure, la taxe était due néanmoins, mais elle devait être supportée avec égalité par chacune des parties.
Les forêts royales avaient, dans les premiers temps de la féodalité, une étendue considérable. On n'y pouvait chasser, ramasser du bois mort pour brûler ou couper du bois pour construire, sans payer un
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droit qui pouvait se transformer en redevance annuelle dont les marchands, les communautés et les villes usaient largement, car le contrôle était impossible.
Le produit des eaux n'était qu'un droit de pêche tel qu'il existe de nos jours.
Les aubaines, véritables aubaines en efifet, étaient nombreuses; elles consistaient en successions vacantes, découvertes de trésors, etc..
La corvée était un travail gratuit dû au seigneur, et par conséquent au roi, dans le duché de France. C'était, dans certains cas, le service militaire, dans d'autres des droits de charroi ou de transport. Des villes mômes furent assujetties à la corvée.
Le roi avait le droit de gîte, c'est-à-dire le feu, la table et le logement chez tous ses sujets ainsi que dans les communautés, et le droit de prise, qui consistait à acheter, au prix fixé par lui-même ou par ses gens, les marchandises pouvant lui être utiles, et il en usait et en abusait, lorsque sa cassette était vide et que les impôts tardaient à rentrer.
Quant aux juifs, ils payaient une taxe spéciale qu'un prévôt était chaîné de recouvrer. Et l'on vit même, au xii® siècle, ce fait assez curieux : Louis le Gros vendant à l'abbaye de Saint-Denis tous ses droits sur les juifs .de son domaine.
Les redevances d'ordre féodal, c'est-à-dire les ressources que le roi de France tirait des fiefs dont il était suzerain, viennent s'ajouter à ses revenus directs
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dont un grand nombre ont été oubliés par les historiens primitifs.
Les droits de conGrmation étaient prélevés sur les échanges et les ventes qui relevaient de la royauté, et que confirmait, sur les pièces authentiques, Tap* position du sceau royal.
La régale était une des redevances féodales les plus importantes. Lorsqu'un évéché se trouvait vacant, le roi en recueillait tous les bénéfices jusqu'à la nomination du successeur de Tévéque décédé. Il y avait des évéchés fort riches dont les revenus étaient considérables ; ce droit donna lieu à de fréquents abus, il ne fut aboli que par le concordat de 1802*.
Les contraventions aux édits royaux et aux obligations envers le suzerain étaient de véritables amendes qui, si elles ne pouvaient être acquittées, entraînaient la confiscation et la vente des biens des délinquants.
H n'existait aucune règle dans la perception des impôts, a Quand le seigneur a besoin d'argent, il faut bien qu'il en trouve ; s'il ne peut pressurer les juifs, piller les marchands, il multiplie les péages, les droits de frontières; il lève des deniers de toutes espèces; les droits inventés par la fiscalité grossière des seigneurs sont inouïs. Tantôt c'est un droit sur les troupeaux qui passent sur les routes ; tantôt un
1. En t?07, la régale de Châlons produisit à Philippe-Auguste 2.047 livres, et la régale de Reims 2.6^8 livres.
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droit sur les roues des voitures qui traversent les champs ou les marchés. Les ponts, rivières, tout est imposé de quelques deniers de cuivre ou d'argent ; et les villes et les bourgs ne s'exemptent de ces redevances que par des coutumes ou des ordonnances sanctionnées ou achetées à beaux deniers comptant *. »
Jusqu'au jour où le roi réussit à s affranchir de la domination des grands vassaux, il est présumable que les redevances féodales ne furent que peu mises en vigueur. Les seigneurs dont l'intérêt était contraire ne devaient point les voir d'un bon œil, et il est probable qu'ils les perçurent la plupart du temps à leur profit, jusqu'à la dynastie des Valois sous laquelle l'ordre social se transforme, et la féodalité commence à s'ébranler sur ses bases.
C'est avec le père de Louis Vil, Louis VI le Gros, que commence l'organisation des communes. Dans chaque fief régnait un maître presque toujours dur et inhumain, ayant droit et vie de mort, et en abusant envers ceux qui ne pouvaient satisfaire ses fantaisies ou qui semblaient méconnaître ses volontés ; un maître dont la potence était la loi. Les paysans essayèrent plusieurs fois de se rebeller contre cette autorité souveraine, mais les révoltes à peine commencées se terminaient dans des fleuves de sang. L'idée qui poussait à ces rébellions était de se liguer contre la toute-puissance des seigneurs. Si elle ne
Capefigue, Eugues Capet ei la troisième race
put être mise en pratique par les habitants des campagnes, trop disséminés, elle fit son chemin dans les villes. Les marchands et les bourgeois, qui formaient les trois quarts de la population des cités, se promirent sous la foi du serment de se protéger mutuellement contre leurs ennemis. La commune était née. C'était une puissance nouvelle qui se dressait tout à coup devant la puissance seigneuriale, une franc-maçonnerie qui eut de suite une impulsion très vive; la nation releva la tête, Tordre féodal fut menacé.
Le mouvement des communes commence à la fin du XI® siècle par Le Mans, Cambrai et Beauvais; il se poursuit au xu® siècle, par Noyon, Saint- Quentin, Laon, Amiens, Soissons, Sens, Rouen, etc., jusqu'à la fin du xv^ siècle. Le profit que les villes en retirèrent fut assez important. La taille fut Hmitéé ; les dons devinrent volontaires; les gîtes réduits à trois par an et chaque citoyen devint libre d'épouser la femme de son choix. Les autres droits furent maintenus ; mais sous certains rois ils reçurent des modifications nombreuses.
C'est de l'organisation des communes que sortirent les États provinciaux d'abord, les États généraux ensuite ; c'est également à cette organisation, qu'est due, en grande partie^ l'affranchissement des serfs.
De l'avènement de Hugues Capet au règne de Philippe-Auguste les impôts furent perçus sans qu'aucun historien de ces temps, aucune ordonnance,
aucune lettre patente nous apprenne à leur égard quelque chose de bien instruclif. Seul, le règne de Louis VII nous fournit un détail intéressant à retenir. La deuxième croisade allait être entreprise; d'un bout du royaume à l'autre, dans tous les fiefs, résonnaient des bruits d'armures ; les seigneurs équipaient leurs serfs et leurs chevaux; dans les manoirs et dans les campagnes régnait une activité fiévreuse. Mais le roi ne pouvant subvenir lui-même aux frais devant résulter de celte expédition, se fit remettre la vingtième partie des revenus du royaume. Alors frappa sans merci le droit sur les céréales, levé en nature sur le champ même, au moment de la récolte; sur le bétail, sur les vendanges, etc.; tous ceux qui vivaient de la terre et qui la faisaient produire à la sueur de leur front furent à moitié ruinés. Peu importait au roi que le peuple souffrît, puisqu'il n'avait même pas le droit de se plaindre ; ne fallait-il pas aller combattre les mécréants, piller des villes et tuer des hommes, et cela au nom de celui qui toute sa vie se dit Tami des humbles, le protecteur de l'opprimé contre l'oppresseur?
Les pièces authentiques les plus anciennes que l'on connaisse datent du règne de Philippe IV : c'est donc depuis la fin du xin® siècle seulement qu'il est possible de suivre, quoique d'assez irrégulière façon, les emprunts et les impôts du royaume jusqu'au jour de leur régularisation.
Sous Louis VL et avec Suger sous Louis Vn, com-
mence Tadministration financière qui se développe peu à peu pour arriver sous Philippe- Auguste à la perception régulière des aides. C'est Tépoque où prend naissance la rivalité de la France et de l'Angleterre ; c'est l'époque des croisades, ces gigantesques, sublimes et ruineuses folies. Philippe-Auguste entassa tous ses revenus, qui formèrent à sa mort une somme considérable : environ onze millions de francs (408.000 livres). La valeur des monnaies était essentiellement variable. Avant l'an 1200, dans la première partie du règne de Philippe-Auguste, la livre valait vingt sols et pesait quatre onces, soit 27 francs de notre monnaie ^ Au point de vue de l'impôt, le règne de Philippe-Auguste est marqué de deux faits primordiaux : le bannissement des juifs et la dîme saladine. Les juifs, dont les richesses avaient déjà
1 . Voici le prix moyen de la livre, depuis le règne de Philippe-Auguste jusqu'à la révolution de 1789 :
22 LA RKNTE ET l'IMPOT.
plusieurs fois tenté les rois, furent dépouillés de fous leurs biens, que l'on confisqua au profit de la couronne, et bannis du royaume. Ce n'était point par haine personnelle^ maïs PhOippe trouva ainsi le moyen, en montant sur le trône, de combler à peu près le vide du Trésor. En H98, le bannissement fut rapporté à force d'argent. La dîme saladine fut ainsi surnommée parce qu'elle servit à faire face aux frais de la croisade contre le sultan Saladin, en Palestine. Elle fut fixée, par une assemblée extraordinaire composée de princes, barons et prélats du royaume, au dixième des revenus des églises, monastères et communautés.
A son avènement, Louis Vin trouva le royaume augmenté des provinces du Midi, provenant de la prise de Béziers et de la bataille de Muret, où furent défaits les Albigeois. Cependant, presque toutes les sommes amassées par Philippe-Auguste Rirent employées, durant les trois ans du règne de son fils, à soutenir les guerres contre l'Angleterre et la Flandre^ qui contribuèrent presque exclusivement à cette déperdition des forces financières de l'État.
Les impôts continuèrent la même marche que sous Philippe- Auguste; les droits de justice, la taille, la régale et les aides existaient à l'état permanent.
La régence de Blanche de Castille (12-26-1236), troublée par la lutte qu'elle eut à soutenir contre les seigneurs, ne fut pas brillante. Le traité de Meaux» cependant, qui» dans les provinces du Nord, mit fin
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à la coalition des seigneurs, et, dans les provinces du Midi, termina la croisade contre les Albijs^eois, lui permit de mettre un peu d'ordre dans les finances.
La septième et la huitième croisade, entreprises par Louis IX, épuisèrent de nouveau le Trésor. Les sommes employées à cet effet ne lui suffirent pas néanmoins, car, en 1263, il eut besoin d'envoyer de l'argent en Palestine pour soutenir la cause des croisés. Il fut obligé de s'engager personnellement au remboursement, mais grâce à son renom de sagesse il trouva facilement ce qui lui était nécessaire.
Ce fut Louis IX qui établit les dîmes ecclésiastiques qui subsistèrent jusqu'en 1789. En l'espace de trente années, de 1240 à 1270, le clergé paya à la couronne 2S décimes *, qui, levés d'abord pour subvenir aux frais des croisades, continuèrent par la suite à être perçus au profit du Trésor royal.
En 1255, lors du mariage de sa fille Isabelle avec le roi de Navarre, Louis IX réclama une première fois l'aide féodale; il y eut recours une seconde fois, en 1267, lorsqu'il arma chevalier son fils aîné Philippe qui devait lui succéder sous le nom de Philippe m. Les frais de cette dernière cérémonie furent de 43.932 livres 8 sous 6 deniers, soit environ 278.000 francs de notre monnaie.
1. Le décime rapportait à cette époque de ^0.000 à 300.000 liTTes.
A ces deux aides qui furent levées sous forme de taille et occasionnèrent dans plusieurs villes, à Cahors notamment, des scènes tumultueuses dégénérérant en rixes meurtrières, il faut ajouter Taide de 1259 qui fit suite au pénible traité d'Abbeville, et servit à payer au roi d'Angleterre, Henri III, le prix du rachat de ses droits sur la Normandie et le Poitou, la Touraine et l'Anjou. On voit que, si Louis IX fut supérieur à tous ses prédécesseurs par l'exemple de ses vertus, son administration financière laissa beaucoup à désirer.
Le r^gne de Philippe 111 est plus fécond au point de vue de l'impôt qu'au point de vue des emprunts; ce roi avait la sagesse de son père en moins et gaspilla les finances; l'expédition d'Aragon notamment, qui ne dura que quelques mois, coûta 1 .147.000 livres.
A cette époque les revenus domaniaux du roi se composaient du produit des prévôtés affermées et des receltes effectuées par les baillis et leurs agents. Le prévôt adjudicataire de sa charge devait remettre chaque année au bailli une somme fixée à forfait d'après la valeur du rendement de la circonscription K II se remboursait sur les contribuables et avait le droit d'employer la force au besoin. Le bailli n'avait de comptes à rendre qu'au conseil du roi.
A toutes les redevances royales, Philippe III en
1. La prévôté de Paris en 1285 produisait 3.609 livres 11 sous 1 denier.
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ajouta deux très importantes; ce furent : la taxe d'exportation qui frappa surtout les marchands étrangers établis en France, et Taide de Tost, en échange du paiement de laquelle on était dispensé du service militaire, et qui était proportionnée au grade de chacun.
La fin du règne de Philippe III marque une date capitale dans l'histoire politique et financière de la France. Jusqu'à cette époque, le roi n'est que le chef des grands vassaux dont la guerre est l'instrument de justice et les croisades la passion dominante. Sous Philippe le Bel, avec les États généraux, les communes se désagrègent peu à peu. Tous ceux qui, au dernier rang de l'ordre social, par leur quotidien labeur, contribuent plus que tous les autres b. la richesse et, par conséquent, à la force de l'État, ne baissent plus aussi servilement la tète ; le niveau intellectuel s'élève, et insensiblement, la noblesse et le clergé vont faire place à une troisième puissance qui se dessine à peine, mais va grandir et se développer sans arrêt : le peuple français même, dont le tiers état sera l'essence, le peuple, dont la grande figure souffreteuse et mâle va se dresser en face de cette royauté, mélange curieux de force et de mollesse, et qui, pendant cinq siècles encore, à travers des temps tour à tour glorieux et néfastes, restera toujours empreinte du plus arbitraire absolutisme.
CHAPITRE n
Philippe IV, le faux monnayage et les emprants, rimpôtdu centième et du cinquantième, les décimes de TÉglise. — Louis X, mode de perception des emprunts, les revenus pai ticiliers du roi, premiers droits sur le vin. — Philippe V et son administration financière, la taxe sur le sel. — Charles IV et Télévation du tarif des douanes. — Philippe VI, commencement de la guerre de Cent ans, les prêts du pape Clément VI et du comte de Beaufort. les emprunts en Périgord, la gabelle du sel. —Jean II, les États généraux et les États provinciaux, rimpôt mobilier et foncier, la rançon du roi. — Emprunts de Charles V, les États généraux de 1369, les fouages, Timpôt sur les juifs et les réparations de feux — Charles VI, sa minorité, augmentation des droits sur le peuple de Paris, le prêt de Tabbaye de Saint-Denis, le roi gouverne seul, la série des impôts, Tordonnanco cabochienpe, Timpôt du huitième sur les pièces de monnaie. — Charles VII, Taide de 1423, le taux des emprunts, les États de Chinon, les impôts et les ravages des gens de guerre, Jacques Cœur, la taille des gens d'armes et ses conséquences. — Louis XI, la guerre d'argent et l'élévation de la taille. — Charles VIII, les États généraux de 148i, production de la taille par province, les emprunts et la guerre d'Italie, le budget du royaume. — Louis XII, son alliance avec les Borgia, abandon du droit de
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joyeux avènement, les États généraux de 1506, la taille est réduite de plus de moitié, les prêts de la Ville de Paris, Tadministration du roi et l'influence italienne.
Philippe IV (1283-131 4). — Avec Philippe IV commence une administration véritable, ou plutôt un véritable essai d'administration . En effet, on possède de ce règne exactement trois cent cinquante-quatre ordonnance s ou lettres patentes, dont la plupart se rapportent aux emprunts et impôts qui prennent une extension d'autant plus considérable que les guerres se succèdent plus rapides et plus meurtrières.
Philippe JV fit du pouvoir personnel, certes, et sous toutes les formes, mais il ne commit pas, somme toute, d'actes plus répréhensibles que les autres rois féodaux. 11 ne faut pas oublier, avant de le juger trop sévèrement, que sous son règne le royaume de France est devenu un des plus homogènes de la vieille Europe : la Champagne et la Brie, la Marche et l'Angoumois sont réunis à la couronne, et quantité de prévôts, de sénéchaux et de tabellions sont chargés de les réglementer et d'y faire respecter les lois.
11 ne faut pas oublier, non plus, que nous sommes au temps où la soif des richesses fait du faux monnayage le crime le plus banal ; où Ton n'abandonne l'alchimie que pour se livrer avec plus de passion à la magie ; où l'usure est pratiquée ouver
tement par Jes juifs ; où l'or, en un mot, n'est plus seulement le métal affolant qui peut apaiser tous les désirs, mais surtout l'outil indispensable de gouvernement.
Ce fut principalement pendant les dernières années de son règne que Philippe IV eut recours à de nombreux emprunts, car ses revenus, qui étaient relativement modestes, ne pouvaient suffire aux goûts de luxe de sa cour. Cependant, dans les premières années qui suivent son avènement, il semble avoir grand souci des finances et du crédit du royaume, car, en 1287, il ordonne à l'un de ses trésoriers, Guillaume Thierry, ou Grégoire Lalleraant, de rembourser, dans la généralité de Rouen, les emprunts précédemment contractés pour son compte. Douze ans plus tard, en Saintonge, il opère de même façon. C'est vers cette époque (130(0 qu'interviennent ses démêlés avec le pape Boniface VIII.
Philippe IV, qui s'ctait vu dans la nécessité d'altérer les monnaies, mais n'avait pu, malgré cela, combler le déficit du Trésor, fît saisir les biens des églises et emprisonner le légat que le pape lui avait envoyé pour protester contre cet acte arbitraire. Coniface VJIl, prétendant que sa puissance spirituelle lui donnait le droit de s'ingérer dans l'administration des états catholiques, excommunia le roi de France. Mais il mourut peu après, en 1303, emportant avec lui dans la tombe les dernières pierres de l'édifice colossal de Grégoire VII, du haut duquel
depuis deux siècles la papauté dirigeait les rois chrétiens.
En 1302, la même année où furent convoqués les premiers Étals généraux, un trésorier de Philippe, Gaufridus Coquatrix, part pour le comté de Toulouse, muni de lettres portant la signature royale, avec mandat de contracter des emprunts dont le montant devait servir à payer les dépenses occasion* nées par la guerre de Flandre. Les recettes du comté étaient spécialement affectées au remboursement des sommes prêtées. Le fait est à retenir, car avant François P^ nous le verrons peu se reproduire.
Il est impossible de connaître exactement le montant des emprunts de Philippe IV, ni l'intérêt qu'il s'était engagé à fournir à ses bailleurs. Les sommes qu'il encaissa ont dû être considérables, mais les pièces authentiques n*en mentionnent que quelquesunes. C'est ainsi qu'en même temps qu'il envoyait Gaufridus Coquatrix à Toulouse, il ordonnait à Guillaume de Hangest et à Reginald, commissaires délégués à cet effet, de lever des emprunts dans les baillages de Vermandois et d'Amiens.
En 1302, un simple petit clerc, du nom de Jean Croissant, prête au roi une somme de 300 livres ; quelques années auparavant Philippe IV avait emprunté 200.000 livres à des banquiers italiens. Les villesjes communautés, les nobles, les bourgeois, les marchands furent mis à contribution, niais, malgré la promesse formelle de remboursement et d'inté-
rôt, Philippe IV se décida rarement à payer Vuïï et l'autre*.
M. Bc a tarie, dans son Histoire de PhUippe le Bel, nous dit qu'une pièce qui ne porte pas de date et qui se trouve dans le Trésor des Chartes atteste que, dans le baillage de Troyes, on prit plusieurs hommes de bonne volonté qui estimèrent, sous serment, la fortune de leurs concitoyens et fixèrent la somme que chacun d'eux était en état de prêter. Donner eût élé plutôt le mot juste, car les sommes prêtées à Philippe le Bel furent réellement de véritables dons, bien que celui-ci en ait toujours promis le remboursement. Certains auteurs estiment à d.lOO millions les sommes qu'il se fit remettre pendant les vingt -neuf années de son règne.
Le règne de Philippe IV est, au point de vue des impôts, l'un des plus compliqués de l'histoire de France. A tous ceux qui existaient déjà, il en ajouta de nouveaux, dont l'un est resté tristement célèbre : la maltôte, ou mal levée, nom que le peuple lui donna. Cette taille oppressive et souverainement injuste, puisqu'elle frappait sans avertissement et sans règle, fut levée pour la première fois à la fin du xni° siècle, lors de la guerre contre TAngleterre et la Flandre.
1. En 1311, Philippe IV fixerintérêt légal à 20 p. cent Tan, soit, par livre : un denier par semaine, quatre deniers par moi) et quatre sous pu* an .
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Le premier impôt établi par Philippe IV (1292) fut la taxe de six deniers payée, pour chaque livre de marchandise vendue, moitié par l'acheteur et moitié par le vendeur. Elle fut la cause de nombreuses émeutes qui ne se terminèrent que par la pendaison des protestataires.
L'année suivante (1293) un nouvel impôt eut lieu qui produisit 680.009 livres; il fut levé presque exclusivement sur les riches bourgeois des villes et des baillages, sous la forme déguisée d'un emprunt. C'est alors qu'à bout de ressources encore une fois, malgré toutes les redevances directes et indirectes, Philippe IV eut recours à l'impôt du centième (1294), correspondant à 1 p. cent des revenus de tous les citoyens. Il fut fourni par les grands vassaux, mais à condition que ceux-ci en conserveraient la moitié. 11 produisit en totalité 630.000 livres.
Cela ne fît pas cependant l'affaire de Philippe qui avait compté sur une somme bien supérieure; aussi quelques mois plus tard, au commencement de l'année 1295, il doubla cet impôt et le fixa au cinquantième, ou à 2 p. cent. « Un minimum de 100 sols trace la ligne de démarcation entre ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas. Au dessous de ce minimum on ne payera rien, si ce n'est sur le gain du travail. Celui qui gagne un salaire à l'année payera la valeur d'un jour de travail, soit un trois-cent-soixante-cinquième de son revenu. Celui qui gagne un salaire au mois ou au jour payera
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une taxe fixe de 6 deniers. Au-dessus de 100 sols on paye en proportion des biens qu'on possède, meubles pu immeubles, d'après un taux progressif. Pour 100 sols, 6 deniers, et pour 10 livres, 12 deniers, soit le deux-centième ou 1/2 p. cent; depuis 10 livres jusqua d.OOO livres, le cinquantième ou 2 p. cent. A partir de 1.000 livres, la somme reste fixe, elle ne peut dépasser 20 livres. L'impôt est donc successivement progressif, proportionnel et fixe*. »
Le cinquantième fut levé à trois reprises différentes.: en 1295, 1297 et 1301. Plusieurs villes s'en rachetèrent par le paiement d'une somme fixe; Lille versa 5.000 livres, Douai 7.000 livres.
Mais, non content de se livrer à de semblable9 exactions, Philippe décida, en 1295, que le fisc prélèverait dorénavant quatre années de revenus au lieu de deux, sur tous les biens acquis par donation. En 1302, la guerre recommençant contre les Flamands, il réclama l'aide féodale, et l'année 1303 vit, pour la même cause, apparaître un nouvel impôt proportionné à la fortune de chacun et taxé au cinquième des revenus. Cette même année, les redevances payées par les usuriers furent doublées, et les agents chargés de les récolter reçurent môme l'ordre d'en tirer le plus possible. Cetie mesure frappait surtout la classe juive, qui s'était fait une spécialité du com-
Clamageran, Histoire de V Impôt
merce de l'argent, et dont les prêts à intérêts élevés rapportaient dos bénéfices considérables, mais soigneusement celés.
Cependant tous ces impôts ne suiTirent pas et, dès Tannée suivante, on manqua de subsides pour continuer la guerre. Alors Philippe convoqua h Château-Thierry un grand conseil composé de Tarchevéque de Narbonue, des évéques d'Auxerre et de Meaux, du duc de Bourgogne, du comte de la Marche, etc., qui décida la levée d'une nouvelle aide.
En 1308, dans le but de resserrer son alliance avec le roi d'Angleterre, Edouard V% Philippe s'adresse au peuple pour payer les fiançailles de sa jeune sœur Isabelle avec le prince de Galles; et de même que Louis IX avait fait pour son fils lorsqu'il l'arma chevalier, il demanda à ses sujets de payer les fêtes données à l'occasion de la chevalerie de son fils qui devait lui succéder sous le nom de Louis X. Il fut dépensé plus de 32.000 livres.
Ces fêtes, qui durèrent plusieurs jours, étaient à peine terminées que les hostilités reprirent avec les Flamands. Il résulte des documents authentiques, qui étaient remis aux commissaires chargés d'exécuter les volontés royales, que tous ceux qui possédaient moins de 2.000 livres furent obligés de se réunir au nombre de cent pour fournir, par chaque groupe de cent individus, un minimum de six sergents. Les riches bourgeois, les nobles et les
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iiïembres du clergé eurent le droit de se soustraire au service personnel moyennant le paiement d'une somme fixée par les agents du roi. C'était Taide de Tost de Philippe IH.
A tous ces impôts il faut ajouter ceux qui existaient à l'état permanent sur les juifs, les lombards qui étaient venus s'installer en France et avaient ouvert des comptoirs importants, et les ecclésiastiques.
Les revenus de l'Église variaient entre 2.600.000 et 3 millions de livres par an. Le décime rapportait donc, sous le règne de Philippe IV, de 260.000 à 300.000 livres. En l'espace de vingt-neuf années, l'Église lui paya vingt et un décimes, soit environ 6 millions de livres, ou 100 millions de francs de notre monnaie.
C'est sous Philippe IV qu'eut lieu, ouvertement, la première manifestation de la puissance populaire. Le roi, à qui l'on rendait sa monnaie falsifiée, en fit frapper de la bonne et décréta que toute monnaie ancienne ne serait reçue que pour le tiers de sa valeur nominale. Le résultat fut que les agents du fisc réclamèrent trois fois plus d'argent aux contribuables.
Cette décision souleva un tel mécontentement que plusieurs villes se soulevèrent et que Philippe IV lui-même fut assiégé dans le couvent des Templiers, où il s'était réfugié.
Délivré par ses archers, il fut obligé de rapporter
cette ordonnance ^ Mais le peuple avait compris quelle était sa force, et sa résistance eu devint à Tavenir plus opiniâtre et plus persévérante.
Louis X (1314-1316). — I^s deux faits principaux du règne de I^uis X furent, d'abord, le supplice d'Enguerrand de Marigny, surintendant des finances, qui, avec Philippe le Bel, avait dilapidé le Trésor, et, ensuite, l'affranchissement des serfs. Ceux-ci purent dès lors, moyennant le versement d*une somme lixe, acquérir la qualité et les droits d'hommes libres.
Durant les deux années qu'il resta sur le trône, Louis X ne fit guère autre chose qu'emprunter. L'argent semble être la préoccupation dominante qui lui dicte tous ses actes, mais les moyens qu'il employa pour se le procurer ne diffèrent pas de ceux de son prédécesseur et n'offrent pas un grand intérêt. Ainsi que Philippe IV, dont il ne cessa de suivre le funeste exemple, il remettait aux trésoriers du royaume des lettres patentes indiquant le montant des sommes à emprunter, avec désignation du pays qui devait être mis à contribution ; c'était généralement à la suite de dé-
1. « Toutes ses ressources étant épuisées, Philippe résolut de remplir ses coffres d'un seul coup, et, à un jour et à une heure indiqués, sans que personne en eût le moindre soupçon, tous les juifs du royaume furent arrêtés et mis en prison ; et sans autre forme, on confisqua leurs biens et on les jeta hors de France. » (La vallée, Uisloire des Français.)
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nonciations de baillis que la contrée était ainsi indiquée ; ceux-ci tenaient, en effet, à être agréables au roi, ayant toujours un privilège quelconque à lui demander. Ces lettres patentes contenaient aussi les engagements pris par le roi envers ses prêteurs; elles étaient contresignées de sa main. Louis X, do même que ses successeurs, ne s'adressa jamais au royaume tout entier, mais toujours à un baillage, à une sénéchaussée sépares. Le sans-gêne, Timpudence même avec laquelle Philippe le Bel ne tint pas ses engagements, fit continuer sous Louis X la série déjà longue des emprunts forcés. On ne tenait pas à rendre à la couronne des services en pure perte, mais il fallait s'exécuter bon gré mal gré.
Le roi n'avait, pour faire face à ces emprunts, que ses revenus particuhers qui se composaient des recettes des baillages et prévôtés de France, de la Normandie, de l'ancien domaine d'Alphonse S des sénéchaussées de Beaucairc, de Carcassonne, de Lyon, de Bigorre, et des droits de sceau, des produits du monnayage, des amendes de toutes sortes, etc. Mais le désordre était tel que bien rarement les re-
1. Les anciens domaines du comte Alphonse comprenaient les sénéchaussées du Poitou, delà Saintonge, de Toulouse, du Rouergue et le baillage d'Auvergne. I.c mariage de Jeanne, lille de Raymond VII, comte de Toulouse, avec le comte de Poitiers Alphonse, frère de Louis IX, réunit ces domaines à la (*(«uronne en 1271.
venus royaux directs purent balancer les dépenses en temps de paix. Si la perception de toutes ces recettes avait été faite régulièrement et avec soin, les baillis auraient envoyé au roi des sommes assez élevées pour qu'il pût se dispenser de recourir à des mesures qui nuisaient profondément au bon renom et à la dignité de la Maison de France.
Les impôts, malgré le supplice d'Enguerrand de Marigny et la réaction qui se produisit contre le régime financier de Philippe IV, furent néanmoins levés sans arrêt. Le clergé commença par payer un décime, puis, cette ressource épuisée, on mit en vente des 'offices judiciaires et l'on éleva les droits sur le commerce des lombards et sur les juifs « que le fiscalité du siècle se plaisait à regarder comme des éponges qu'elle pouvait presser arbitrairement*».
Ce fut Louis X qui mit le premier droit sur la vente du vin ; il fut fixé à deux sous par tonneau.
Philippe V (1316-1322). — JjQ Recueil des ordon^ nances des rois de France nous apprend que, bien avant 1316, la rente viagère et perpétuelle existait déjà. C'était le trésorier des Chartes qui avait, au Temple, la garde des lettres patentes et ordonnances constatant les emprunts effectués. Cette charge fut supprimée en 1582 et réunie à celle de procureur général.
Baillt, Histoiie financière de la France
En montant sur le trône, Philippe V, frère de Louis X, trouva les finances dans le plus déplorable état qui se puisse imaginer. Les gaspillages de Philippe IV et de Louis X étaient présents à la mémoire de tous ; en détruisant la confiance, ils avaient ruiné le crédit public.
Le premier soin de Philippe le Long fut surtout de s'ap[)liquer à tenir les engagements pris si inconsidérément par ses prédécesseurs. Il avait à cœur, cela ressort de tous ses actes, d'effacer la mauvaise impression produite par les deux règnes précédents.
Ce fut le premier roi qui se donna vraiment la peine de ranimer les forces financières de la France, si malheureusement atteintes ; ce fut 1^ premier roi qui comprit la puissance formidable du crédit et chercha à la lui rendre tout entière; le premier aussi qui se soit sérieusement préoccupé de réglementer la dette et de l'éteindre peu à peu par un amortissement régulier.
Pendant les six années de son règne, troublées seulement par la révolte des pastoureaux, sorte de paysans armés, qui se prétendaient appelés à sauver la terre sainte et qui furent dispersés aux environs d*Aigues-Mortes, Philippe V s'occupa sans cesse des questions financières. Il supprima des pensions onéreuses pour le Trésor et qui avaient été trop libéralement octroyées; puis, au lieu de conserver pour ses besoins personnels les sommes provenant des confis^
calions mobilières et foncières, il les affecta au remboursement des emprunts.
L*administration financière de Philippe Y Ait puissamment secondée par la trêve des partis et des états. S'il avait vécu quelques siècles plus tard, ce prince aurait fait de grandes choses, mais au commencement du XIV* siècle, en pleine féodalité, alors que le pouvoir royal était encore en formation, puisqu'il n'était pas complètement aflfhtnchi de la tutelle des seigneurs, il fit tout ce qu'il était humainement possible de faire.
C'est à Philippe V que remonte la première taxe sur le sel qui, jusque-là, avait échappé aux griffes de la fiscalité. Cette mesure souleva de grandes protestations et Philippe crut bon de la suspendre momentanément lorsque la paix conclue avec les Flamands fit tomber dans ses caisses 30.000 florins d'or.
Il est juste de dire, cependant, que si ce gouvernement fut celui d'un sage, et s'il remit de Tordre dans l'administration financière, ce fut au détriment du peuple qui souffrit seul des expédients royaux et qui ne pouvait comprendre le but élevé que Philippe V poursuivait.
Charles IV (1322-1328). — Avec Charles le Bel^ deuxième frère de Louis X, s'éteint la branche des Capétiens directs. Le caractère de ce roi est peu connu et l'on ne trouve aucune trace d'emprunts contractés sous son règne dans les ordonnances des
rois de France et la chronique de Guillaume de Nangis. C'est alors que Pierre Rémy, sieur de Montigny, surintendant des finances, commença ses dilapidations.
Charles IV se livra surtout à Taltération des monnaies et à la vente des charges et offices, suivant les préceptes de son père, Philippe IV. Il obtint du pape l'autorisation de lever, pendant deux ans, la dîme ecclésiastique, pour entreprendre de nouvelles croisades; dîme qui avait été refusée à Philippe V; mais il n'y eut point de croisades, et Charles IV, bien entendu, conserva l'argent du clergé.
C'est sous le règne de Charles le Bel que Ton trouve le tarif des douanes le plus élevé. Il portait sur les objets de consommation de première nécessité. Sous le nom de traite foraine, de rêve et de .haut passage, il frappa toutes les marchandises transportées hors du royaume et principalement les grains et les légumes, les vins, les foins, les bes- . tiaux, les draps, les cuirs, les sels et les harengs salés. Ces droits qui empêchaient Texporlation des produits furent très nuisibles aux commerçants dont un grand nombre fut ruiné.
« Quand Charles aperçut que mourir lui convenait, il devisa que s'il advenait que la reine accouchât d'un fils, il voulait que messire Philippe de Valois, son cousin germain, en fut tuteur et régent du royaume jusques à donc que son fils serait en âge d'être roi ; et s'il advenait que ce fût une fille,
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que les douze pairs et les hauts barons de France eussent conseil et avis entre eux d'en ordonner, et donnassent le royaume à celui qui avoir le devroit. * »
Philippe VI (1328-1380). — Ce fut sous Philippe VI que commença, en 1338, la guerre de Cent ans entre la France et TAngleterre, qui, en réalité, dura cent quinze ans, puisqu'elle prit fin en 1453. Nous verrons pendant tout le temps qu'elle durera une des pires époques pour les finances royales. Il fallait, en effet, sans cesse de l'argent pour soutenir la lutte, et plusieurs rois, tels que Philippe VI, ne sont pas exclusivement responsables de leur mauvaise gestion.
La cause directe de cette guerre, qui coûta si cher à la France, en sang et en or, fut la prétention d'Edouard III, roi d'Angleterre, à la couronne de France. Les causes indirectes furent la conquête de l'Angleterre par Guillaume le Conquérant, et le divorce de Louis VII avec Éléonore d'Aquitaine qui devint la femme d'Henri Plantagenet, roi d'Angleterre.
Charles IV n'ayant pas d'héritiers directs, trois prétendants firent, à sa mort, valoir des droits à la couronne : Philippe, fils de Charles de Valois, frère de Philippe IV; Edouard III, roi d'Angleterre, fils
Froissard
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dlsabelle de France, fille de Philippe IV ; Philippe, comte d'Évreux, époux de Jeanne, fille de Louis X.
Les pairs et les barons réunis en assemblée donnèrent, sans discussion, le trône à Philippe de Valois, par application du décret de 1317, confirmant officiellement la loi salique, qui, depuis les Francs saliens, excluait les femmes des héritages.
Philippe VI eut des débuts heureux; il réunit au royaume les duchés de Valois, d'Anjou et du Maine, qui formaient Tapanage de sa maison ; il acheta le comté de Montpellier et Humbert lui céda le Dauphiné à la condition que Thérilier présomptif de France porterait le nom de dauphin.
Le premier acte de Philippe VI fut de faire condamner et pendre Pierre Remy (23 avril 1328), qui, pendant les débats auxquels donna lieu la succession de Charles IV, avait dérobé au Trésor la somme énorme de 1.200.000 livres. La livre valait en moyenne, à cette époque, 12 fr. 23 c. de notre monnaie. Puis vint la guerre de Flandre, pour laquelle Philippe emprunta 1 .600 florins d*or, guerre qui se termina par la bataille de Cassel où furent défaits les Flamands révoltés contre leur comte. C'est à ce moment que Philippe VI exigea que le roi d'Angleterre lui rendît hommage pour le duché de Guyenne. Edouard III déposa sa couronne, son épée et ses éperons aux pieds de Philippe devant lequel il se mit à genoux en lui promettant fidélité.
A la suite de cette humiliante cérémonie qui eut
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lieu à Amiens, Edouard III ne songea plus qu a se soustraire à sa vassalUé, en faisant valoir, par les armes, ses droits au trône de France. Il est donc permis de croire que si Philippe VI n'avait pas exigé autant du roi d'Angleterre, la ruineuse guerre de Cent ans n'aurait pas eu lieu.
De 1328 à 134S, les emprunts se poursuivirent dans les baillages et les sénéchaussées ; mais, à cette dernière date, la guerre devint plus active et exigea de plus grandes ressources. Philippe VI s'adressa au pape Clément VI et au frère de celui-ci, le comte de Beaufort, qui lui prêtèrent, ainsi qu'à Jean II, une somme de 3.517.000 florins. Les détails de ce compte se trouvent aux Archives nationales, sous ce titre : « Cy s'ensuivent les monnoyes prèstées tant par nostre saint père pape Clément VI, comme par noble et puissant seigneur, Guillaume Rogier, comte de Beaufort, vicomte de Mote, à plusieurs foyes et à diverses années, cy dessoubs escrites, aux roys de' France ou à leur certain commandement. »
Ce document énumère les différentes sommes avancées à Philippe VI et à Jean II de 1343 à 1350. Elles ne suffirent pas à ce premier. Il imita tous les expédients de Philippe, le Bel, empruntant à tous ses sujets, sans distinction de caste. Nobles, bourgeois, marchands, membres du clergé, gens de basoche ou gens d'épée, furent invités à souscrire aux emprunts.
Lorsqu'il eût épuisé la France, Philippe VI se tourna vers Tétranger. Des banquiers italiens lui prêtèrent, en plusieurs fois, des sommes considérables. L'Italie était très riche au xiv® siècle, et le commerce de la République de Venise et du Milanais, extrêmement florissant. Ce ne fut pas la première fois que des banquiers italiens prêtèreût au roi de France — ils le firent toujours à un taux usuraire.
Des difl*érentes villes où la guerre le fit s'arrêter, Philippe Vf envoya à ^ femme, la reine Jeanne, Tordre d'emprunter en son nom et de lui faire parvenir les sommes ainsi encaissées par ses soins. L'argent n'arrivant pas toujours à temps il faillit, plusieurs fois, être obligé de reculer la date de la paye de ses troupes.
Dans son Histoire de Philippe de Valois, M. Jules Viard raconte que presque toujours les emprunts effectués à cette époque n'étaient point volontaires et que, pour arriver à ses fins, le roi était souvent obligé d'avoir recours à des subterfuges peu en rapport avec le caractère de la royauté : '«Une lettre qu'il écrivit, le 31 mars 1340, au receveur du Périgord, nous montre comment il agissait. 11 lui envoya plusieurs lettres closes qui devaient être remises à ceux à qui elles étaient destinées, savoir aux prélats, chapitres et autres gens d'église. Mais à ces lettres s'en trouvaient jointes un certain nombre d'autres sans adresse. Pour ces dernières, il ordonnait de se procurer les noms des hommes
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les plus riches et de les leur adresser. » Dans ces lettres, Philippe ne demandait pas qu'on lui versât une somme déterminée; il exposait les embarras du Trésor, et la nécessité de lui venir en aide pour l'aider à soutenir la guerre. Le receveur du Périgord récoltail les sommes et les lui faisait parvenir.
En 1347, un an après la bataille de Crécy, un conseiller du roi, Robert de Lorris, emprunta pour son souverain 24.000 florins au cardinal du Périgord et 20.000 à Tévéque de Narbonne, indépendamment des sommes empruntées k Clément VII. C'est l'époque de la prise de Calais par les Anglais, qui gardèrent cette ville jusqu'en 1858.
Ces emprunts finirent par rendre le Trésor débiteur de sommes élevées, et le remboursement ne put se faire aux dates stipulées.
Philippe VI, suivant l'exemple de Louis IX et de Philippe IV, requit, en 1333, l'aide féodale pour la chevalerie de son fils aîné et le mariage de sa fille. Les mêmes désordres qui avaient eu lieu sous les règnes capétiens se reproduisirent, le peuple ne pouvant se décider à accepter cet inique impôt.
Pendant la période qui s'écoula de 1337 à 1330, six impôts furent levés pour les guerres de Flandre et d'Angleterre. Le Languedoc y participa pour une somme considérable : les nobles étaient taxés à douze sols six deniers par vingt-cinq livres de revenu foncier et les bourgeois et artisans à vingtcinq sols par cent livres.
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Mais rimpôt créé par Philippe VI qui prime tous les autres, fut celui relatif à la gabelle du sel qu'il porta de deux à quatre deniers ^ Ce qui mit surtout le comble à la mauvaise humeur populaire fut rétablissement de vastes greniers d'où le sel, emmagasiné par le soin des agents royaux, ne pouvait sortir que pour être vendu sous leur contrôle; la taxe venait s'ajouter au prix de vente.
Philippe perçut pendant son règne dix décimes du clergé. Il avait été hanté par Tidée d'une expédition en terre sainte et, d'accord avec le pape, avait commencé par lever un décime, mais il fut détourné de son projet par les préparatifs de la guerre d'Angleterre.
Il faut dire, à la décharge de Philippe VI, qu'il eut à faire face à toutes les dépenses de la guerre de Cent ans, période désastreuse où la France, abaissée et démembrée, est forcée d'en arriver, en 1360, avec Jean II, au traité de Brétigny. Ces emprunts incessants frappant toutes les classes ont certainement été le point de départ des révoltes qui éclatèrent sous le roi Jean.
1. Le produit de l'impôt sar le sel figure au compte des recettes de Philippe le B«i ; une ordonnance de Philippe Y règle ainsi cet impôt : deux sols tournois par charge de cheval ou de mulet, un sol et demi par charge d'âne, quatre sols par charretée, quatre deniers par charge d*homine et deut par charge de femme.
Jean II (1350-i364). — Jean II commença son règne par des exécutions qui rendent inexplicable le surnom de Bon dont l'histoire Ta gratifié; puis, au milieu du faste et des plaisirs de sa cour, il s'avisa que le Trésor était vide, et ne trouva rien de mieux pour le remplir que de faire banqueroute. En conséquence, il décida que tous les emprunts, toutes les dettes de Philippe VI ne seraient point remboursés jusqu'à nouvel ordre. Ils ne le furent jamais.
Les seules dettes qui furent payées par Jean II furent celles qui étaient dues au pape Clément VI et au comte de Beaufort, frère de ce dernier; mais elles le furent au détriment de TÉglise et le Trésor n'en souffrit pas ^ En effet, Clément VI, qui guerroyait sans cesse contre les Italiens, manqua d'argent à son tour. Il perdit plusieurs villes, dont Bologne» et s'adressa aussitôt à Jean II pour réclamer les sommes avancées au roi de France depuis 1345, Jean, qui cherchait plutôt à emprunter qu'à rembourser les dettes du royaume, ne put s'exécuter. Alors le pape autorisa son débiteur à mettre l'Église à contribution. Le clergé fut obligé de pré-* lever sur ses revenus une somme équivalente au trentième des prêts consentis au roi par le pape.
1. Le comte de Turenne fut également remboursé. U reçut en échange de ses ayances un contrat de mille livres tournoi» de rente annuelle et perpétuelle.
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L'Église fut pendant de longues années la caisse toujours ouverte où le Trésor puisait à pleines mains. Il devenait presque impossible de lever des emprunts, les bourgeois cachaient leur fortune par crainte de dénonciations, les marchands fermaient leur boutique sous prétexte que la guerre ruinait le commerce. Seul, le clergé, dont les revenus s'accroissaient sans cesse, fournissait sans arrêt l'argent nécessaire aux besoins du royaume.
A peine monté sur le trône le roi convoqua les États généraux, mais ceux-ci refusèrent de sanctionner aucun nouvel impôt. C'était la première fois que les États osaient résister par leur vote à la volonté royale. Mais les États provinciaux, c'est-à-dire les municipalités des villes, consentirent, moyennant quelques privilèges accordés aux meneurs de ces assemblées, à approuver les décisions qui avaient été soumises aux États.
Cependant, l'année 1353, Jean II, à bout de ressources, convoqua à Paris les États généraux de la langue d'oil. Le Prince Noir, fils d'Edouard III, venait de débarquer à Bordeaux et de piller Castelnaudary, Carcassonne, Limours et cinq cents villages ou châteaux. Cette campagne épuisa encore une fois le Trésor. Les États accordèrent au roi trente mille hommes d'armes et cinq millions de Uvres. Il fut stipulé que ces cinq millions seraient remis non pas au roi en qui l'on n'avait plus confiance, mais à des receveurs, nommés par les États, qui les distribue-
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raient aux gens d*armes uniquemeul pour les besoins de la guerre.
L'impôt qui produisit cette somme fut levé sur tous les Français, même sur le roi, sa femme et ses enfanls. On accorda au peuple, comme compensation, la suppression du divit de ptnse et l'abolition des emprunts forcés. Les États décidèrent, en outre, qu'ils se réuniraient tous les ans pour régler les finances (28 décembre 13SS). Ces décisions eurent un grand retentissement, elles changeaient du tout au tout la constitution française ; une ère nouvelle semblait s'ouvrir, ayant pour base Fégalité de tous les citoyens devant Timpôt.
En se séparant, les États s'ajournèrent à deux mois; pour la levée de l'impôt de cinq millions, ils avaient décidé que toute livre de marchandise vendue serait frappée d'un droit de huit deniers. Au mois de mars 1356, ils remplacèrent ce droit par un impôt mobilier et foncier proportionnel si mal conçu que les pauvres devaient payer plus que les riches. Les États, composés en très grande partie de gens possédant une fortune relativement considérable, avaient sacrifié aux leurs les intérêts de la démocratie.
Cet impôt fut établi de la manière suivante par une ordonnancedu roi Jean, en date du 13 mars 1356 :
Tous ceux qui possèdent moins de dix livres de revenu paieront dix sols ; moins de quarante livres , vingt sols ; moins de cent livres, quatre livres ; et
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au-dessus de cent livres de revenu, quarante sols par cent livres, sans toutefois dépasser une taxe de vingt*deux livres pour les nobles et de cent deux livres pour les non nobles.
Les laboureurs, gens d'église, ouvriers, serviteurs et mercenaires paieront dix sois pour prix de leur salaire.
Les enfants au-dessous de quinze ans, les serviteurs gagnant moins de cinq livres par an et les men* diants sont seuls exemptés du paiement de Timpôt»
Quant aux biens meubles non productifs de re* venu, cent livres de capital étaient taxées ainsi que dix livres de revenu ; c'était estimer à 10 p, cent le taux légal de Tintérêt.
Chaque citoyen devait affirmer sous serment le montant de ses revenus; en cas de parjure il était poursuivi par la juridiction criminelle.
Cet impôt ne fit que des mécontents et un grand nombre de barons en empêchèrent la levée sur leurs terres. Il fut modifié au mois de mai de la môme année, au cours d'une troisième session des États généraux de la langue d'oil : jusqu'à cent francs de revenu le contribuable paiera 4 p. cent, et 2 p. cent au-dessus de cent francs, le maximum restant le même. Mais le minimum étant abaissé à cent livres de revenu pour tous les mercenaires, les biens meubles seront taxés à S p. cent du capital au-dessus de cinq livres. Ces modifications apaisèrent les rumeurs qui s'étaient élevées presque partout.
Après la défaite de Poitiers, le dauphin Charles, qui était rentré à Paris et s'était donne le titre do lieutenant général (99 septembre 1356), convoqua les États généraux pour le 17 octobre. Le chancelier Pierre Laforest y prit la parole pour exposer les besoins du royaume et les sacrifices que devaient entraîner la délivrance du souverain captif en Angleterre. Il fut décidé que, moyennant certaines réformes administratives à consentir par le dauphin, les États voteraient la paye de trente mille hommes d'armes, sous la forme d'un décime et demi, soit IS p. cent sur les revenus de tous les citoyens nobles ou non nobles et du clergé.
En février 13S8 les Etats, réduits aux représentants du clergé et du tiers, votèrent un demi-décime sur les revenus de TÉglise, et décidèrent que les campagnes fourniraient un homme d'armes par soixantequinze feux et les villes par cent feux.
A la suite de ses démêlés avec Etienne Marcel, le dauphin, qui s'était enfui de Paris, laissant la ville sous la domination absolue du prévôt des marchands, convoqua lesÉtats généraux à Compiègne(4mai 1358), mais les députatious du clergé de trente-quatre diocèses, celles de la noblesse et de la bourgeoisie de dix-huit baillages et celles de Paris ne s'y rendirent pas.
L'impôt qui fut voté par les députés présents consiste en un décime sur les revenus du clergé, 5 p. cent sur les revenus des nobles, un demi-écu par jour
et par soixante dix feux, un homme d'armes par cent feux sur les serfs payant une redevance fixe, et un homme d'armes par deux cents feux sur les serfs « taillables et corvéables à merci ».
Mais voici qu'au milieu des ravages exercés par les Anglais, les événements de Paris où Etienne Marcel régnait eu maître, finissent par se répandre dans les provinces. Les paysans brutalement tyrannisés et à qui Ton avait tout pris : maisons, bestiaux, vivres même, prennent leur revanche et sous le nom de Jacques (d'où Jacquerie) pillent les châteaux des seigneurs (juin 1338).
L'année la plus désastreuse du règne du roi Jean fut celle du traité de Brétigny, par lequel la France abandonnait dix provinces et la ville de Calais, et s'engageait à payer au. roi d'Angleterre 4 millions d'écus d'or, soit environ 40 millions de francs, valeur absolue (1359).
Il fallut bien solder cette énorme rançon : on leva deux décimes sur le clergé, on fit rentrer les juifs, on imposa de douze deniers chaque livre de marchandise vendue. On épuisa toutes les ressources possibles et finalement la maltôte reparut. Ce fut une des plus lugubres époques de notre histoire.
Charles Vlk Sage (1364-1380). — Avec Charles V commence pour la France la première période heureuse de la guerre de Cent ans. Ce prince mérita le nom de Sage aussi bien par son habile administration
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que par son adroite politique. Ses moindres actes révèlent son vif désir d^arriver à une bonne gestion finaDcière et surtout de tenir les engagements pris. S'il ne put toujours y parvenir, il fit certainement tout ce qui dépendait de lui polir cela. Il se créa d'utiles amitiés et se fit rendre hommage en échange de rentes qu'il distribua à des seigneurs qui n'étaient point ses vassaux et qui le devenaient de la sorte, ce qui n'empêcha pas qu'à sa mort on trouva dans la caisse du Trésor une somme de 17.000 livres.
Presque tous les emprunts que contracta Charles V furent forcés. Les règnes si mauvais de Philippe VI et de Jean II avaient fait naître une méfiance contre laquelle il n'était pas possible de lutter. Les rares fois où le roi, cherchant à réagir contre cette méfiance, voulut emprunter amiablement, il se heurta à des exigences auxquelles il ne put, quoi qu'il fit, se soustraire. Les prêteurs exigeaient des engagements formels, et la signature royale ne suffisait pas. Ainsi, au mois de juillet 4371, pour décider quelques marchands d'Avignon à prêter à Charles V 100.000 livres d'or, il fallut que des princes du sang, de grands personnages de la cour, des conseillers, des officiers royaux et même des bourgeois de Paris, tous au nombre de vingt-deux, s'obligeassent envers les prêteurs au remboursement de la somme avancée * .
M. VuiTRY, Études sur le régime financier de la France
Les années 1364, 1370, 1372, 1374 et 1375 virent se succéder la série des emprunts. En 1372, il se produisit ce fait qui fit la meilleure impression, mais sans réussir encore à rendre la confiance aux emprunts royaux : une somme de 39.334 livres fut remboursée à différents préteurs sur le produit des aides dont Charles V régla soigneusement la levée. -
Vers la fin de sa vie, Charles V augmenta les revenus de la couronne, qui étaient en moyeime de 730,000 livres par an, la livre valant environ 8 fr. 90 c, en frappant de la monnaie pour le compte des marchands; il se réservait sur ces frappes une certaine quantité de pièces pour ses frais de fabrication et son droit de seigneuriage.
On peut dire que c'est avec Charles le Sage que commence vraiment la dette publique, en ce sens qu'il lui donna, en la rendant perpétuelle, un caractère régulier qui lui fait défaut sous les rois précédents. Elle n'est pas encore instituée légalement, mais une ordonnance du 13 novembre 1372 nous montre dans un embryon de budget mensuel, par ces seuls mots : Pour payer les dettes : 10.000 livres, que la rente était virtuellement créée.
Sous ce règne, les impôts furent plus nombreux que sous aucun des règnes antérieurs; il fallait payer la rançon du roi Jean. L'administration du royaume, mieux conduite, mieux ordonnée, fut beaucoup aussi l'œuvre des États généraux qui se réunissaient fréquemment et dont le tiers, imbu
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d'idées plus libérales que les représentants de la noblesse et du clergé, était la partie active. C'est ainsi que la taxe d'exportation fut étendue à toutes les provinces qui en étaient exemptées, car, pour éviter de payer le droit de douze deniers par livre de marchandises vendues, les paysans et les commerçants dirigeaient vers celles-ci tous leurs produits.
Sous Charles Y un grand nombre de villes et plusieurs provinces rachetèrent par un droit fixe les impôts dont elles étaient accablées. Cela pourrait presque s'appeler : Tabonnement à l'impôt. Le recueil des ordonnances des rois de France nous apprend que les États d'Artois, du Boulonnais et de Saint- Pol s*a-ffranchirent de toutes taxes moyennant le versement annuel d'une certaine somme. Les sénéchaussées de Beaucaire, Carcassonne et Toulouse suivent Texemple; elles offrent de verser 170.000 francs d'or pendant trois années consécutives. En 1367 les États du Dauphiné paient 30.000 florins d'or pour la rançon du roi Jean qui n'était pas encore à cette époque complètement liquidée.
En 1369, une nouvelle réunion des États eut lieu à Paris; ce fut la dernière de ce règne. Charles V, qui était d'un naturel très méfiant, craignait que la puissance des trois ordres ne contrebalançât la sienne; il avait peur d'un nouvel Etienne Marcel. Cette assemblée décida (7 décembre 1369) que la gabelle du sel et la taxe de douze deniers par livre seraient maintenues; elle augmenta l'impôt sur les vins et
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rétablit l'aide féodale en impût direct. « Les trois ordres tinrent séance chaque jour jusqu'au mercredi 19, et votèrent Timposition de 12 deniers par livre sur la vente des marchandises et la gabelle du sel, telles qu'elles étaient levées pour la rançon du roi Jean. On continua le droit du treizième sur le vin en gros et du quart sur le vin en détail; on établit un octroi important à Tentrée de Paris sur les vins de Bourgogne ; puis on ajouta à ces impôts, déjà perçus depuis quelques années et acceptés par le peuple, un fouage de quatre francs pour chaque feu en ville fermée et d'un franc et demi en plat pays, le fort portant le faible. Ces impôts furent levés à peu près dans la même proportion les années suivantes. C'étaient les aides les plus considérables qui eussent jamais été accordées par les États généraux ^ »
En 1374, les fouages furent élevés à six francs par feu dans les villes fermées et à deux francs en plat pays. Quant aux autres impositions, elles durent, à la suite de fraudes commises par les receveurs, contrôleurs, sergents et commissaires, être prises à ferme par ceux-ci, dont ne pouvaient faire partie les nobles, les gens d'église et les gens du roi.
Outre les impositions directes perçues par Charles V, il en existait beaucoup d'indirectes qui produisaient des sommes considérables; et, parmi celles-là,
Picot, Histoire des Etats généraux
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les taxes représentant les immunités accordées aux juifs pour droit de séjour, et les réparations de feux étaient les plus importantes.
En 1361, les juifs furent rappelés. On leur accorda vingt années de résidence dans le royaume, moyennant le versement d'une somme appelée « finance v et le paiement d'une taxe annuelle. La finance était de quatorze florins pour le mari et la femme, et d'un florin et deux gros tournois par enfant et par domestique. Chaque célibataire, homme ou femme, devait payer quatorze florins. La taxe annuelle était de la moitié de la finance ^ Ces impôts furent confirmés en 1370 et 1372.
Les réparations de feux consistaient en augmentations ou en diminutions de leur nombre. Le feu dans les pays de langue d'oil était le groupement d'une famille sous le même toit, mais la taxe était proportionnée à la richesse de chacun d'eux. Un village contenant vingt feux devait, par conséquent, quand le fouage, nom de la taille sous Charles V, était de six francs par feu, payer cent vingt francs, à charge pour le receveur de répartir équitablement la somme à payer par chaque feu.
Dans les États de la langue d'oc, ces feux étaient établis d'une manière toute différente. Au lieu de
1. Le paiement de la finance et de la taxe annueUe rendaient les juifs ce francs et quittes de touîes impositions, subsides, ' maltôtes, gabelles et aides, est, chevauchées, gardes de yille, .servitudes et péages ».
it
représenter une famille, ils consistaient en petites portions de terrains, taxées d'après le nombre d'ha*bitants et la richesse du sol. Cette seconde répartition nous semble moins bien comprise que la première , car plusieurs propriétaires pouvaient ne posséder quun feu : de là des discussions, des chicanes et des procès qui faisaient la joie des tabellions, mais coûtaient fort cher aux parties en cause. La dernière ordonnance de Charles V, qui date de la veille même de sa mort, abolit tous les impôts qu'il avait créés sans l'assentiment des États généraux; c'était reconnaître officiellement leur droit de sanction. Malheureusement, les dilapidations vont recommencer avec la folie de Charles VI.
Chablis VI (1380-i 422). — Le règne de Charles VI un des plus longs de l'histoire de France, peut être caractérisé par ces quelques mots de Sully, Thabile ministre d'Henri IV : le tombeau des bonnes lois et des bonnes mœurs chez tes Français.
Charles VI, qui avait douze ans lorsque son père mourut, fut déclaré majeur par ses oncles qui se disputaient la régence, sans se rendre compte des souffrances du peuple et des progrès que faisaient dans le royaume les opinions de l'hérésiarque anglais Wiclef, qui, entre autres choses, niait le droit divin des rois: a Nul ne peut être maître des autres, disait-il, s'il n'est plus vertueux qu'eux ; et quiconque est vicieux n'est maître de rien et doit être dépouillé. »
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Le duc d'Anjou, qui administrait les finances, fut, dès l'apparition de nouvelles taxes, l'un des premiers à ressentir les effets de cette nouvelle direction de l'esprit populaire. Le Trésor de Charles V fut pillé et Paris, se révoltant, força le duc à rétablir les anciennes franchises de la ville et à abolir tous les mpôts qui la frappaient depuis Philippe IV. Les Parisiens furent tellement joyeux de leur victoire qu'ils dévalisèrent et tuèrent les juifs, que l'usure et le commerce de l'argent avaient, à cette époque, rendus à tous particulièrement détestables.
Les États généraux convoqués immédiatement refusèrent d'accorder toute espèce d'impôt ; mais les États provinciaux rassemblés par le duc d'Anjou furent plus de >iles et consentirent à mettre à Paris de nouveaux droits sur les denrées. Le peuple se souleva de nouveau et le roi, qui était à Meaux, ne put rentrer dans la ville (mars 1382), les bourgeois et les marchands en ayant fermé les portes. Froissard, l'historien presque unique de cette époque, rapporte même que trente mille hommes prirent les armes pour la défense de leurs libertés. Alors le roi, sur le conseil de ses oncles, capitula, et Paris lui versa cent mille livres comme don gratuit.
Des révoltes du même genre éclatèrent en Picar* die, en Flandre et eu Champagne, mais elles furent promptement réprimées.
Les ordonnances des rois de France ne font mention d'aucun emprunt contracté par Charles VL
Cependant la « chronique d'un religieux de Saint- Denis 9 relate un prêt qui lui fut consenti par tous les prélats du royaume, dans le but de couvrir les dépenses d'un voyage qu'il était sur le point d'entreprendre pour aller rendre visite au pape (1382). Le même document nous apprend que le roi fit à l'abbâye de Saint-Denis un emprunt de vingt mille livres; moyennant l'engagement qu'il prit de fournir aux religieux de cette communauté une rente annuelle de 2.500 francs, à laquelle était affecté jusqu'à concurrence de cette somme l'impôt sur la « boîte au poisson de Paris » . C'était, pour l'abbaye, un placement à 12 p. cent.
L'année 1383 commença mal. Charles VI, qui venait d'écraser les Flamands à Rosebecque, entra dans Paris et fit pendre tous ceux qui l'avaient tenu en échec en mars 1382. Les bourgeois durent payer des amendes qui se chiffrèrent par 960.000 francs d'or, les aides furent rétablies et les droits de l'exportation des marchandises reçurent une nouvelle réglementation.
L'année 138S, malgré la réapparition de tous les impôts, trouva le Trésor complètement vide. On songea alors à une refonte générale des monnaies et toutes celles qui avaient cours furent prohibées, mais on fut obligé de les rétablir devant les murmures qui s'élevaient de toutes parts. On recourut dere chef à l'impôt qui fut doublé d'un seul coup. Mais le peuple à qui l'on demandait plus qu'il ne pou-
vait matériellement donner se déroba par tous les moyens en son pouvoir, beaucoup de bourgeois et des marchands même s*(»xpatrièrent.
En 1388, le prix du sel passe de vingt francs à quarante francs le muid^ et les droits sur les ventes, de douze à dix-huit deniers par livre.
De nouvelles révoltes éclatèrent, et le roi, qui entrait alors dans sa vinglième année, déclara à §es oncles, les ducs de Berri et de Bourgogne, qu'il voulait gouverner lui-même et les remerciait de leurs bons conseils; puis, sur l'avis des anciens serviteurs de son père, il rendit une ordonnance (mai 1388) qui annula l'augmentation de moitié du prix du sel et du tiers par livre de marchandise vendue; mais pour suppléer à cette réduction, on établit un impôt direct proportionné à la fortune de chacun. Les étudiants de Paris, d'Orléans et d'Angers en furent exemptés jusqu'en 1392, et, après la folie du roi, les ducs ayant ressaisi l'administration du royaume, décrétèrent que les étudiants, abbés et prieurs, devront payer les aides et que, seuls, les nobles seront quittes des droits sur le vin et a autres objets ».
Cette mesure indiquait clairement la nouvelle orientation que les oncles de Charles VI avaient résolu de donner à la royauté. C'était le retour vers l'ancienne politique seigneuriale; la grande vassa-
Le omid valait 268 litres
62 LA RENTE ET l'iMPOT,
lité reprenant ses droits au détriment de Tunité et de la grandeur de la France, au détriment aussi de tous ceux qui avaient déjà payé si chèrement leur ardent désir de liberté et de repos.
L'année 1396 vit reparaître une taille qui n'avait jamais pu être levée sans rencontrer de fortes oppositions : la taille pour le mariage des enfants du roi. Isabelle, fille de Charles VII, devait épouser Richard II d'Angleterre, et ce fut encore le peuple qui paya les frais de cet hymen.
En 1398 et 1399, le clergé dut payer un décime qui fut récolté par les agents royaux, les clercs ayant refusé de servir les receveurs ainsi qu'ils en avaient coutume.
A la mort du duc de Bourgogne, le duc d'Orléans s'empara entièrement du gouvernement, et, malgré l'opposition du Conseil du roi, leva un impôt général pour les besoins du royaume. « Les sommes provenant de cette nouvelle taille furent déposées dans une tour du Palais, mais, avant qu'on eût enfermé ce trésor, le duc d'Orléans vint de nuit, avec des gens armés, enlever la plus grande partie de l'argent, au grand scandale de tous ceux qui furent témoins de ce vol. Le roi ne profita nullement de cet impôts »
Une nouvelle taille fut levée peu après, mais avec l'approbation du Conseil, et les hérauts qui la pro-
Chronique d'un religieux de Saint-Denis
clamèrent par les places et les carrefours défendirent au peuple de se plaindre; elle produisit la somme de 1 .800.000 livres vite épuisée par le duc d'Orléans qui ne s'occupait qu'à donner des fêtes d'un luxe inconnu jusqu'alors et à bâtir de magniCques cM» teaux.
En 1405, malgré la misère noire qui sévissait, un impôt fut encore levé sur les laïques et le clergé; mais en 1407, le roi ayant appris que l'on abusait de son nom pour effectuer le droit de prise, rendit une ordonnance par laquelle on ne pourrait à l'avenir exercer ce droit au nom d'aucun seigneur, ni prendre les biens des habitants malgré eux, si ce n'est en payant comptant. C'est peu après, le 23 novembre 1407, que le duc d'Orléans fut assassiné par Jean-sans-Peur, duc de Bourgogne.
En juillet 1411, Charles VI réunit en assemblée les prélats, nobles et bourgeois des principales villes qui décidèrent que les villes, les universités et le clergé devaient, conjointement avec tous les autres citoyens, fournir au roi l'argent qui lui était indispensable. Les revenus de la couronne étaient à cette époque de 2.400.000 écus d'or par an ; la majeure partie était dépensée en fêtes et en dissipations de toutes sortes avec les favoris de la cour.
La querelle des Bourguignons et des Armagnacs arrive, en 1411, à son point culminant. Les Armagnacs qui ravageaient la Champagne et la Picardie furent, par une ordonnance, déclarés traîtres à la
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Patrie, et le due de Bourgogne fut mandé pour la défense du roi par la coterie bourguignonne de Paris, composée presque exclusivement de riches bouchers, dont le plus actif se nommait Caboche. En i413, les États s'étant réunis adoptèrent des réformes tout à la fois sages et énergiques, qui servirent de bases à l'ordonnance rendue par eux et restée célèbre sous le nom d'ordonnance cabochienne.
Ce fut un docteur, le moine Eustache de Pavilly, que Ton chargea de rédiger et de lire aux États une étude approfondie sur les moyens de rétablir une bonne administration. « Les finances royales, est-il dit dans ce document, doivent se répartir en quatre manières : 1<* les aumônes; 2° les dépenses du roi, de la reine et du duc d'Aquitaine; S^ les salaires des serviteurs du roi et les réparations des ponts, chaussées, ports, etc.; 4<* le prélèvement d'une épargne pour le roi. »
Chaque année, en effet, il était prélevé sur les aides une somme de 1.260.000 francs pour être enfermée dans le trésor. On l'enfermait bien, mais lorsqu'on l'y voulait reprendre, on ne la trouvait jamais.
On se rendra compte de l'importance de l'ordonnance cabochienne, lorsque nous aurons dit qu'elte contenait deux cent cinquante-huit articles, dont trente-six traitaient spécialement des aides. Elle fut malheureusement cassée quelques mois plus tard (5 septembre 1413) par Charles VI, sous la près-
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sion des princes d'Orléans qui venaient de chasser les Bourguignons de Paris.
Les luttes intestines ruinant sans arrêt le royaume et le livrant aux invasions étrangères, on fut obligé de lever, en 1414, un décime sur le clergé et une aide qui atteignit la somme de 900:000 francs d'or. L'année suivante, Charles VI reçut encore du pape l'autorisation de lever un autre décime, et le peuple dut payer une nouvelle aide qui s'éleva à 600.000 francs d'or environ.
Après le désastre d'Azincourt (25 octobre 1445), où la noblesse de France paya ses crimes et ses débauches, le comte d'Armagnac revient au pouvoir et se fait nommer gouverneur de l'administration des finances (février 1416). Les emprunts forcés, la maltôte et les décimes ecclésiastiques reprennent alors plus vivement que jamais. Ni les pauvres, ni les riches, quels qu'ils soient, ne sont épargnés ; c'est le banditisme gouvernemental, l'organisation officielle du pillage. Jean-sans-Peur, qui désirait reconquérir le pouvoir, se ligua avec la reine Isabeau que le dauphin Charles, troisième fils de Charles Vl, tout dévoué aux Armagnacs, avait exilée à Tours. Un nouveau parlement fut, par les soins de la reine, convoqué à Troyes; il donna pouvoir à ses agents d'abolir tous les impôts, hors la gabelle du sel. On estime à un million d'écus d'or la somme dont le trésor avait besoin pour payer les troupes et les dépenses journalières. Le résultat de cette entente de
la reine et du duc de Bourgogne fut la rentrée de celui-ci dans Paris et la défaite des Armagnacs, dont la plupart furent égorgés par les Parisiens que le prévôt des marchands, Tanneguy-Duchâtel, le bras droit du comte d'Armagnac, pressurait de la plus odieuse façon.
A la suite de la reprise du pouvoir par Jean-sans- Peur, les événements se précipitent sans interruption jusqu'à la mort de Charles VI : la ville de Rouen se voit forcée de payer à Henri V qui ravageait la Normandie, 300.000 écus d*or; Jean-sans-Peur est assassiné au pont de Montereau, par Tanneguy- Duchâtel, sur Tordre du dauphin, et la reine Isabeau signe avec Henri V le traité de Troyes, qui reconnaissait le roi d'Angleterre régent du royaume et héritier de la couronne de France.
La reine et le nouveau duc de Bourgogne convoquèrent alors les États généraux pour recevoir communication du traité. Ils l'approuvèrent hautement et décidèrent même « qu'ils étaient disposés à faire tout ce qu'il plairait au roi et à son conseil d'ordonner ». Les États qui venaient de sanctionner un acte aussi abominable ne s'en tinrent pas là néanmoins, et votèrent l'imposition « d'une certaine quantité de marcs d'argent sur tous les aisés des bonnes villes et autres de quelque condition qu'ils fussent. D Tous les citoyens, sans exception aucune, vinrent porter à la Monnaie la quantité de pièces d'argent pour laquelle ils étaient imposés, et on leur
remettait en échange d'autres pièces de monnaie, en retenant un huitième pour le paiement de l'impôt, c'est-à-dire qu'ils recevaient 7 francs pour 8 francs, 14 francs pour 16 francs, 28 francs pour 32 francs, etc. Mais les conseillers du roi ne se trouvèrent pas satisfaits encore d'une mesure qui faisait tomber dans les caisses royales le huitième de l'argent monnayé de la France ; ils firent voter par les États un droit d'un quart sur le vin, la continuation de la gabelle et le rétablissement du droit de 12 deniers par livre de marchandise vendue, pendant un an à dater du 1«^ février 1420.
Le roi d'Angleterre, qui n'attendait que la fin de ces impositions pour exercer ses droits, ordonna en mars 1421, par des lettres signées de, sa main, que les taxes sur le sel et les boissons seraient continuées. Il se fit remettre 400.000 livres par la province de Normandie et deux décimes par son clergé. Charles VI, de son côté, ne restait pas inactif; il avait affermé pour 2.160.000 livres le revenu des monnaies et rendu la misère presque générale par les tailles répétées qui frappaient tous ses sujets.
La mort de Henri V, qui eut lieu en 1422, porta un terrible coup à la cause anglaise. Charles VI le suivit quelques mois après dans la tombe, et les Armagnacs reprirent avec le dauphin, devenu roi, la direction des affaires.
Il n'est pas de plus lamentable histoire que celle du règne de ce malheureux roi, pendant la durée
duquel pas un homme de valeur n'apparut, pas une décision vraiment louable ne fut prise; mais où la France de plus en plus ravagée par les épidémies et la famine, en arriva, de chute en chute, par la mollesse de ses gouvernants, les débauches de sa noblesse et les crimes des partis, à poser la couronne royale sur la tête d'un Plantagenet; où les fils renoncèrent à l'héritage de leur père pour ne pas payer l'impôt; où l'on vit le peuple traqué parles agents fiscaux, se réfugier dans les forêts et les montagnes, et y vivre ainsi que des animaux sauvages. Triste page de l'histoire sur laquelle mieux vaut ne pas s'appesantir ; immense flaque de boue et de sang que n'a pu faire oublier l'éclatant soleil de nos gloires,
Charles VU (1422-1464). — A la mort de Charles VI la France était partagée en deux gouvernements complètement différents : au nord, les Bourguignons avec les Anglais ; au midi, les Armagnacs avec le dauphin. L'Aquitaine seule, ne relevait ni de l'un ni de l'autre parti. Tandis que Henri VI, fils de Henri V d'Angleterre, régnait à Paris, Charles se faisait reconnaître roi, en Auvergne, par quelques seigneurs dévoués. Son premier acte fut de convoquer à Bourges les États généraux qui votèrent (janvier 1423) une aide de un million de livres tournois « pour le recouvrement de la seigneurie du Roy et pour en débouter hors ses ennemis ». Le
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dixième de cette somme, soit cent mille livres, devait être fourni par le clergé; mais cette aide il ayant pas suffi, — la plus grande partie avait été dilapidée par les favoris du roi, — on eut recours aux emprunts. Les villes, les universités, les marchands, les conseillers du Irône, furent invités à prêter de Targent à Charles VII. On cite même une femme, la veuve du chancelier de Marie, qui avança à celui qu'on appelait par dérision le roi de Bourges, 653 livres pour réparations urgentes à effectuer au Mont-Saint-Michel .
Nous ne donnerons point ici la liste longue et peu intéressante de tous ceux à qui Charles Vil emprunta des sommes variant de quelques centaines à quelques milliers de livres. Cependant nous ne devons pas oublier de mentionner que, douze ans plus tard, il en remboursa le plus grand nombre. Ce fait est assurément remarquable de la part d'un roi frivole et débauché,, qui pensait plus au plaisir qu'à l'administration de son royaume et qui, pour donner libre cours à ses passions ainsi qu'à celles de son déplorable en! ourage, alla jusqu'à vendre les joyaux de la couronne dont son père, dans sa folie, avait déjà aliéné la plus grande partie. En effet, en 1434, il s'adressa au duc de Bretagne « qui lui presta dix mille livres sur un joïau qui fut apporté par Tanguï du Chastel (Tanneguy-Duchâtel) et Jean Fournier, autrefois juge d'Anjou. Ce joïau estait garni d'un gros diamant, d'un gros balay carré et de trois grosses
perles, et fut donné par le duc au comte de Montfort, son fils aîné^ »
Vers le milieu de son règne, Charles VII régla par une ordonnance le taux des emprunts au denier 12, soit à 8 1/3 p. cent. Nous verrons plus tard qu'il fut réduit au denier 16 par Henri IV, au denier 18 par Louis XIII et au denier 20, soit à S p. cent, par Louis XIV.
De 1449 à 1483 les emprunts se multiplient à Tin fini. Pendant la campagne de Normandie* qui eut pour résultat la défaite complète du parti anglais, la ville de Rouen prêta à Charles VII 30.000 francs d'or; Caen et Falaise y joignirent des sommes moins importantes, et Jacques Cœur, célèbre marchand qui s'était enrichi par d'immenses spéculations commerciales, versa 60.000 francs pour la solde des troupes royales. Celui ci ne borna pas là ses prêts et fut, en raison de ses importants services, nommé en 1450 argentier du roi.
Des emprunts contractés par Charles VII, il ne reste que peu de traces, et ceux que l'histoire nous a légués sont de mince importance en face de la série noire des impôts. Après l'aide votée en janvier 1423, les Étals réunis à Carcassonne au mois de mai, et à Selles en Berry au mois de septembre, votùrent à chaque fois 200.000 livres. En mars 1424, ils autorisèrent la perception d'un nouvel impôt d'un
DOM Gui Lobineau, Histoire de Bretagne
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million de francs « à prendre sur tous les gens à ce tenus, tant du clergé que aultres ». Le Languedoc paya ioO.OOO livres sur le sel et les marchandise»» exportées de la province pendant une? année. En U2S, les États furent convoqués plusieurs fois, mais ils n'accordèrent des aides qu'en janvier et en novembre : en janvier, 150.000 livres et deux décimes; en novembre, 262.000 livres sur lesquelles 12.000 étaient réservées pour les dépenses personnelles du roi. Deux décimes devaient également être levés sur le clergé. En 1427, les États du l^nguedoc, malgré la pression exercée sur eux, ne volèrent qu'une aide de 180.000 livres ; mais réunis à Chiiïon aux États de la langue d*oïl, ils accordèrent SOO.OOO livres pour les frais de la guerre.
Cependant la lutte contre la domination anglaise devenait de jour en jour plus difficile. Le roi, sans force et sans courage, chassé de ville en ville, ne s'occupait que de fêtes et ne cherchait qu'à oublier ses revers dans de nouveaux plaisirs. Les États comprirent alors que le salut de la France était en eux, et en face de cette royauté corrompue, ils donnèrent tin exemple réconfortant de patriotique ardeur* Composés d'hommes de condition entièrement dis^ tincte, ils se réunirent encore à Chinon et, sans discussion, ils votèrent la levée de 400.000 francs d'or, dont moitié devait être payée par les pays de la langue d'oïl et l'autre moitié par les provinces languedociennes et dauphinoises. Le clergé qui con-
tinuellement payait des décimes, les nobles servant dans l'armée et ceux qui étaient restés dans leur pays pour infirmités, les écoliers, les ouvriers fabriquant les monnaies et les mendiants, étaient seuls exemptés des impôts. Mais voici que tout à coup, avec Jeanne d'Arc, les défaites se changent en victoires ; le siège d'Orléans est levé et l'armée royale traversant la Champagne arrive à Reims où Charles Vil osl sacré. Aussitôt les États convoqués à Sully-sur- Loire accordent au roi 200.000 francs « à cause de son sacre et de son couronnement ».
Le sacre du roi, joint aux victoires auxquelles on n'était plus accoutumé, font renaître la confiance et le désir de chasser les Anglais du territoire. Dans ce but les États du Languedoc et ceux du Dauphiné, en l'espace de quatre années, de 1431 à U3o, votèrent 633.000 moutons d'orS et à la suite du traité d'Arras par lequel le duc de Bourgogne, renonçant à soutenir Henri VI, reconnaissait Charles VU comme roi de France, les Étals rétablirent l'impôt indirect qui avait été supprimé depuis vingt ans et qui consistait en un droit de douze deniers pour toute livre de marchandise vendue ou échangée, audessus de cinq sols, et d'une huitième sur le prix du vin. La perception en fut affermée aux enchères. Seuls, les nobles, qui ne se livraient à aucun
1. Le mouton d'or qui avait valu jusqu'à une livre ne valait pJus, depuis quelques années, que 15 sous environ.
commerc'ey ne devaient pas être taxés. En outre» les États du Languedoc qui avaient toujours été (es serviteurs dociles du roi, votèrent en 1437, pour tmis années consécutives, une somme de -i^âS.OOO livres à répartir en termes égaux,
La prise de Paris, qui fut le complément du traité d'Arras, rejeta les Anglais en Normandie. Le royaume était dans un lamentable état : la capitale, qui avait eu beaucoup à souffrir, offrait Taspect le plus navrant, presque tous les habitants étant ruinés par les impôts et décimés par les épidémies. Quant aux campagnes, elles n'avaient pas été non plus épargnées; les lieutenants de Charles VII, les La Hire, les Xaintrailles, les Chabannes s* étaient chargés^ chacun pour son compte, de les piller. « Il faut bien que nous vivions, disaient-ils aux paysans, si c'étaient les Anglais vous n'en parleriez pas tant^ »
Tous les Parisiens qui s'étaient déclarés partisans des Anglais furent amnistiés par le connétable de Richemont, mais ils durent payer, sans aucune exemption, un impôt proportionnel qui était de 4.000 livres pour les plus riches et descendait graduellement jusqu'à 40 sols pour les moins fortunés.
Cependant, malgré le désordre apparent qui régnait de tous côtés, on sentait depuis quelque temps qu'une main aussi ferme qu'habile, aussi forte que persévérante, cherchait, pour le plus grand bien du
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peuple et des finances de l'État, à remanier Tadmînistration du royaume. Jacques Cœur, en effet, maître des monnaies et argentier de Charles VII, fit abolir la traite foraine en Languedoc et i-emettre en vigueur Tancienne ordonnance qui dotait le fisc du produit des mines jusqu'à concurrence d'un dixième. Déjà le roi avait révoqué l'ordonnance qui laissait la faculté d'aliéner le domaine de la couronne et ordonné le dénombrement des fiefs, prélude manifeste de l'agonie de la grande vassalité. Mais l'acte de Charles VII qui domine tous les autres fut l'ordonnance du 2 novembre 1439 qui, en constituant la taille des gens d'armes, créait une armée permanente. Il n'est pas certain, néanmoins, que les États qui la votèrent au mois d'octobre précédent, sous le prétexte de faire cesser les cruautés et les pillages des gens de guerre, en comprirent toute l'importance véritable. Cette taille qui ne devait être levée que pendant une année, et qui fut perpétuelle, s'élevait à 1.200.000 livres. Elle était récoltée par des officiers spéciaux sur tous les citoyens, en proportion de leurs biens, excepté sur le clergé, la noblesse, les étudiants et les pauvres. L'armée se trouvait ainsi composée de quinze compagnies de cent lances chacune, chaque lance comprenait six hommes et huit chevaux, et la solde de chaque soldat fut fixée à 120 livres. Il était j en outre, défendu à tout autre qu'au roi d'assembler des gens de guerre. C'était le plus rude coup qu'avait reçu
la féodalité. Les hauts barons perdaient non seulement toute leur autorité, mais aussi toutes leurs ressources par les articles 41, 42, 43 et 44 de Tordonnance du 2 novembre. Voici ces articles dans toute leur simplicité :
Art. 41. — « Et pour ce que souventes fois, après que, du consentement des trois Etats, le roi a fait mettre sus aucune taille sur son peuple pour le fait de sa guerre et lui subvenir et aider à ses nécessités, les seigneurs, barons et autres empêchent et font empêcher les deniers de ladite taille et aussi des aides du roi en leurs terres et seigneuries, et les aucuns les prennent sous couleur qu'ils ont été assignés, ou dient aucunes sommes leur être dues ou avoir été promises par le roi ; et aucuns autres croissent et mettent, avec et par dessus la taille du roi, seur leurs sujets et autres, grandes sommes de deniers, qu'ils font lever, avec et sous couleur de la taille du roi, à leur profit; par quoi le poi est empêché et ne peut être payé des deniers de la taille par son peuple. — Le roi ordonne, mande et commande que toutes telles voies dorénavant cessent. y>
Art. 42. — « AVec ce, le roi défend que dorénavant aucun, de quelque état, ne détienne les deniers des tailles et aides du roi, soit par don ou assignation à lui faite par le roi, ou par dette à lui
due par le roi ; mais laisse et souffre lesdits deniers des tailles et aides du roi être levées et cueillies par les commis à ce, par les receveurs sur ce ordoanés par le roi, sans en aucune manière les empêcher, ne souffrir ^tre empêchés, au contraire, et sur la peine de confiscation de corps et de biens, et expressément du lieu, seigneurie et terre où l'empêchement aurait été donné, ainsi comme dit est dessus en autres choses. »
Art. 43. — « Et avec cela, le roi défend à tous seigneurs, barons, capitaines et autres officiers, que dorénavant ils ne mettent aucune crue en outre et par dessus la taille du roi, sous quelque cause ou couleur que ce soit, et sur peine de confiscation de corps et de biens, et spécialement de la seigneurie où ladite crue et par dessus aura été mise sur ladite taille. »
ARt. 44. — « jE*^ parce que plusieurs mettent taille sus en leurs terres^ sans l'autorité et congé du roi, pour leur volonté ou autrement, dont le peuple est moult opprimé, le roi prohibe et défend à tous, sur lesdites peines de confiscation de biens, que nul, de quelque état, qualité et condition qu'il soit, ne miette ou impose taille ou autre aide ou tribut sur ses sujets ou autres, pour quelque cause ou couleur que ce soit, sinon que ce soit de V autorité et congé du roi et par ses lettres patentes; et déclare le roi, dès à
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présent, le lieu ou seigneurie où telles tailles ou aides seront mises sus sans ses autorité et congé, commis et confisqués envers lui *. »
Le résultat de ces mesures ne se fit pas attendre : les ducs de Bourbon et d'Alençon, les comtes de Vendôme et de Dunois, Chabannes, la Trémoillc et plusieurs autres ayant à leur tête le dauphin Louis, quittèrent ostensiblement la Cour et ravagèrent avec leurs anciennes troupes le Poitou et le Berri. Cette révolte aux volontés royales fut appelée Praguerie, par allusion à la guerre que les disciples de l'hérésiarque bohémien Jean Huss faisaient, à Prague, aux catholiques. Charles Vil jmarcha contre les alliés de son fils et défit rapidement leurs soldats mal dirigés.
Pendant les vingt dernières années de son règne, Charles VII ne convoqua qu'une seule fois les États généraux. Le domaine lui rapportait de 5 à 600.000 livres bon an mal an, et la taille des gens d'armes, qui était perçue régulièrement, s'élevait presque toujours à une somme supérieure à 1.200.000 livres. Les premières années qui suivirent le vote de ces réformes fondamentales furent des années de tâtonnements, et ce n'est qu'en 1445 que la taille reçut une organisation théorique. C'est la première fois
Ordonnance XIIIj p
que nous voyons ouvertement se produire un essai d'égalité devant Tinipôt.
L'ordonnance du 19 juin 144d dit textuellement, en effet : « Voulons égalité être gardée entre nos sujets es charges et frais qu'ils ont à supporter pour la défense d'eux et de notre royaume, sans que l'un porte ou soit contraint à porter le faix et charge de l'autre, sous ombre de privilège, cléricaturc ou autrement. » Cependant les écoliers, les nobles vivant sans travailler, le clergé, les officiers royaux et les mendiants sont toujours comme par le passé exempts de la taille. C'était donc une égalité entre ceux qui payaient l'impôt, mais ce n'était point l'égalité. Le clergé, toutefois, restait comme jadis soumis aux décimes et au droit de régale.
Après la conquête de la Normandie, en 1430, les aides sont augmentées par le doublement des droits sur le vin qui furent portés de 12 1/2 à 25 p. cent. La Guyenne dut, après la déroute des Anglais, subir une imposition et la ville de Bordeaux payer une taxe de 30 livres par habitant. Seule, la Bourgogne refusait d'acquitter aucune taille royale, et ses ducs qui n'avaient pu se plier encore à l'ordonnance du 2 novembre 1439, conservaient pour eux tous les impôts dont ils accablaient leurs sujets.
La gabelle, qui joue un si grand rôle dans l'histoire de la fiscalité, fut remplacée par une taxe fixe de cinq sols par livre de sel vendue.
Les dernières années de la vie de Charles VII
furent empoisonnées par la terreur (|ue lui inspirait le dauphin qui s'était réfugié à Grenoble, où il atten* dait que la mort de son père lui ouvrit toutes grandes les portes du pouvoir. Charles Vil, qui racheta pendant les dernières années de son règne les criminelles débauches de son jeune âge, n'eut» somme toute, dans les grandes réformes qui rendent sa mémoire impérissable, qu'un rôle tout à fait se^ condaire, presque passif. Il fut puissamment aidé par Jeanne d'Arc et par Jacques Cœur et servi h souhait par les événements. Après avoir chassé les Anglais, il eut à lutter contre les grands vassaux de la féodalité princière : les ducs de Bourgogne, d'Orléans, d'Anjou, de Bourbon et de Bretagne, maîtres des trois quarts de la France, et contre une foule de petits seigneurs tels que le sire d'Albret, les comtes de Foix, de Comminges et d'Armagnac qui, dans e Midi, prétendaient demeurer complètement indépendants. Quant à l'administralion financière, elle fut bouleversée dans le Nord et la Normandie par la domination anglaise, de 1420 à 1449. Durant cette période, le gouvernement de Charles VII et celui de Henri VI d'Angleterre se disputent à l'envi l'autorité intégrale et cherchent continuellement à obtenir une sorte de reconnaissance publique et surtout le vote de contributions excessives. Voici le tableau des tailles autorisées par les États de la Normandie, de la Langue d'Oïl, de la Langue d'Oc et du Dauphiné, pendant le règne de Charles VII :
ETiTS eiKERAIil ET PROTIHGUIII
ETATS DE KORIAKUIE
livres tournois
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Depuis 14â0 jusqu'à la fin de soo règne, Charles VII, ayant réglementé la taille des gens d*armes, n'eut pas besoin de convoquer les États. Déjà, de 1445 à 1450, il s'élait passé du consentement des Étials généraux et n'avait fait appel qu'aux États provinciaux.
Louis XI (1461-1483». — Dès qu'il fut monté sur le trône, Louis XI s'empressa de suivre une ligne de conduite diamétralement opposée à celle qu'il s'était tracée jusqu'alors. Il devint l'ennemi implacable de la noblesse; les hautes raisons politiques du roi avaient effacé les emportements irréfléchis du dauphin. Il porta le coup de grâce à la grande vassalité par la mort de Charles le Téméraire, le démembrement des États bourguignons et la réunion de la Provence, de l'Anjou et du Maine à la couronne. Il régularisa le commerce et la police, établit les postes et, avec l'imprimerie naissante, donna aux lettres une impulsion inconnue jusqu'à ce jour.
Louis XI est un des rois qui comprirent le mieux la force de l'argent. Il estimait qu'il était préférable, au lieu de se lancer dans des entreprises hasardeuses, d'arriver par d'autres moyens au résultat souhaité. C'est ainsi qu'à peine au pouvoir, il prêta 300.000 écus à Jean d'Aragon et se fit donner en gage le Roussillon et la Cerdagne, et 20.000 écus à Marguerite d'Anjou. En 1478, il conclut avec l'Angleterre une trêve de sept années,
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moyennant le paiement au roi Edouard IV d'une pension de SO.OOO écus. Il dépensa des sommes considérables pour gagner à la couronne les plus puissants ministres d'Aragon, d'Angleterre, de Bourgogne et d'Italie. A maintes reprises, il envoya de l'argent aux Suisses pour les aider à soutenir la lutte contre les Bourguignons.
Les ordonnances des rois de France ne relatent aucun emprunt contracté par Louis XI. Cependant en mars 1466, d'Orléans, où il se trouvait alors, il ordonne au trésorier du Dauphinè d'emprunter, en son nom et pour son compte, une somme de 4.000 livres tournois, pour être distribuée aux hommes d'armes de Galéas Sforza. Cette lettre, qui a été conservée, se termine ainsi ; «... D'argent n'en ay point à cette heure, mais faut-il pour mon honneur, quelque perte ou dommaige que je y puisse avoir, que pour le moins soit délyvré à ses gens pour ayder à eulx en aller depuis le Daufyné jusques en terre de Milan, la somme de quatre mille escuz. Je vous prye le plus fort que je puys d'emprunter cette somme à Lyon ou ailleurs, en manière qu'ils la puissent avoir prestement... »
En 1468, la lutte contre les derniers débris de la féodalité força Louis XI d'envoyer des commissaires contracter des emprunts en Languedoc ; les États se réunirent au Puy, en août de la même année, et lui accordèrent un subside de 122.000 livres. Trois années plus tard, il adressa aux eha-
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pitres de toutes les églises des demandes d'emprunts, qui variaient suivant Timportance des paroisses.
En 1480, de sa retraite de Plessis-les-Tours, d'où il tenait tous les 61s de ses perGdies sanguinaires, la ville de Compiègne reçut l'ordre de lui fournir, outre les tailles sans nombre dont elle était déjà chargée, une somme de SOO écus d'or pour lui être adressée à titre de prêt ; la grosse cloche de la ville fut même vendue à Paris et un nouvel emprunt, constitué en rentes sur la ville, fut contracté afin de pouvoir réunir 8.000 écus*. Là se bornent les emprunts que les historiens nous ont transmis, et il est à croire qu'ils ne furent pas, en réalité, d importance bien supérieure; la taille sans cesse augmentée, puisque de 1.200.000 livres sous Charles VII, elle passa à 4.700.000 à la fin du règne de Louis XI, était la caisse toujours ouverte où l'on puisait à pleines mains.
De 1461 à 146n un seul fait est à signaler : l'abonnement à l'impôt de la Normandie. Le roi estimait à 400.000 livres le revenu que cette province devait lui procurer, et il décomposait ainsi cette somme : taille, 300.000 francs; droit du quart sur le vin, 73.000 francs; droits sur le sel, 2o.000 francs, il consentit à changer ces différentes taxes en un
1. H. DE l'Épinois. — Notes extraites des archives communales de Compiègne. — Bibliothèque de l'École des Chartes.
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impôt de 400.000 francs net, sans qualificalion aucune. Les États de Normandie acceptèrent cette proposition, mais quelques années après Ton revint h Tancien système.
Dans cet espace de quatre années, Louis XI se livra à une enquête sur le clergé et la noblesse, enquête hardie et trop précoce, dont Colbert luimême, nous dit Michelet, n'osa faire que la moitié. Le clergé reçut l'ordre de faire, dans le délai d'une année, la déclaration de ses biens, en fournissant la preuve de l'acquisition de ceux-ci. Quant à la noblesse, on lui fit se souvenir qu'elle avait oublié depuis longtemps de payer ses droits féodaux, et on la pria de s'y soumettre à l'avenir. De plus, tous ceux qui s'étaient adjugés des titres sans avoir été anoblis par le roi, furent assujettis aux taxes roturières. Cependant, le traité de Conflans qui survint à la suite de la ligue dite du Bien Public, formée par les seigneurs contre Louis XI, mit à néant toutes les décisions et tous les édits royaux. Par ce traité, « les princes butinèrent le monarque et le mirent au pillage; chacun emporta sa pièce* ». Les uns eurent des écus, les autres des faveurs de toute sorte. Le duc de Berri eut la Normandie; le comte de Charolais, la Picardie; le duc de Bretagne, Étampes et Montfort; le duc de Lorraine, Mouzon, Sainle- Menehould, Neufchâteau, etc. Louis XI les gorgea
JlAN DE TrOYB
de lout ce qu'il put imaginer; mais quant au bien public, il n'en fut nullement question. La ligue consistait, pour la féodalité, à reconquérir son ancienne puissance, au détriment du peuple qui se trouva pris entre le roi et les hauts barons, comme le doigt entre l'arbre et Tôcorce.
Mais ce n'était pas pour rien que Louis Xi s'était ainsi humilié et que sa maxime favorite était : Qui ne sait dissimuler ne sait régner. Les princes alliés étaient à peine partis pour leurs provinces qu'il chercha, par des voies détournées et tortueuses, à les exciter les uns contre les autres. C'est ainsi que, dès l'année 1466, il parvint à rentrer, par un coup de maître, en possession de la Normandie qui donnait à elle seule le tiers des revenus de tout le royaume. Cependant, Charles le Téméraire, duc de Bourgogne, qui venait de prendre Liège et qui l'avait désarmée et démantelée, reformait entièrement son armée à Saint-Quentin, et les princes, mécontents de la violation du traité de Conflans, s'entendaient avec l'Angleterre pour que celle-ci fit débarquer des troupes en Normandie.
Louis X[ répondit à ces préparatifs par la convocation des États généraux. C'était, il faut le reconnaître, d'une rare habileté, car ses avances à la bourgeoisie et la certitude d'avoir la capitale pour lui, devaient, en amenant aux États des députés dévoués à sa cause, le faire passer pour le défenseur désintéressé de son peuple.
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les États se réunirent à Tours (avril 1468). Ils déclarèrent la Normandie inaliénable de la couronne et décidèrent que le duc de Bretagne, qui avait été le principal instigateur de la ligue avec l'Angleterre, devait « être contraint par les armes à la soumission ». Devant ime telle décision, les autres princes désarmèrent, et Louis XI n'eut plus en face de lui que Charles le Téméraire.
Durant toute cette période de bouleversement politique, la taille augmentait progressivement; mais quelques villes reçurent de Louis XI d'assez importantes faveurs. Paris, entre autres, qui sous les Valois précédents avait le plus souffert, fut de beaucoup la mieux traitée. Presque tous les droits sur les objets de consommation et les articles industriels furent supprimés. La taxe du vin descendit de 23 p. cent à 12 1/2 p. cent. Ce ne furent là que des exceptions.
Les tarifs de la traite foraine furent remaniés et augmentés, et la gabelle fut majorée de quarante sols par muid jusqu'en 1479. Dans ses rapports avec le clergé, Louis XI, qui n'avait pu arriver à ses fins, avec l'enquête qu'il avait entrepris de faire et qui n'eut pas de résultat, flatta la papauté par l'abolition de la pragmatique sanction et le rétablissement des annates * ; mais il se réserva pour lui le droit
1. Taxe que payaient à la cour de Rome ceux qui étaient pourvus d'un bénéfice.
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de régale, qu'il vendit à la Sainte-Chapelle de Paris pour toute la durée de son règne.
Cependant, malgré Taugmentation sans cesse crois^ santé de la taille, Louis XI n'arrivait pas à couvrir ses dépenses. Il chercha, par une meilleure administration financière, par un meilleur équilibre des impôts, à établir une juste balance dans son budget. Nous en trouvons le premier germe dans une ordonnance rendue le 27 janvier 1482 en faveur de la ville de Clermont, par laquelle le produit des aides affermées doit être égal à celui de la taille. Le système consistait à supprimer les aides dans les campagnes et les tailles dans les villes, ce qui ne veut pas dire que le montant total de l'impôt fut réduit; seulement toute la charge de l'impôt direct était rejetée sur les campagnes, et toute la charge de l'impôt indirect sur les villes. Au point de vue des facilités de perception, l'idée était excellente. En outr^, ce système avait encore l'avantage, pour Louis XI, de lui ménager en cas d'urgence des ressources pécuniaires promptement disponibles ^ Voici, du reste, le passage saillant de l'ordonnance.
« Reçue avons l'humble supplication de nos chers et bien-aimés les consuls, bourgeois, manants et habitants de notre ville et cité de Clermont ou bas pays d'Auvergne contenant comme tantôt après notre joyeux avènement à la couronne nous voulûmes et
Clamagsran, Histoire de V Impôt
ordonaâmes que les aides ou impositioQs de 12 deniers pour livre de toutes denrées ou marchandises, aussi du vin vendu en gros et huitième du vin vendu en détail qui par avant avaient eu cours en et partout notre royaume, seraient abolis et abattus sauf et réservé les cités et bonnes villes de notre royaume, es quelles nous voulûmes et ordonnâmes qu'ils eussent encore cours et que dès lors en avant lesdiles aides fussent nommées et appelées assises et équivalent et que les manants et habitants desdites cités et bonnes villes, où lesdites assises et huitième auraient cours, fussent francs et exempts de nos tailles et impôts qui seraient mis sus de par nous, fût pour le fait et eutretènement des gens de guerre ou autrement pour quelque cause ou occasion que ce fût ou pût être. »
Après la mort de Charles le Téméraire au siège de Nancy (janvier 1417), Louis XI s'empara du duché de Bourgogne; mais Marie, héritière de Charles, devint l'épouse de Maximilien d'Autriche qui réclama son héritage. Ce mariage amena entre la France et r Autriche une guerre dont les combats indécis aboutirent à la paix d'Arras (1482), par laquelle Louis XI obtenait la Bourgogne, le comté de Boulogne et les villes de la Somme, et abandonnait les Pays-Bas et la Flandre à Maximilien. Ainsi Louis XI, par sa souplesse et sa ruse, était arrivé à des résultats qu'aucun dé ses prédécesseurs n'aurait osé souhaiter ; mais il s'était appuyé sur le peuple et la bourgeoisie, et par
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les trois leviers de son gouvernement, l'armée, rimpôt et la justice, il avait créé Tunité du pouvoir et, chose plus considérable encore, Tunité de la nation.
Lorsque les États généraux se réunireut à Tours en 1481, Tannée qui suivit la mort de Louis XI, les députés du tiers présentèrent à l'assemblée un « cahier de doléances » qui donne une triste idée des souffrances qu'infligeait au peuple ce roi qui fut aussi grand par ses talents que monstrueux par ses vices. Ce cahier cite k le Languedoc et la Normandie, que Louis XI trouva imposés : Tun h 50.000 livres, l'autre à 230.000 livres, et qu'il a laissés taillés à 600.000 livres et à 1.500.000 liNres. C'est pourquoi beaucoup de leurs habitants émigrent en Bretagne et en Angleterre, fuyant devant les grandes et petites tailles, la gabelle et mille autres taxes. D'autres, hommes, femmes, enfants même, sont forcés, faute de bétes, de labourer la charrue au col. Il y en a qu Q osent cultiverquela nuit pour crainte qu'ils ne soient pris de jour et appréhendés par lesdites tailles. Un plus grand nombre est mort de faim. On en a vu égorger par pitié leurs enfants, leurs femmes, et se poignarder eux mêmes sur leurs corps expirans. »
La taille produisait en 1483 la soiiime, fabuleuse pour l'époque, de 4.700.000 Hvres; ce qui n'empêchait pas Louis XI, la veille de sa mort, alors qu'il s'occupait encore des affaires du royaume, de prétendre qu'il avait été toute sa vie l'ami des petits,
qu'il n'avait eu d'autre désir que leur bonheur, et de dire à son fils cette phrase que Philippe de Gomines, l'historien de cette époque, assure être textuelle : « Les hauts seigneurs n'auront qu'à gagner à ma mort ; mais les pauvres sires seront désappointés de tout, peut-être même pendus. »
Charles VIU (1483-1498). — Charles Vlll, qui avait à peine quatorze ans lorsque son père mourut, ne put gouverner, quoique légalement majeur, tant il était ignorant et chétif. Louis XI l'avait si bien compris, qu'il avait laissé la régence à son gendre, le sire de Beaujeu ; mais c'était en réalité à sa fille Anne qu'il destinait « la charge et le gouvernement du prince. »
Aussitôt, tous les seigneurs qui avaient été réduits à l'obéissance par le machiavélisme du feu roi, commencèrent à reparler de leurs prétentions et voulurent secouer le joug qui les avait asservis. Mais Anne de Beaujeu, comprenant que ces revendications menaçantes n'étaient qu'un prélude d'hostilités, suggéra au Conseil du roi l'idée de convoquer les États généraux, se souvenant que, dans un moment plus critique encore, son père avait eu recours à cette mesure.
Les États se réunirent donc le 3 janvier 1484, à Tours, mais ce ne fut que le 14 qu'ils ouvrirent
leurs séances. Après de nombreux préliminaires, les représentants de la noblesse, ceux du clergé et du tiers présentèrent leurs cahiers de réformes par
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lesquels la noblesse réclamait ses anciens privilèges, le clergé le rétablissement de la pragniatitjue sanction, c'est-à-dire la délimitation dei droits financiers de la papauté, et le tiers, imbu d'idées pratiques et libérales, la suppression entii^re des tailles, l'abolition des pensioDs, la dîminutioD des droits de douane, la prohibition de l'importation des draps et des soieries, etc. L'assemblée, après plusieurs jours de discussions orageuses, finit par décider que la (aille serait réduite à 1.200.000 livres comme au temps de Charles VII, el qu'un don de 300.000 livres serait accordé au roi « pour son avènement et pour les frais du sacre et entrée à Paris ainsi répartis égaleméat sur toutes terres et seigneuries de l'obéissance du roi «.
L'assemblée, avant de se séparer, vola la somme que chaque province aurait à fournir pour réaliser, pendant deux années seulement, les l.^O.OOO livres octroyées au roi. En voici la décomposition :
Normandie 373.910 livres,
Languedoc et Aquitaine . 608.900 —
Ile-de-France 208.900 —
Provence 188.290 —
Oauphiné 20.000 —
Bourgogne 4S.0OO —
Ponthieu 5S.00O —
l.aOO.OOO livres.
02 LA RENTE ET l'IMPOT.
La royauté, qui ne convoquait les États que pour sanctionner ses abus, ne tint aucun compte des votes qui avaient été émis par eux. Seule la noblesse eut gain de cause : le droit de chasse lui fut rendu et certains de ses privilèges furent confirmés. La taille, qui ne devait durer que deux années continua d'être perçue. Du reste, le tiers état s'était douté que les réformes qu'il demandait n'aboutiraient pas, car à l'assemblée de Tours l'un de ses représentants, nous dit l'historien Jehan Masselin qui en faisait partie, s'était écrié après le vote : a Depuis qu'on a obtenu notre consentement pour la levée des deniers, il est hors de doute que nous sommes joués. » En effet, dès l'année 1483, la taille s'éleva à 1.963.500 livres et, en 1487 elle atteignit 2.11S.00O livres; mais jusqu'en 1498 elle ne dépassa pas la moyenne annuelle de 2.130.000 livres. C'Otait. malgré tout, une diminution de moitié sur le montant des perceptions à la mort de Louis XL
Les ressources de Charles VIII ne se bornèrent pas seulement aux impôts. Les emprunts qui, depuis un siècle, avaient été quelque peu négligés, reparurent; ce fut la conséquence de la diminution de la taille et de la ruineuse expédition d'Italie.
En 1491, menacé par la ligue à la tête de laquelle se trouvait le roi d'Angleterre, et dont le but était la cession de la Cerdagne et du Roussillon à Ferdinand d'Espagne, de la Guyenne et de la Normandie à Henri YII et des places de Bretagne
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à ia duchesse Aune, Charles VIII s'adressa aux plus importantes villes du royaume pour obtenir d'elles des subsides en argent.
M, Augustin Thierry rapporte, à ce sujet, que la ville d'Amiens reçut l'ordre de prêter au roi 3.51)0 livres tournois, et qu'une assemblée de notables décida que cette somme serait recouvrée sur le produit d'un impôt particulier vot^ par les habitants ; on devait remettre ensuite aux bailleurs de fonds des lettres de rentes, au denier douze, sous le sceau de la ville. Cet emprunt est, au point de vue de l'origine de la rente, te plus important de ceux que nous ayons encore ënumérés, car il est la preuve qu'en 1491 la ville d'Amiens avait créé de véritables titres de rente au taux de 8 l/'â p. cent.
Quelques années plus tard, Chartes VIII, entraîné par un désir d'aventures qu'avaient développé les lectures romanesques dontsa jeunesse s'était nourrie, résolut d'entreprendre la conquête du royaume de Naples, sur lequel il prétend^iit avoir des droits comme héritier, par Louis XI, de Charles d'Anjou. A cet effet, il emprunta à la Banque de Gènes 100.000 Hvres qui lui coulèrent 42 p. cent d'intérêt, et il se mit en route avec cette somme insuffisante. A son passage à Lyon, il ne lui restait plus rien, tout avait été dépensé en festins et en plaisirs; aussi, dès son entrée en Italie, il s'adressa au clergé de France par une lettre dont nous extrayons ce ...Veuillez porter et avancer par les gens
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d'église, tant des abbayes, chapitres, que autre clergé de vostre diocèse, non compris les exempts, la somme de quinze cens escus d'or couronnez, à la rendre dedans un an prochain venant; et pour ce fait, si voyez que besoin soit, faites assembler lesdits gens d'église... »
Pendant les deux années que dura l'expédition, Charles VIII emprunta aux Génois, aux Milanais, aux Vénitiens, car presque toutes les provinces françaises étaient défavorables à cette guerre et ne voulaient pas participer aux frais qu'elle occasionnait. Lorsqu'il revint en France, quelque temps après la bataille de Fornoue (juillet 149o), il constata que le montant de ses revenus s'élevait à 3.S00.0O0 livres environ, dont 2.130.000 livres fournies parla taille et 1.370.000 livres produites par les biens domaniaux et les droits indirects. Mais il se trouvait en présence d'un budget de dépenses de 7.300.000 livres, soit 500.000 livres pour les frais de sa cour, l.SOO.OOO livres pour les pensions, 2.300.000 livres pour l'armée et 3.000.000 pour les forteresses et leur entretien. C'était, en monnaie de nos jours, une dépense de 36 millions de francs pour une recette de 18 millions environ.
Le règne de Charles VIII nous montre la royauté définitivement triomphante de la noblesse; elle nous prouve combien forte et durable était l'œuvre de Louis XI, puisqu'elle resta debout, malgré la faiblesse et la frivolité d'un jeune roi qui partageait son
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temps entre les chasses et les tournois; d'un roi qui avait ruiné son pays par son insoucieuse ignorance et sa prodigalité, et ruiné sa santé ou des amours toujours nouvellrs. Vers la fin de sa vie cependant, « il mit daus son imagination de régler la justice et de ranger ses finances; enfin il résolut d'abolir les impôts et de vivre de ses revenus, ce qu'il pouvait, car le domaine est bien grand, et, avec les aides et gabelles, passe un million de francs ^ » La maladie ne lui en laissa pas le temps, mais l'eût-il fait s'il eût vécu? Les paysans furent très joyeux de cette mort, ils crurent qu'elle était le prodrome de l'abolition de la taille ; dans certaines contrées même, ils se liguèrent pour résister par la force aux agents fiscaux. Nous allons voir jusqu'à quel point leur espoir fut réalisé.
Louis XII (1498-1515). — Charles VIII étant mort sans enfants, ce fut son cousin, le duc d'Orléans, petit-fils du duc assassiné par Jean sans Peur, en 1407, qui lui succéda. Aussitôt roi, Louis XII fit demander au pape Alexandre VI, dans l'intérêt de la France, de prononcer son divorce, afin de pouvoir épouser Anne de Bretagne, veuve de Charles VIII, et de conserver ainsi le. duché que celle-ci apportait en dot.
Alexandre VI, de la fameuse famille des Bor-
Philippe de Cohines
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gia. accéda au désir de Louis XII, à la condition toutefois que son fils César épouserait Charlotte d'Albret, obtiendrait le duché de Valentinois avec une forte pension, et qu'on l'aiderait lui-même à dépouiller de leurs biens les seigneurs de la Romagne. Le mariage de Louis XII fut cassé après un procès scandaleux et, pour tenir les promesses faites au pape, il fut fait donation par lettres royales d'avril 1499, à César Borgia, d'une rente annuelle de 20.000 livres tournois, du duché de Valentinois et du comté de Diois, étant entendu qu'en cas d'éviction le Trésor devrait lui restituer une somme de HS.OOO livres tournois qu'il avait dépensée pour se mettre au service du roi de France. Il lui fut prêté en outre SO.OOO écus. C'était acquérir à bon compte le duché de Bretagne.
Louis XII, dès les premiers mois de son règne, abolit plusieurs impôts, réprima les abus auxquels se livraient les huissiers et autres gens de même espèce et né préleva pas le droit de joyeux avènement. Ce droit, dont le nom indique suffisamment la cause, consistait dans le paiement par les villes, les corporations, les marchands, les anoblis, etc., d'une redevance fixe. Absolument arbitraire, il dura néanmoins jusqu'à Louis XV avec 1 quel il prit fin. « J'aime mieux, disait Louis XII, voir les courtisans rire de mon avarice, que voir mon peuple pleurer de mes dépenses. »
Ces sages mesures commençaient à peine à faire
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renaître la confiance, lorsque le roi, par ambition purement personnelle, tourna ses vues vers l'Italie, pays riche et florissant, qui fut Tobjet, jusqu'à la fin du règne de François P*", de guerres doublement malheureuses, car elles coûtèrent beaucoup d'argent au royaume et n^eurent aucun résultat politique. Tout devait être perdu « fors Thonneur « .
Les États généraux qui n'avaient pas été réunis depuis Tannée 1484, s'assemblèrent à Tours en 1506. Louis XII leur présenta les traités de Blois par lesquels, au retour de la première campagne d'Italie, il promettait sa fille Claude à Charles d'Autriche et lui donnait en dot, après sa mort, les duchés de Milan, de Bretagne, de Gênes, d'Asti et de Blois, puis la Bourgogne s'il mourait sans enfants mâles. Les États supplièrent Louis XII de déchirer ces traités et de donner sa fille à François d'Angou lême, son neveu, héritier présomptif du trône, ce qui du reste était son secret désir et ce qui fut fait. La réunion s'entretint ensuite de la taille ; elle constata des diminutions importantes, résultat de l'économe administration royale : en 1498, les droits, taxes et impôts s'étaient élevés à 2.415.000 livres, mais ils étaient descendus l'année suivante à i .800.000 livres jusqu'en 1502 où ils étaient remontés au chiifre de 2.099.000 livres, pour passer à 2.290.000 livres en 1503; de 1504 à 1506 ils étaient retombés à 1.681.000 livres. La moyenne depuis le commencement du règne était inférieure de 150.000 livres
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environ à la moyenne de la taille sous Charles VIII.
Les États se bornèrent à constater un aussi heureux état de choses; ils n'avaient pas, somme toute, à s*inquiéter autrement, leur rôle en cette matière ayant été jusqu'alors de refuser ou d'accorder les impôts que le roi leur demandait. Les acclamations qui éclatèrent à la lecture des chiffres qui leur furent communiqués, étaient une approbation absolue du droit de percevoir la taille, et elles ratifièrent, par cela même, les recettes qui avaient été faites depuis 1486, car l'on se souvient que les États de 1484 n'avaient accordé la levée d'un impôt de 1.300.000 francs que pendant deux années seulement.
Malheureusement toutes les ordonnances de Louis XII auquel les États avaient donné le nom de Père du peuple, ne méritent pas d'être louées. S'il réduisit la taille, il fit de nombreux emprunts aux villes et demanda des recettes supplémentaires aux États provinciaux. Paris lui prêta 200.000 livres en 1S00 et 300.000 livres en 1503; quelques années plus tard, il demanda au clergé un don gratuit de 240.000 livres.
Mais la mesure la plus grave prise par Louis XII, celle qui jette une ombre fâxîheuse sur son administration, fut la vente des charges et des offices qui devint une véritable spéculation; leur nombre fut presque doublé, diminuant ainsi la valeur des an-
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ciens dont la plupart avaient été acquis à force de travail et d'économie.
Cependant Louis XII fut regretté par le peuple taillable et corvéable, car sous ses lois l'agriculture, presque partout abandonnée, fut reprise, et le commerce auquel on n'osait plus se livrer qu'en se cachant, put se développer au grand jour. La fortune publique s'était accrue et le bien-être, un bien -être relatif, avait reparu aux foyers des miséreux. Les guerres s'étant faites hors du royaume, les champs n'avaient plus été dévastés par les hommes d'armes et les bandes de pillards, les villes n'avaient plus été rançonnées par d'insatiables ennemis, les impôts d'écrasants étaient devenus légers et les relations forcées qui s'étaient établies avec l'Italie furent le signal d'une nouvelle vie intellectuelle, où l'on s'attacha surtout à la littérature délaissée et à l'art méconnu.
Au point de vue financier, l'administration du royaume laissait encore beaucoup à désirer. Louis XII, en effet, n'avait rien fondé de durable et l'on ne sent dans aucun de ses actes la préoccupation de « travailler pour la postérité », — si l'on peut se servir d'une telle expression pour un tel sujet. Il sacrifia l'avenir au présent, aliéna, en 1514, les aides et gabelles pour une somme de 600.000 francs, et laissa 1.800.000 francs de dettes lorsqu'il mourut en ISIS- Une ordonnance d'août 1498, quatre mois après son avènement, pouvait faire croire qu'il avait des vues plus lointaines et plus élevées ; il était
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interdit aux officiers de la taille de faire commerce de quoi que ce fût, le fermage de la perception était adjugé aux enchères publiques, « à la chandelle éteinte », en présence du procureur royal, et^il était formellement défendu aux greffiers qui établissaient la taille de la majorer au détriment du roi ; de plus le sel qui était emmagasiné souvent sans précaution devait être vendu sec.
Il n'y a pas lieu de s*étonner du rôle important que joue le sel dans l'histoire de l'impôt, car les moyens de communication étant très difficiles, on était presque toujours obligé de se faire des réserves, et on ne pouvait guère s'approvisionner de viande ou de poisson sans faire également provision, pour conserver ces aliments, de cette substance d'un goût acre à laquelle les chimistes ont donné le nom de chlorure de sodium.
Ce qui marque surtout la fin du quinzième siècle, c'est le contact de l'Italie; les Génois, les Milanais, les Vénitiens étaient devenus les banquiers du roi de France; ils étaient puissamment riches et avaient en matière financière des aperçus et une expérience qui nous faisaient totalement défaut. La Banque de Venise fonctionnait depuis trois cents ans et la Banque de Gênes depuis cent ans S
1. La Banque de Venise, fondée en 1170, cessa d'exister en 1797 avec la République qui l'avait fondée, et la Banque de Gènes, qui datait de 1407, fut pillée et détruite en 1740 par les Autrichiens.
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sans que l'on se doutât, en France, de ce que pouvait bien être une « banque »; les Italiens, au contraire, à l'apogée de leur puissance et bien que conli- Quellemcnt en guerre entre eux, [«ssOdaient des comptoirs jusqu'en Extrême-Orient, et les banques qu'ils avaient fondées leur avaient permis de développer leur commerce dans toutes les parties du monde connu. Ce furent, ainsi que nous le verrons sous François 1", des campagnes d'Italie que sortit ce mouvement artistique auquel on a donne le nom de Renaissance.
CHAPITRE m
François I" et les rentes sur THôtel de Ville de Paris, emprunts ù Lyon, les guerres d'Italie et la taille, la gabelle, la rançon du roi, causes générales de Taugmentation des impôts ; la France est divisée en seize recettes. — Henri II et ses expédients financiers, la taille augmente de 50 0/0, le taillon, les revenus du royaume en 1559. — François II, les États du Languedoc, l'agitation religieuse. — Charles IX, les États généraux et le chancelier de THospital, les décisions du clergé, les rentes sur THôtel de Ville, les dépenses de la couronne, les États de Bretagne, les ventes de titres de noblesse, le revenu du royaume en 1574. — Henri III et les mœurs de la Cour, la Ligue, les rentes sur THôtel de Ville menacées, le premier emprunt privilégié, augmentation des rentes, doléances des prêteurs, le clergé garantit un contrat de rentes, la s|t^ation financière du royaume à la mort d'Henri lU,
François P»" (1315-1S47). -^ François P% fils de Louise de Savoie et de Charles d'Angoulême, est âgé de vingt ans lorsque la mort vient surprendre Louis XII. Ses qualités morales et physiques font que « jamais roi n'a été vu en France de qui la noblesse s'éjouit tant* ». Ce qui caractérise surtout son règne,
Bavard
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c'est le développement de l'espril liuinaiii qui se manifeste par le réveil des belles-lettres et des arts. François P' fait venir dltalie des sculpteurs, des peintres, des architectes, des orfèvres, et ce fut par tout le royaume comme un grand souffle qui passa .
L'administration financière se ressent de ce courant d'idées nouvelles, et les emprunts qui, avec les Capétiens et les premiers Valois, n'étaient que des prêts d'un remboursement aléatoire, se transforment en rentes publiques ; la lettre patente disparaît sous le papier d'État, et la dette du roi devient la dette de la France.
François P% comme époux de Claude, fille de Louis XII, prétend posséder les mômes droits que iM)n beau-père sur le Milanais. Il recommence donc ifliimédiatement les hostilités, et, quelques mois après son avènement, la victoire de Marignan réalise ses espoirs *.
Jusqu'en 1322, François P^ contracte une série de petits emprunts qui sont assez régulièrement remboursés; il y joint la vente de nombreux offices financiers et royaux 2; mais, ne pouvant trouver
1 . C'est après la bataille de Marignan que les Suisses firent avec François I" un traité par lequel la France pouvait lever des troupes dans leur pays moyennant 700.000 écus. Ce traité n'a pris fin qu'avec la révolution française.
2. Nous avons trouve, tant aux Archives qu'à la Bibliothèque, pour les deux seuls mois de mai et juin 1523, vingt-trois édits de création de nouveaux offices de finance ou de judicature. Ces édits sont datés du château de Saint-Germain-en-Laye.
d'autres ressources, il s'imagine de substituer à son propre crédit le crédit de la ville de Paris. En conséquence, il fait venir près de lui les représentants de la ville, et leur explique qu'il attend d'eux un prêt de 200.000 livres tournois. Ceux-ci, après s'être assemblés à l'Hôtel de Ville, lui offrent cette somme en échange d'une rente annuelle de 25.000 livres tournois. Le capital devra être spécialement gagé par les revenus énoncés dans les lettres patentes et il est entendu, d'autre part, que « la dicte somme ne se pourroit bonnement fournir sans être taxée particulièrement sur chacun des manants et habitants puissans d'ayder le Roy ». Les représentants sont en outre autorisés à délivrer des rentes à toutes les personnes « qui bailleront tout ou porcion de la somme de 200.000 livres, et ce au prix de 100 livres de renie pour 1.200 livres tournois qu'ils auront baillé comptant ». Le taux de l'emprunt ressort donc à 12 1/2 p. cent.
Une ordonnance du 10 octobre 1522 ratifie cet engagement en ces termes : « Promettons, en parolle de Roy et sur nostre foy, pour nous, nostre couronne et successeurs en icelle, ne convertir, ne employer à nostre proffit, ne de nos successeurs, ne en autre usaige ne choses quelsconques, les dictes aydes et fermes, et obligeons spécialement aux choses dessus et à chacune d'elles nostre propre et privé patrimoine présent et advenir. »
Les quelques emprunts que François P^ fait du la
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sorte sont plus spécialement gagés par le produit des impôts perçus au profit de l'Hôtel de Ville, sur l'entrée et la vente du vin au détail, sur le sel, sur la vente de tous bestiaux au pied fourché, etc. Les sommes ainsi encaissées servent à payer Tintérét du capital et les traitements des percepteurs.
Le second emprunt, pareillement constitué, n*a lieu qu'en 1536. La ville de Paris prête 100.000 livres tournois contre une rente de 8.333 livres tournois, soit au taux de 8,33 p. cent ; il est gagé par l'imposition de 12 deniers sur toute livre de poisson de mer frais et salé, et par la taxe du huitième sur le vin vendu au détail, dans le quartier des Halles seulement. Le roi se réserve le droit de racheter cette rente lorsqu'il lui conviendra ; c'est une clause qui fut du reste insérée dans tous les actes constitutifs de rentes à la charge du Trésor royal.
L'année suivante, en juillet 1337, le prévôt des marchands de Paris, Jean Tronson, et les échevins prêtent à François P*" 200.000 livres au denier 12, soit à 8,33 p. cent. Enfin, en 1543, il lui est prêté une nouvelle somme de 223.000 livres contre une rente de 18.730 livres, dont le revenu est assuré par les impôts sur les draps et différentes autres taxes.
Là se bornent les emprunts du Trésor royal à la Ville de Paris. On leur donne le nom de rentes sur r Hôtel de Ville, parce que le roi traite directement avec les prévôts et les échevins sans connaître
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les bailleurs. Les magistrats municipaux sont par conséquent les véritables représentants des créanciers de TEtat. Les bourgeois, marchands et manants préfèrent de beaucoup leur intervention à un prêt direct, parce qu'ils ont non seulement leur garantie, mais aussi leur surveillance dans la perception. Du reste, les prévôts et les échevins, qui possèdent une situation fort enviée, sont très jaloux de leurs prérogatives, et les rentiers reçoivent exactement ce • que le Trésor s'est engagé à leur payer. On peut dire que la dette publique est fondée par l'ordonnance du 10 octobre 1822. Nous avons cependant plusieurs fois rencontré, et en dernier lieu sous Charles VIIl, des emprunts gagés de même façon, mais ils ne peuvent être considérés comme le point de départ de la rente, car le contrat qui liait le roi et les villes ne fut pas observé d aussi fidèle façon que ceux passés en 1522, 11^36, 1537 et 1543 entre le roi et la ville de Paris.
La création de rentes sur l'Hôtel de Ville est le fait financier dominant de ce règne ; il relègue à l'arrière-plan tous les autres emprunts qui ne méritent pas de mention particulière, sauf deux ou trois dont l'originalité vaut la peine d'être signalée^ En 1522, François demande au chapitre de l'église Saint-Martin de Tours de lui vendre la balustrade en argent massif que Louis XI avait offerte à celte église pour remercier le Ciel de la mort du dernier duc de Bourgogne, Charles )e Ténaéraire. Après de nom-
breux pourparlers, les chanoines consentent à se dessaisir de cette pièce d'un grand prix en échange d'une rente foncière de même valeur; cette balustrade pesait 7.000 marcs environ, le roi en fait fabriquer dfcs testons *. En 1537, une lettre du roi adressée au cardinal de Tournon nous apprend que des banquiers de Lyon lui ont prêté 40.000 livres à raison de 3 p. cent par mois, soit 36 p. cent par an. Ce qui explique le taux élevé de cet emprunt, c'est qu'aucune garantie ne lui est affectée, hoi'mis la signature du roi et celle du cardinal, dont les Lyonnais ont fait une condition sine qua non. En lo4o, le roi remercie en ces termes un marchand de Lyon de lui avoir prêté de l'argent : « Seigneur Jehan Cleberg, j'ai reçu vostre lettre du 5^ de ce mois, et par icelle, veu le debvoir et la diligence que vous avez faict et faictes des empruns que je veulx faire à Lyon, dont je vous sais très bon gré ; et voïant, ainsi que vous me mandez, que les marchands n'y veulent entendre que mon filz, le Dauphin, ne s'y oblige comme moy, j*en seray content; et désia mondict fils l'a ainsy accordé, dont vous pouvez advertir les marchands afin qu'ils tiennent leur argent prest, ainsy que vous me le mandez ; et sur ce, seigneur Jehan Cleberg, je prie Dieu qu'il vous ayt en sa garde. -^ Escript à Paris, le H® jour de mars 1S45. François. »
1. Les premiet-s testons furent frappés en 1513, ils valaient dix sols.
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Lorsqu'il meurt, en 1547, François P*^ laisse à son successeur 75.000 livres de rentes annuelles à payer. Elles viennent des rentes sur l'Hôtel de Ville, dont les premières sont presque remboursées en octobre de la même année. Il en existe un grand nombre d'autres que les fermiers et receveurs payent eux-mêmes et qu'ils déduisent de la somme qu'ils doivent envoyer à l'épargne du roi. Nous ne nous occuperons qu'accidentellement de CCS emprunts qui restent, par la façon même dont ils ont été contractés, tout à fait en dehors de la dette constituée.
L'humeur chevaleresque et la prodigalité de François P*" coûtent à la France des sommes considérables.
Les guerres d'Italie et sa lutte contre Charles- Quint les augmentent encore et le peuple, qui sous Louis XII avait connu des jours heureux, retombe dans la misère la plus profonde.
La rivalité de François P*^ et de Charles-Quint naît de la prétention réciproque de ces deux princes à la couronne impériale. Elle comprend quatre grandes guerres principales : la première, terminée par le traité de Madrid, en 1525 ; la seconde, par le traité de Cambrai, en 1529 ; la troisième, par la trêve de Nice, en 1538; la quatrième, par le traité de Crespy, en 1544. Ce sont ces guerres, cause principale de l'augmentation croissante de la taille, qui permettent aux revenus de la couronne d'atteindre, en 1547,
la somme de 15.730.000 livres *, c'est-à-dire plus de 50 millions de francs. Us étaient à peine de 24 millions à l'avènement de François P'.
En 1515, la taille produit officiellement 2 millions 400.000 livres ; elle augmente progressivement pour se fixer à 3 millions de livres pendant vingt années, de 1522 à 15*2, d'où elle s'élève à 4 millions de livres en 1547. Il serait téméraire de se fier à ces chiffres absolument fantaisistes, et il est nécessaire de tenir compte des nombreux impôts levés, à côté de la taille ofilcielle, sur les « habitants aisés » et sur les « villes closes » exemptes de la taille. Cette nouvelle répartition des impôts soulage le peuple des campagnes qui jusqu'à présent a été beaucoup plus frappé que celui des cités ; la noblesse même n'est pas épargnée, et le clergé, qui depuis plus d'un demi-siècle réparait les brèches faites à sa puissance financière par les règnes de Charles VI, de Charles VII et le3 précédents, doit payer des décimes sans nombre, qui se renouvellent différentes fois pendant le cours d'une année. Le décime ne doit rapporter que 315.000 livres annuellement, mais il atteint jusqu'à 2 millions de livres.
La gabelle du sel mérite une mention spéciale. Elle était, sous le règne de Louis XII, de 15 livres
1. Ce chiflre est relaté dans les mémoires de Sully, qui était plus qu^aucun autre à même de le connaître exactement, car il possédait sur cette époque des documents qui ont certainement disparu depuis lors.
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par muid ; mais plusieurs crues violentes lui font atteindre 4S livres en 1537. Cette taxe, qui rapportait, en 1523, 460.000 livres, produit vraisemblablement, malgré les données très imparfaites qui nous sont restées, 800.000 livres à Tépoque où Ton perçoit 45 livres par muid*. Elle est certainemeat réduite de plus de moitié par les frais qu'en exige la perception .
Après la bataille de Pavie, où François l^^ est fait prisonnier, le traité de Madrid cède à Charles- Quint, Naples, Milan, Gênes et la suzeraineté de Ja Flandre et de TArtois, la Bourgogne et quelques annexes. Mais il est à peine signé qu'il est violé et, à la suite de nouvelles guerres à ce sujet, le roi, par le traité de Cambrai (1529), garde la Bourgogne, inais paye en échange 2 millions d'écus d'or. Le Journal d'un bourgeois de Paris nous apprend que pour payer cette rançon « fut faite une grosse taille par toutes les villes de France, dont la Ville de Paris estoit à 150,000 livres, qui furent prises sur lez locatifs des maisons, pour une année, lesquels paieroient le tiers des louages desdictes
i. Tous les habitants étaient forcés, sous peine d'amende, de se fournir de sel au grenier royal. Dans certaines parties du royaume on estimait la quantité de sel nécessaire à chaque commune qiie des collecteurs étaient chargés de répartir d'office; Dans d'autres, le grainetier examinait si la quantité consommée était en rapport avec la fortune et le nombre des habitants. Ces mesures durèrent ausi longtemps que la gabelle elle-même .
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maisons, sans rien demander à leur hoste » . Ces 2 millions d'écus d'or équivalaient à 40 millions de francs de notre monnaie actuelle.
Avant de signer le traité de Cambrai, François I*"" réunit une assemblée de notables dans laquelle il prend la parole en ces termes: «Il s'agit de prononcer sur le sort de votre roi, sur la fortune de tous les membres qui composent la monarchie ; ou Fempereur acceptera nos dernières offres ; et, dans ce cas, il faut trouver 2 millions d'écus d'or, dont 1.200.000 payables sur-le-champ, et les 800.000 autres à différens termes; ou il les rejettera, et alors il faut des fonds extraordinaires pour pousser la guerre eji Italie et la porter dans les Pays-Bas. Si vous jugez que l'État ne puisse subvenir à cette dépense, il faut ou rendre la Bourgogne, ou trouver bon que je retourne me constituer prisonnier à Madrid.;... » Le cardinal de Bourbon offre de la part du clergé un don gratuit de 1.300.000 livres. Quant au duc de Vendôme, qui représente la noblesse, il s'exprime ainsi : « Je parle au nom d'un ordre qui sçait mieux agir que discourir. Sire, nous vous offrons la moitié de nos biens, si la moitié ne suffit pas, la totalité, et par-dessus, nos épées et
jusqu'à la dernière goutte de notre sang Envoyez
dans les provinces des hommes accrédités, ou donnez commission aux baillis d'assembler la noblesse de leur district ; qu'ils lui exposent ce que vous nous avez fait entendre ; et soyez assuré qu'il ne se
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trouvera pas un gentilhomme en France qui pense autrement que nous. » Enfin, le président de Selve affirme, au nom du tiers état, que tous les citoyens sont prêts à offrir au roi « leurs biens, leurs corps et leur vie ^ » .
Ces nobles paroles ne sauraient être trop admirées ; elles montrent que le roi n'est plus comme au temps jadis un seigneur au-dessus des autres, le chef des grands vassaux, mais qu'il représente la France entière, dont il est la tête et le cœur ; elles sont la preuve du pas colossal que la fin de la féodalité a fait franchir à l'unité nationale.
François P^ ne convoque pas les Etats généraux, mais à plusieurs reprises il assemble certains États provinciaux, dont les « cahiers de doléances » renferment de vives plaintes contre l'augmentation des tailles, mais qui acquiescent néanmoins aux fréquents appels du roi.
La progression excessive des impôts directs et indirects n'est pas seulement le fait des guerres malheureuses de François I*', ni même de la rançon payée à Charles-Quint. La cause en est surtout dans la décadence de la noblesse qui jusque-là s'est cantonnée dans ses terres et ses forteresses, véritables nids d'aigle, dont il reste encore de nos jours de nombreuses et imposantes ruines ; cette noblesse au nom de laquelle le duc de Vendôme prononce
Regislres du Parlement
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de si belles paroles, et qui vient au Louvre mendier des pensions et des honneurs. La cause en est aussi dans le besoin d'argent qu*a fait naître la Renaissance, en développant les goûts de luxe pris en Italie ; dans les fêtes et les mœurs corrompues de la cour ; dans les constructions de royales demeures telles que Chambord, Saint-Germain et le Louvre^ dont les tableaux et les sculptures nous révèlent la grâce de M"^ d'Étampes et le fin profil de la duchesse de Valentinois.
Mais les impôts et les revenus du domaine ne suffisant pas pour toutes ces fantaisies et pour payer les chefs-d'œuvre des Léonard de Vinci, des Primatiee, des André del Sarto, des Titien et des BenvenutoCelIini,la loterie, digne produit de l'Italie S fait son apparition. Elle est créée par des lettres patentes datées du mois de mai de Tannée 1539, enregistrées au Châtelet à Paris. Mais quoique la part du roi ne soit pour chaque billet que de dix sols six deniers, la rareté de Taisent est si grande, que la loterie reste plus de deux ans sans être tirée, et que Ton doit même abaisser le prix des billets pour en activer le placement.
L'administration financière reçoit cependant une amélioration assez heureuse et qui donne de bons résultats : la France est divisée en seize recettes,
1. La loterie, ou lotto, existe encore en Italie et ce n'est pas une des moindres ressources du royaume.
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dirigées par seize receveurs généraux : Âgen, Aîx, Amiens, Bourges, Caen, Ciiâlons, Dijon, Grenoble, Lyon, Montpellier, Paris, Poitiers, Rouen, Toulouse, Tours et Yssoire. Les receveurs sont chargés de recueillir tous les produits « tant du domaine que aides, tailles, gabelles, décimes des gens d'église, octrois, contributions des villes et tous autres deniers d'imposition ». Les revenus directs de la couronne, c'est-à-dire les revenus du domaine royal, sont ainsi fondus avec les revenus indirects qui jusqu'alors n'ont servi qu'aux dépenses de l'Etat, frais de guerre et acquisitions de territoires. La perception en est plus régulière et les malversations, si fréquentes avec les anciens collecteurs, diminuent sensiblement.
Malgré ses défaites François P*" mérite le nom de grand « par la bataille de Marignan, la restauration des lettres et sa résistance à toute l'Europe* ». Il meurt à cinquante-trois ans, plus vieilli par les plaisirs que par les guerres. 11 eût peut-être été l'un des plus grands monarques de l'histoire s'il n'avait eu à lutter contre le génie de Charles-Quînt, dont il fit échouer néanmoins les projets de domination universelle.
Henri II (1547-15S9). — Henri II continue la lutte de François P' contre la maison d'Autriche, mais avec cette différence que, renonçant à l'Italie, il s'at-
Tavannes
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tache à reculer les frontières de la France du côté du Rhin. Ignorant, prodigue et entouré de favoris, il renvoie les ministres de son père qui ont contribué à la réforme de Tadministration da royaume, et partage entre ses courtisans les 400.000 écus d'or que François l*"^ avait amassés pour faire la guerre d'Allemagne. Sous son règne, les rentes sur THôtel de Ville et les emprunts, gagés de telle sorte qu'ils font partie intégrante de la dette, se multiplient sans arrêt.
En 1S48, il commence par emprunter 80.000 écus d'or à Paris. Jusqu'en 1532 il crée, à trente reprises différentes, 343.816 livres tournois de rente et, pour faciliter ces opérations successives, il imagine de défendre aux notaires de passer aucun contrat excédant 10 livres tournois, jusqu'à ce qu'il eût recouvré la somme dont il a besoin '. La soif de l'argent ne connaît bientôt plus de bornes, et, en désespoir de cause, Henri II sollicite des prêts des corsaires d'Alger, auxquels, chose inouïe, ceux-ci souscrivent. Puis c'est le canton de Soleure, en Suisse, qui lui avance oO.OOO écus, pour le paiement desquels il ne craint pas de commettre un acte abominable, un monstrueux abus de pouvoir : il hypothèque tout le royaume en stipulant, dans Tacte d'emprunt, qu'en cas de non- remboursement, les Suisses pourront légalement ravager la France. Ce traité porte la date
Ordonnance du 19 janvier
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du 11 mars 15Si ^ Voilà donc où Tamour mmodéré des tournois, l'administration des Guises et de Montmorency qui gouvernent à sa place, et les conseils d'une ÉgQrie plus vieille que lui de dix-neuf années, ont conduit ce roi pusillanime.
Nous avons trouvé, dans une Histoire de la Ville de Paris du xvni** siècle, un exemple d'emprunt assez curieux. Le voici dans toute la naïveté de ^on style : <f. Un autre moyen imaginé pour faire trouver de l'argent au roi fut d'ordonner à tous les habitants de Paris d'envoyer à la Chambre du Conseil, la Chambre des Comptes, par-devant les commissaires nommés par le roi, la déclaration de tout ce qu'ils avaient de vaisselle et autres meubles d'argent blanc ou doré. Chacun obéit, et les commissaires trouvèrent, par leur estimation, que le tout pouvait monter à la somme d'environ 350.000 livres. Le roi proposa de prendre toute cette argenterie, pour la convertir en monnaies, en donnant à chaque propriétaire la rente au denier douze de la somme à quoi se monterait ce qu'il aurait fourni. L'Hôtel de Ville se chargea de faire au roi la somme de 380.000 livres, et le roi leur engagea 33.700 et quelques livres de rente à prendre sur les greniers à sel de Paris, de Compiègne, de Soissons, Nemours, Nogent- sur-Seine, Sézanne, Troyes et Yen ville. »
En 1559, Henri II laisse 42 millions de dettes, pour
1, Cette somme fut remboursée en 1599, 1609 et 1613.
lesqpielles il paye 6 millions d intérêt, soit 7 p. cent.
Nous avons vu qu'à la rnort de François P% la taille s'élevait à 4 millions de livres ; elle continue sa marche ascendante pendant les douze années du règne de son fils : en 1548, nous la trouvons à S.32S.0OO livres; en 1549, à 4.600.000 livres; en 1550, à 5.300.000 livres; en 1551, à 5 millions 920.000 livres ; de 1653 à 1557, à 6.030.000 livres; en 1558,6.755.000 livres, eten 1559, 5.840.000 livres. La moyenne annuelle est donc de 5.818.000 livres ; or, elle n'avait été sous le règne prodigue de François P^ que de 3.800.000 livres. L'augmentation est de plus de 50 p. cent.
Henri il est à peine couronné qu'il fait demander au clergé un don gratuit de quatre décimes^ pour subvenir aux besoins de l'État. En 1550, les commissaires du roi demandent auk États du Languedoc de voter, en sus de la taille, une somme de 71 .000 livres pour & la commutation des vivres de la gendarmerie et garnisons en argent, pour cette fois seulement et sans conséquence » . Hais cette imposition a toujours été payée sous le nom de gendarmerie; on l'appelle plus communément « taillon » et elle figure dans notre système fiscal jusqu'en 1789. Le taillon produit, en 1551, pour tout le royaume 7:20.000 livres ; il se maintient aux environs de cette somme pendant le règne de Henri IL
Le décime valait alors 350.000 livres
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En 1552 deux impôts importants sont levés : le premier consiste en une somme de 28 livres tournois à payer par chaque clocher du royaume, il produit 2.300.000 livres; le second est pris sur les villes closes ou places murées, il s'élève à 1.200.000 livres. Ils sont édictés l'un et l'autre pour subvenir aux frais de la nouvelle guerre entreprise avec rélecteur de Saxe et plusieurs autres princes contre Charles-Quint.
De tous les impôts dont la France souffre, c'est Paris qui en supporte le plus grand poids. Il ne se passe pas de jour où la fiscalité n'invente quelque taxe , principalement sur les objets de première nécessité. A dater de 1S53, les propriétaires et les locataires d'immeubles payent annuellement 1.200.000 livres pour l'entretien des fortifications : c'est encore un impôt nouveau, mais qui au moins a sa raison d'être. Il vient cependant grever sensiblement le budget des particuliers et personne ne s'y peut soustraire.
Pendant ce temps la guerre continue contre Charles-Quint, mais le siège de Metz que l'empereur ne peut enlever et qui, après deux mois d'attaques infructueuses, lui fait perdre 40.000 hommes, est le coomiencement de sa ruine. A la suite de la Diète d'Augsbourg qui proclame la liberté civile et religieuse, il se retire dans un couvent de l'Estramadure (août 1SS6), dans lequel il meurt en 1SS8, la même année où la ville de Calais est reprise aux
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Anglais qui la détenaient depuis deux cent dix ans. Le règne de Henri II voit le commencement de la lutte entre le protestantisme et le catholicisme. Déjà la Scandinavie, l'Angleterre, TAllemagne sont protestantes. Pour soutenir la religion de ses pères, le roi lève des décimes que le clergé paye de bonne grâce ; c'est sa cause même qui se plaide en France, et il faut la gagner à tout prix. Les protestants d'Allemagne ont vaincu Charles- Quint, ceux de France vont essayer de convertir Henri U.
Les Relations des ambassadeurs vénitiens sont du plus haut intérêt à consulter pendant les règnes de François P' et de Henri lï ; ils avaient étudié de très près les finances du royaume, et les chiffres qu'ils donnent peuvent sans crainte être cités; ils sont du reste peu dissemblables de ceux qui sont fournis aux États d'Orléans par le trésorier de l'épargne. L'ambassadeur Michiel estime à 16 millions do livres les revenus du Trésor, qui sous François!®'' n'avaient atteint que 8 millions de livres. La moyenne de la valeur de la livre en 1859 est de 3 fr. 3a c. de notre monnaie.
Henri II meurt après le traité de Cateau-Cambrésis qui termine la première rivalité de la France contre l'Autriche. Il agrandit le royaume par la conquête des trois évêchés de Metz, Toul et Verdun et la prise de Calais qui rendent la France plus forte que jamais, en fermant ses barrières du côté de la Grande-Bretagne et de l'Allemagne.
François II (1589-1560). -^ Le nouveau roi, fils aîné de Henri II, est incapable de gouverner ; il n'a que seize ans et « tout lé monde le trouvait aussi faible d'esprit que de corps ». Son règne, qui dure du 29 juin 1559 au 5 décembre 1560, est entièrement occupé par la guerre entre les Guises et les Condés, dont le fait principal est la fameuse conjuration d'Amboise. Aucun emprunt n'est contracté pendant ces quelques mois et les impôts restent au même niveau que précédemment. En 1559, la taille produit 5.930.000 livres et 6.160.000 livres en 1560.
C'est la vieille et curieuse histoire du Languedoc qui nous fournit seule, sur le règne de François H, quelques données intéressantes. Les États de cette province se tiennent le 26 octobre 1559 à Nîmes et le 15 octobre 1560 à Beaucaire. La première de ces assemblées reçoit communication des affaires du roi ; les dépenses où l'engagent le licenciement de ses troupes, le mariage de ses deux sœurs et de sa tante, les obsèques de son père, son sacre et son couronnement, et les gages des deux cents gentilshommes de son hôtel. Pour solder ces différents frais, il demande au Languedoc de lui fournir, pour sa quote-part, 41.400 livres tournois, et cette somme lui est accordée. A la seconde de ces assemblées, le roi réclame « à cause des troubles du royaume, pour y remédier et pour les autres dépenses de l'État » 387.000 livres, dont le produit doit être affecté aux réparations des places frontières.
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Les États généraux ne se réunissent pas sous le règne de François n, malgré le désir des huguenots S qui sont persuadés que la majorité des députés sera représentée par leurs partisans. Cependant, l'agitation religieuse augmentant et l'argent devenant de plus en plus rare, il est décidé par une assemblée de notables que la convocation des États sera faite pour le mois de décembre 1560, à Orléans; mais François II meurt quelques jours avant l'ouverture des séances.
U n'y a rien à dire de l'administration financière de ce jeune roi, dont les Guises gouvernent le royaume, dont la mère, sans convictions religieuses, sans idées politiques arrêtées, se plaît à louvoyer entre les protestants et les catholiques, afin de conserver son autorité, dont la femme, presque une enfant, ne peut se départir d'une invincible mélancolie, prévoyant, sans doute, l'horrible fin qui l'attend.
La Cour, sans cesse à Blois, Amboise ou Fontainebleau, semble avoir déserté Paris, ce dont les habitants ne se plaignent nullement, car les emprunts sont délaissés au miheu de la lutte ardente qui doit aboutir au massacre du 2t août 1572.
C'est sous François II que Michel de THospital, l'un de nos plus grands législateurs, est appelé par la reine mère à la dignité de chancelier.
Da mot eidgenosieTif confédérés
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Charles IX (1S60-1S74). — Charles IX, second fils de Henri II, n'a que dix ans en 1560. Catherine de Médicis s'empare immédiatement du pouvoir et nomme le roi de Navarre, Antoine de Bourbon, huguenot fanatique, lieutenant général du royaume. La reine mère met ainsi en pratique sans perdre de temps la fameuse maxime : « diviser pour régner », car elle laisse les Guises conserver toutes leurs dignités.
Les États généraux, convoqués sous François II, sont ouverts le 13 décembre. Les orateurs du clergé et de la noblesse se plaignent, les premiers des progrès de Thérésie, et les seconds du peu de liberté accordée au nouveau culte. Seul, Torateur du tiers, Taivocat Jean Lange, parle des finances du royaume, du dénûment dans lequel le peuple se trouve, et laisse craindre que Texcès de la taille devienne la cause de révoltes dans la plupart des provinces. Il demande, en terminant, que les impôts soient ramenés au chiffre perçu sous Louis XII.
Le chancelier de THospitai promet au nom du roi que le tiers recevra satisfaction sur ce point. Mais il sait bien en lui-même que cela est impossible, car les dettes se montent encore, malgré une diminution de 2.300.000 livres dans les dépenses de la maison royale, à 43.700.000 livres. Il soumet néanmoins aux États la proposition suivante : Pendant six années, les impôts seront augmentés suffisanunent pour payer toutes les dettes, et, à la fin de la sixième
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année, lé roi, la reine mère et les princes s'engageront à ramener les aides, tailles et gabelles, à la somme générale levée sous le règne de Louis XII.
Cette proposition est dérisoire, car la seule chose dont le peuple eût été certain, c'est d'une augmentation considérable pendant plusieurs années. Les députés du tiers le comprennent bien ainsi et ils se séparent sans avoir rien accordé. Cependant, en 1561, les États étant réunis à Poissy, le duc de Guise prend l'engagement vis-à-vis du clergé de s'employer à la destruction de l'hérésie, en retour du paiement, Jusqu'en 1567, d'une somme annuelle de 700.000 livres pour servir les intérêts des dettes royales. Le clergé repousse cette offre, mais comme il faut absolument beaucoup d'argent pour lutter contre les protestants, il accorde, sous forme de décimes, 1.333.333 livres par an pendant douze années. La noblesse et le tiers votent ensuite, pour dix années, un impôt sur les vins de 5 sols par muid. Cet impôt rapporta au Trésor 1 .200.000 livres par an.
En 1562, le massacre de Vassy donne le signal de la guerre entre les catholiques et les protestants, et couvre ainsi la France de sang et de ruines. La reine mère cependant ne perd pas de vue les finances royales; cette femme pratique n'attend jamais que les coffres soient vides pour les remplir, et lorsqu'elle ne peut plus trouver d'argent en France pour les besoins de sa louche politique, elle en demande à son pays natal, à l'Italie, dont elle connaît la richesse
inépuisable. A la fin de Tannée 1562, les rentes sur THôtel de Ville de Paris s'élèvent à la somme de 630.000 livres.
En 1563, peu après l'assassinat du duc François de Guise par Poltrot de Méré, Catherine abandonne la réforme et se jette résolument dans le parti catholique. Elle fait vendre pour 3 millions de biens du clergé, afin de payer les Allemands qui étaient venus en France soutenir les protestants; ils s'en retournent dans leur pays et la paix paraît assurée. Le royaume était trop épuisé pour qu'il fût possible de songer à lui demander une aussi forte somme, sous la forme d'emprunts ou d'impôts. Du reste, c'est pour le triomphe de la foi que le peuple est appauvri, c'est pour le clergé que le sang coule, il est donc naturel que ce soit à l'Église d'en supporter les conséquences. Les dépenses de la couronne s'élèvent à 18 millions de livres et les recettes atteignent 8 millions à peine. Le pillage est tel que l'ambassadeur vénitien Jean Correro écrit en 1565 : « Le trésor public est comme une poche ouverte où plusieurs plongent les mains, et celui qui a la plus grande en tire la plus grosse part. ï) La taille monte à cette date à 6 millions de livres ; elle n'était à la mort de François P*^ que de 3.800.000 livres.
Le taillon, qui, on s'en souvient, servait à payer la solde des gendarmes, atteint 1.300.000 livres en 1566, en môme temps que la taille se fixe à 7 millions de livres. Mais voici que la guerre civile
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reprend avec plus de vigueur que jamais. Charles IX est attaqué à Meaux par les protestants ; il regagne Paris, et les troupes royales mettent les hérétiques en déroute sous les murs de Saint-Denis (10 novembre 1567).
La reprise des hostilités entre les deux partis augmente les besoins de Charles IX. Les protestants sont riches, ayant avec eux presque toute la noblesse; mais le roi de France, ne pouvant guère compter que sur son peuple, est obligé de s'adresser à lui et principalement à Paris, ville, nous dit Pasquier, « avec laquelle les rois de France ont perpétuellement uni leur fortune ». Paris, en effet, avec ses rentes sur l'Hôtel de Ville, est une bourse que Ton ouvre de force lorsque les habitants en serrent les cordons. En 1567, Charles IX sollicite le capital d'une rente de 50.000 livres, et comme les Parisiens se plaignent, prétextant qu'ils ne possèdent plus d'ai^ent monnayé^ le roi leur fait savoir qu'il autorise la Monnaie à recevoir « toutes vesselles, chaisnes d'or et brasselets qu'on y aportera ».
Au point de vue du remboursement des emprunts, rUistoire des États de Bretagne, par M. L. de Carné, nous apprend que dans le cahier des doléances présenté aux États de cette province en 1568, les députés expriment un vif étonnement de ce qu'une somme de 17.000 livres empruntée par Sa Majesté à plusieurs habitants des villes dudit pays
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n'a pu être remboursée au terme fixé, « ce qui irait à compromettre le nom du roi ». Ils demandent le paiement immédiat de cette somme sur les deniers de la recette générale de Sa Majesté en Bretagne ; ils demandent surtout que la morte-paie soit régulièrement comptée aux garnisons de Nantes, Brest, Saint-Malo et Coucq, « réduites à grande pauvreté et mendicité ».
Mais si Charles IX est obligé de donner satisfaction aux Bretons, il se gêne moins avec sa bonne ville de Paris, car la même année il doit, pour obtenir le capital d'une rente de 30.000 livres, menacer THôtel de Ville « de retrancher le quart de toutes les rentes au-dessus de 1.200 livres ».
A bout de ressources, Charles IX recourt à une mesure dont avait abusé Philippe VI. D anoblit les manants et les bourgeois en échange d'un don d'une certaine somme d'argent. L'histoire ne nous dit pas ce que cette spéculation sur la vanité humaine lui rapporta. Cela n'eût point manqué de piquant, cependant, de connaître le prix auquel étaient tarifés les titres de marquis,, de comtes et de barons, voire même de chevaliers.
Pendant ce temps la taille, malgré les désordres occasionnés par la continuation de la lutte entre les catholiques et les protestants, lutte qui devenait de plus en plus vive, la taille s'élève, de 1568 à 1571, à 7.500.000 livres.
En 1569, la bataille de Montcontour semble mettre
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fin à la guerre, les protestants se croient définitivement perdus et le pape Pie V, estimant la victoire da catholicisme assurée, excommunie Elisabeth d'Angleterre. Cependant Tamiral Coligny, chef des huguenots, relève la confiance de son parti abattu, et avec quelques milliers de soldats se met k ravager le 'midi de la France. Le roi s'émeut de cette lutte sans merci, et en 1870 demande, pour la soutenir, aux riches et aisés du royaume un prêt de 1.300.000 livres en échange duquel il leur assure une rente de lûO.OOO livres. L'année suivante les États de Bretagne consentent, mais pour une fois seulement, à payer en sus des impositions ordinaires une somme de 120.000 livres pour la solde des Suisses et des lansquenets. La guerre religieuse coûte cher à la France ; la taille atteint en 1571 la somme formidable pour l'époque de 9 1/2 millions de livres, mais redescend à 7 1/2 millions en 1572.
La Saint-Barthélémy n'abat point le courage des protestants. Le premier moment de stupeur passé, une vaste conjuration se forme entre le roi de Navarre, le duc d'Alençon, les Montmorency et l'ambassadeur d'Angleterre. Le but poursuivi est l'éloignement du pouvoir de la reine mère, et la nomination comme roi de France du duc d'Alençon, après la mort de Charles IX, qu'une maladie de poitrine mine depuis longtemps. Le Lyonnais, le Poitou, leDauphiné se soulèvent; le roi manquant d'argent fit convoquer les États de Bretagne pour
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leur demandei' de lui fournir leur quote-part d'une somme de l.tOO.OOO livres qu'il exige de tout le royaume ; mais les députés répondent aux coraimisâaires du roi que la Bretagne n*ayaat ni manqué de fidélité envers lui, ni troublé la paix publique» refuse de participer à la levée de cette taille (1574).
Charles IX meurt peu après, le 30 mai, à l'âgé dé vingt-quatre ans.
Il est facile de se rendre compte de ce que peut être, à la fin de ce règne, la situation financière de la France à peine sortie des guerres étrangères pour tomber dans les guerres civiles les plus meurtrières de toutes, car ce ne sont plus deux peuples qui se heurtent, c*est le déchaînement de toutes les passions humaines, c'est l'assouvissement des vengeances per sonnelles qui s exercent ouvertement, sûres qu'elles sont de l'impunité, c'est la délation et la condamnation sans preuves, c'est le fratricide légal, la plus épouvantable de toutes les calamités qui s'abattent sur un pays.
En 1574, le revenu du royaume est à peine de 5 millions ; on crée pour plus de 2 millions de nouveaux offices et l'on se procure 4 millions sous forme d'emprunts, pour arriver à équilibrer les dépenses, qui se chiffrent par 11 millions de livres,
Henri III (1574-1589). L'héritier de Charles IX est son frère Henri, troisième fils de Henri II et de Catherine de Médicis, qui régnait sur la Pologne
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OÙ l'avaient appelé les suffrages de la noblesse de cet État. Sur les quatre mois que dure son voyage de Cracovie en France, il passe trois mois en Italie où il s'amollit dans les pires débauches. Il ne se corrigea jamais de ses passions, et du désir fou de fêtes qui le possédait. Nous avons trouvé dans les chroniques de Pierre de TEstoile un exemple frappant des mœurs delà cour, qui montre que la reine mère ne dédaignait pas, malgré son âge» des plaisirs qui n'étaient plus du sien.
« Le mercredi 15 may 1577, le Roy, au Plessislès-Tours, fîst un festin à M. le duc son frère et aux seigneurs et capitaines qui Tavoient accompagné au siège et prise de la Charité, auquel les dames vestues de verd en habits d'hommes firent le service et y furent tous les assistans vestus de verd, et à cest effait, fut levé à Paris et ailleurs pour soixante-mil francs de draps de soie verte. La reine mère fist après son banquet à Chenonceaux, qui lui revenoit (à ce qu'on disoit) à près de cent mil francs, qu'on leva comme par forme d'emprunt sur les plus aisés serviteurs du Roy, et mesme de quelques Italiens, qui s'en seurent bien rembourser au double. En ce beau banquet, les dames les plus belles et honnestes de la cour, estant à moictié nues, et aiant leurs cheveux espars comme espousées, furent emploiées à faire le service. »
Le règne de Henri III est occupé entièrement par les agissements de la Ligue, vaste association que
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forment les catholiques pour le maintien de là religion, et dont la force réside dans le chef, Henri de Guise, le Balafré, et la puissance dans la bourse du peuple. Quand ses coffres sont vides, le roi appelle les riches bourgeois, les possesseurs d'offices et de charges et leur demande des dons d'argent suivant leur position de fortune. Pierre de TEstoile raconte même que le reliquaire de la vraie croix, qui était précieusement conservé à la Sainte Chapelle, ayant subitement disparu, « la commune opinion est qu^on Ta envoyé en Italie pour gage d'une somme prêtée d'accord entre le roi et la reine mère i). Depuis quinze années, la Ville de Paris donnait sous différentes formes à la monarchie 30 millions de livres environ, et le clergé le double de cette somme. Mais cela n'est point encore assez ; et, en 1576, Henri HI, furieux de la mauvaise volonté des Parisiens à payer les impôts, déclare qu'il va mettre la main sur les rentes de l'Hôtel de Ville, et, joignant les actes aux paroles, il saisit les deniers destinés au paiement des quartiers de Pâques et de la Saint-Jean. L'Hôtel de Ville se plaint vivement, et le lendemain le roi annonce qu'il ne touchera pas aux rentes, mais il ajoute « que pour l'urgente nécessité de ses affaires il veut être secouru par la^ dite Ville de 100.000 livres très promptement »* Assurés de préserver momentanément les fonds destinés au paiement des rentes, les magistrats municipaux négocient et finalement obtiennent de ne
LA RENTE ET l'iMPOT 134
verser dans les caisses royales que 80.000 livres *.
En cette même année Henri III lève sur tout le royaume une taille de 4.600.000 livres, destinée à la guerre contre les protestants. Cependant, malgré cela, les Suisses qui, depuis la bataille de Marignan, combattent toujours dans les rangs des soldats du roi, ne sont point régulièrement payés et Henri qui tient à ne pas les mécontenter, car ils sont de rudes auxiliaires, émel 50.000 livres de rentes sur THôtel de Ville pour trouver 416.000 livres de capital. Les Parisiens accordent cette somme, mais à une condition, c'est que cette émission sera privilégiée, c'est-à-dire qu'elle primera au point de vue du paiement des intérêts toutes les rentes antérieures. C'est la première fois qu'une semblable proposition est soumise au roi; il y accède sans hésiter. Que n'aurait-il pas accepté, du reste, pour se procurer de l'argent? L'avenir lui importe peu.
L'année 1S78 voit reparaître les emprunts forcés. Cette fois ce sont les prieurs, abbés et chanoines qui sont obligés de s'exécuter. Paris paie également une somme assez forte pour la construction du Pont-Neuf a qui conduit de Nesle à l'école de Saint- Germain ».
Cependant les rentiers de Paris ne reçoivent pas teurs quartiers avec régularité ; le roi ^ dont les gaspillages ne s'arrêtent jamais, pense à toute autre
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chose qu'à tenir ses engagements; aussi se trouve-t-il débiteur de ce chef d'une somme de 1.500.000 livres. 11 résout de la demander au clergé, dont il assemble les députés à cet effet. Ceux-ci, après avoir d'abord refusé catégoriquement, sont obligés de se soumettre, sous la menace des Parisiens. Us obtiennent cependant une diminution de 200.000 livres et ne versent que 1.300.000 livres (juin 1579).
Un édit du 20 mai 1581 institue un bureau de douane dans chaque ville du royaume. L'idée vient-elle du roi ? c'est peu probable. Quoi qu'il en soit, elle est mise en pratique au milieu des réclamations réitérées des commerçants, qui se plaignent des entraves de cette douane intérieure qui grève et arrête le transport des marchandises. Mais la plus grande partie des sommes affectées au Trésor passe dans les mains des mignons ; c'est ainsi que les Suisses ne peuvent se faire payer leur solde, et que Henri lll doit encore, en 1582, vendre à l'Hôtel de Ville 50.000 livres de rentes, pour resserrer l'alliance avec les cantons helvétiques.
D'année en année le montant des rentes augmente, et nous trouvoqs, dans les Registres de V Hôtel de Ville de 1585, les doléances des prêteure, dont voici le passage principal :
« Pour le regard des renies sur l'Hôlel de Ville, c'est la commune richesse du peuple de Paris qui a suyvi la foy publicque de ses roys avec tant de créance que plusieurs ont vendu leurs terres et
autres possessions qui pouvaient accroistre en vnileur pour y mettre les deniers en rentes qui ne peuvent jamais augmenter ; et, au lieu que les aniiens païens faisoient déposer l'argent des pupilles aux temples de leurs dieux, nos courts souveraines ont contraint les tuteurs et curateurs de le mettre en THâlel de Ville comme la en garde publicque et sacrée du prince; et néanmoins, à diverses fois, on a destourné les assignations, et mesmes, depuis cinq ou six ans, qui est partye cause que, pour le présent, il en est dm cinq quartiers. Cinq quartiers se montent à plus de quatre millions de livres et mesme, cette année, il en a esté prises jusques à 60.000 escus, ce qui incommode tant le peuple, qui en voulloit faire estât certain, comme en son plus clair revenu. »
La réponse du roi à ces doléances est bien simple : il offre aux Parisiens de leur vendre pour 36.000 francs de rentes nouvelles. C'est se moquer de ses sujets avec une désinvolture vraiment royale. Cependant le clergé venant de lui payer 1 .200.000 écus, il le force à garantir pendant dix années le paiement d'un contrat de rentes sur THôtel de Ville. Henri ]U se montre en cette occasion le digne descendant des Philippe VI et des Jean II.
Le Journal de Pierre de VEstoile nous donne sur le pillage officiel du royamne à cette époque le petit aperçu suivant : < En ce mois de may, le roi composa avec tous les trésoriers et financiers de France, leur donnant l'abolition de tous les vols qu'ils
avaient faits, moyennant la somme de 200.000 écus pour le principal et 40.000 pour les frais de justice, pour lesquelles sommes payer, tous ceux qui avaient manié peu ou prou les finances du roy, tant innocens q\ie coupables^ furent par tête cottisés, à la charge de mieux dérober qu'auparavant, et donner courage à ceux qui avaient été fidèles au roy de faire comme les autres, y ayant plus d'acquêt d^étre larron qu'homme de bien. » Cela peut, ce nous semble, se passer de commentaires.
Parmi les ressources, et non les moindres de la royauté, sont les villes closes, auxquelles la couronne avait déjà fait appel dans les cas urgents. Henri III s'en souvient en 1886, et porte ses vues sur la Normandie pour emprunter 300.000 écus, « la dicte rente, affirmai t-il, est seurement assignée et sera bien payée », ce qui ne Tempêche pas, quelques mois plus tard, de supprimer un quartier entier de rentes sur l'Hôtel de Ville, s'élevant à SOO.OOO francs, sous le fallacieux prétexte du désarroi dans lequel la lutte contre le» protestants mettait ses finances.
Henri Hi laisse à sa mort 3.428.000 livres de rentes sur THôtel de Ville représentant, au taux moyeu de 12 p. cent, 41 millions de livres environ.
La branche des Valois-Angouléme, qui régna pendant soixante-quatorze ans et s'éteignit si misérablement sous le poignard de Jacques Clément, fut doublement fatale à la France par le sang et les larmes qu'elle fit répandre et les ruines qu'elle accu-
mula. Voici le tableau exact de la dette que créa chacun de ses rois, déduction faite des parties de rentes émises sous François P*" et qui avaient été remboursées quelques années plus tard.
François I" Henri II .
François II Charles IX Henri IH .
CHAPITRE IV
Henri lY, Tinterrègne, achat des chefs de la Ligue, les dettes du royaume en 1595, les États généraux en 1596, la Pancarte, Padministration de Sully.— Louis XUI, la situation du Trésor, départ de Sully, ministère de Goncinl, les États généraux de 1614, les plaintes du peuple, suppression de la Paulette, l'administration de Richelieu, les emprunts forcés, nature et garanties des rentes, la taille atteint 40 millions de livres. — Louis XIV, régence d'Anne d'Autriche, l'administration de Mazarin, progression des emprunts et des impôts sous le^ surintendants d'Émery et Fouquet, la première tontine, les rentes perdent 50 0/0 de leur valeur, Golbert et les finances de la France, les revenus et les charges du Trésor, la Capitation, situation des finances à la mort de Louis XIV.
Henr[ IV (1589-1610). — Lorsque le dernier Vafois s'éteint, un soupir de soulagement s'exhale de toutes les poitrines. Henri III était méprisé et haï. Méprisé, car il n'avait de roi que le nom, sa couronne chancelait sur sa tête, son sceptre tremblait dans sa main débile ; le véritable roi était Henri de Guise, le Balafré, dont l'énergie et la vaillance faisaient d'autant plus ressortir la mollesse du troisième fils de Catherine de Médicis; haï, car les mœurs déréglées de la Cour et les scandales de ses mignons
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dont il absolvait tous les actes, même les plus innomables, pesairat lourdement sur le peuple, qui payait de son travail et de son sang leurs licencieuses fantaisies.
L'héritier de Henri III est son beau-frère et cousin, Henri de Béarn, déjà roi de Navarre et qui, à la tête d'une petite armée de huguenots, campe devant Paris. Les catholiques le mettent en demeure de rester roi de Navarre et protestant ou de devenir roi de France et catholique. Hais Henri, en fin politique, comprenant que s'il accepte cette proposition il passera pour un traître aux yeux des deux partis, veut conquérir autrement la couronne.
En 1589, il gagne la bataille d'Arqués, et en 1890, la bataille d'ivry, sur le duc de Mayenne, puis vient mettre le siège devant Paris qu'il est obligé de lever, une armée espagnole, conduite par Alexandre Farnèse, ayant fait entrer dans la ville des troupes et des vivres.
En lo92, Henri IV met le siège devant Rouen ; mais Alexandre Farnèse vient encore au secours de la place assiégée. Lé Béarnais croit son heure arrivée, se fait instruire dans la religion catholique, abjure le calvinisme à Saint-Denis en 1593, et après s'être fait sacrer à Chartres, entre dans Pans eu 1594.
Pendant cet interrègne de cinq années, les emprunts et les impôts échappent aux historiens. Cependant M. Isamtert relate qu'en 1591, Henri recoui-
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natt solennellement les dettes de Henri m, et nous avons trouvé dans les Manuscrits-Clairambault, que le 9 janvier 1593, un banquier, nommé Barthélémy Cenamy, lui prête 10.000 écus. Au mUieu de ce chaos gouvernemental, les tailles sont toujours perçues sans arrêt, mais elles enrichissent surtout les receveurs et les fermiers qui profitent, sans la moindre gêne, des troubles publics. Elles montent à plus de 12 millions de livres, mais reviennent un peu au-dessous, à 11.852.000 livres en 1593, les impôts indirects non compris. Cette môme année le droit de gabelle s'élève à 180 livres par muid.
Dans les derniers jours du mois de mars 1394, Henri IV, après avoir fait « le saut périlleux », ainsi qu'il récrit à Gabrielle d'Estrées en parlant de sa conversion, va loger au Louvre. Il doit presque aussitôt contracter un emprunt, par l'entremise des trésoriers de Lyon, pour payer les Suisses, que l'on oublie trop fréquemment ; puis il s'adresse de nouveau à Barthélémy Cenamy qui était venu à son aide au siège de Rouen, et lui emprunte 115.000 écus.
Mais la Ligue n'est point encore dissoute et Henri IV, pour amener la soumission de ses chefs, paie des sommes considérables, notamment à Villars-Brancas qui est nommé gouverneur de la haute Normandie et à qui l'on donne en plus 1 .200.000 livres pour ses dettes, 60.000 livres de pension et le revenu de six abbayes. Le duc de Guise, fils du Balafré, se vend pour 400.000 écus, 24.000 livres de
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pension et le gouvernement de la Provence ; le duc de Lorraine obtient 900.000 écus et le gouvernement de Toul et de Verdun, et beaucoup d'autres seigneurs des sommes de moindre importance.
Cependant Henri IV n'est point populaire ; on ne peut croire qu'il soit, de la veille au lendemain, devenu si bon catholique, et un jeune homme, Jean Châtel, élève des jésuites, dit-on, blesse le roi qu'il veut tuer. Il est écartelé, plusieurs jésuites sont pendus et les membres de la Compagnie de Jésus expulsés de France.
Le peuple n'est pas seul à se plaindre ; les rentiers qui ont fait confiance aux précédents rois ont peur que les engagements pris par la Maison de Valois ne soient pas tenus, et le JS novembre i594, pour les apaiser, Henri IV reconnaît toutes les dettes et emprunts antérieurs à son avènement.
Voici, d'après Forbonnais, l'état exact des dettes du royaume au commencement de l'année 159S t
A la reine d'Angleterre, tant pour aident prêté que pour solde et entretien des troupes et vaisseaux auxiliaires 7.370.800
Aux cantons suisses, y compris les intérêts pour pensions, services rendus ou censés tels . 35.823.477
Aux princes d'Allemagne, villes iaipériales, colonels et capitaines des
A reporter. . . . 43.194.277
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Report. . . . , , 43.194-.277
reîtres et lansquenets, pour argent prêté, pour solde des gens de guerre, pensions. 14.689.834
Aux Provinces-Unies, pour argent prêté, solde de gens de guerre, vaisseaux fournis à Sa Majesté 9.215.400
Dû sur les gages, appointements, pensions, paye aux princes, seigneurs, gentilshommes, colonels^ capitaines, soldats pendant la guerre 6.547.000
Pour dettes prétendues par les intéressés aux finances, par les villes, communes, pour arrérages de rentes, par les officiers de judicature, police et de finances, pour gages, états, pensions. ............ 28.450.360
Pour mandements et acquits, patentes sur l'épargne, provenant la plupart des comptes du roi Henri III. 12.236.000
Engagements de domaines, constitution de rentes sur toutes sortes de revenus dont les particuliers jouissent ' par leurs mains ou sont payés par les officiers 150.000.000
Montant des traités faits pôiir la réduction du royaume 32.227.381
Au taux moyen de la livre, ces 296.620.252 livres représentent 770 millions environ de notre monnaie.
En 159o, Henri IV déclare la guerre à TEspagne, qui perpétuait la résistance des derniers ligueurs, et après le combat de Fontaine-Française, où, à la tète de trois cents cavaliers, il défait deux mille Espagnols, il reçoit du pape Clément YIII l'absolution pleine et entière, et les derniers rebelles se soumettent.
En 1596, Tensemble de l'impôt direct s'élève à 21 millions de livres. Pour la gabelle du sel, le principal du droit est fixé a 300 livres et on y ajoute 8 livres pour le salaire des grenetiers, lieutenants, receveurs et autres agents du fisc. Les aides rapportent 1. 281.000 livres, soit 500.000 livres de moins que sous Henri III *. La situation financière du royaume est lamentable, et le roi, ne sachant comment se tirer d'affaire, convoque les. États généraux qui se tiennent à Rouen, la peste existant alors à Paris. Le déficit du Trésor les obligea à voter un nouvel impôt; après de nombreuses et longues délibérations ils décident l'établissement d'une taxe dont ils estiment à 7 millions le rendement. Elle consiste, 50US le nom de Pancarte, en un droit d'un sol par livre de marchandise négociée, et doit être levée pendant trois années consécutives.
Bibliothèque nationale, Manuscrit Dupuy
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Dans sa très intéressante Histoire des Étais généraux, M. Picot nous donne sur rassemblée de Rouen Jes détails suivants. Les États remarquent que le royaume a deux sortes de dépenses distinctes, celles qui dépendent des événements politiques et celles qui sont la conséquence d'obligations absolues, ces dernières sont évaluées à 15 millions de livres.
« C'est en prenant ce chiffre pour base que les » notables imaginèrent de diviser le budget en deux » parts, laissant au roi 15 millions pour toutes les » dépenses politiques, et retenant la même somme » pour les dépenses qui échappaient désorniais à » l'influence des événements extérieurs. Pour que la » division fut complète les notables instituaient une » commission suprême sous le nom de Conseil de » raison, qui serait chargée de percevoir les impôts * jusqu'à concurrence de 15 millions et de les affeo- » ter aux besoins dont elle aurait la charge, sans » que le roi ou son conseil y eussent aucun pou- » voir. Après deux mois d*études ce projet fut enfin » soumis au roi. Henri IV hésitait. Mais Sully lui » conseilla d'accepter le projet des notables. Ce » parti présentait de grands avantages sans aucun » inconvénient sérieux : le Conseil de raison ne » pourrait fonctionner pendant trois mois ; des dis- » sentiments intérieurs viendraient certainement » mettre obstacle aux résolutions. Le roi ftyait d'aili> leurs entre les mains une ressouroo ioGstillible » pour entraver son action. Il suffisait de choisir
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■ habilement les impôts qui devraient constituer le » revenu du roi, Sully se faisait fort de mettre dans
* le lot des notables les plus mauvaises valeurs et B de complfir celui du loi avec des taxes d'un recout vrement aisé et destinées à une plus-value cer-
> [aine.
* Avant de recourir à ce plan, qui répugnait à sa I loyauté, Henri voulut tenter une démarche directe :
> il envoya, le 28, Sancy et dincarville pour de- « mander aux notables de revenir sur leur projet de
* division. Le cardinal de Gondi leur déclara qu'on
* ne pouvait plus rien y changer. Cette réponse Qt » cesser les irrésolutions du roi. Il se rendit à l'as*
> semblée, et déclara aux députés qu'il acceptait
■ leur projet. Il obtint le choix des impôts qu'il
> percevrait et leur donna l'ordre d'avoir à nom- D mer dans les 24 heures les membres du Conseil 0 de raison. Le m^me jour le Conseil était constî- »-[ué et la tâche des notables se ti-ouvait achevée.
» Sully, qui connaissait merveilleusement les di-
> vers impôts, avait conseillé au roi de ne point
> prendre dans sa part le sol pour livre. La jusa tcsse de ses prévisions fut bientôt démontrée : le t Conseil ne put trouver personne qui voulût entre- » prendre le recouvrement de la Pancarte. »
L'habile ministre de Henri IV ne s'est pas trompé^ et, après quelques mois, ne pouvant arriver à s'entendre, les membres du fameux Conseil de raison^ succombant sous le poids du fardeau dont ils se sont
chargés eux-mêmes, supplient Henri IV de les relever de leur mission.
C'est à partir des États de 1S96, et plus particulièrement après la paix de Vervins avec TEspagnC; que Henri IV s'applique à guérir la France de ses blessures; il est pi^issamment secondé par le duc de Sully qui s'est attaché de bonne heure à sa fortune ; Henri IV le nomme surintendant des finances. Sully rétablit l'ordre dans les comptes, paya les dettes, et laissa au Trésor une réserve de 40 millions. Il favorise surtout l'agriculture au détriment du commerce et de l'industrie, car il veut que les seigneurs habitent dans leurs terres et les fassent valoir. « Le labourage et le pâturage, dit-il, voilà les deux mamelles qui nourrissent la France. » Mais Henri ÎV, heureusement, ne pensait pas en tout comme son ministre; il a des idées plus larges, plus osées; il encourage les manufactures, et bientôt, pour la première fois, la France fabrique les soieries de Lyon et de Nîmes, les tapisseries des (iobelins, les draps d'or et d'argent de Paris et ces merveilleuses faïences de Nevers qui, sous les vitrines de nos musées, font l'admiration des connaisseurs.
Lorsque Sully prend en mains, en 1598, l'administration du royaume, la dette exigible se monte à 187. 602. 2SÔ livres.
L'aliénation des domaines
A reporter. . . 157.602.230 livres.
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Report 137.602.280 livres.
est de 150.000.000 —
Kt les 3.428.000 livres de rente sur THÔtel de Ville de Paris, de François P"" à Henri III,
représentent une dette de . . . 41 . 000 . 000 —
Soit, au total 3*8.602.250 livres.
Sully, ainsi que tous ses actes le prouvent, se préoccupe bien plus de rendre service au roi qu'il ne cherche à soulager le peuple du poids et de la multitude des impôts; aussi, à peine a-t-il pris possession de sa charge qu*il obtient pour son maître, à titre de don gratuit, des sommes considérables. Dès Tan-née 1600, les résultats de la nouvelle administration sont excellents. D'après Mallet, les revenus de la couronne sont de 20.539.817 livres, dont 16.208.823 livres de revenus ordinaires; les dépenses, déduction faite des charges, ne s'élèvent pas à plus de 13.675.156 livres.
En montant sur le trône, Henri IV avait apporté à la France le Béarn, le comté de Foix, leRouergue, le Périgord et le Limousin; par son mariage avec Marie deMédicis (1600), il renoue des relations en Italie; mais, trahi par Charles-Emmanuel, duc de Savoie, il marche contre lui et le force à lui céder la Bresse et le Bugey en échange du marquisat de Saluces. Cependfuit, malgré ces luttes politiques, Henri iV n'oublie
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pas rimpôt volé par les États de ISÎ^.6, il le surveille, s'informe des rentrées et finalement le remplace, k Paris, en 1602, par une imposition sur le vin de 30 sols par muid ; c'est une augmentation de SOp. cent sur le droit précédemment levé; Henri se trouve néanmoins.bientôt à bout d'çxpédients ; il cherche avec son fidèle Sully ce qu'il pourrait bien encore tirer de son peuple et jette ses vues sur les malheureux rentiers qui, depuis longtemps, vivaient dans des transes continuelles, car leurs revenus étaient très irrégulièrehieiit payés. Un arrêté du 17 août 1604 annule tous les arréragés à cette date, Sully rembourse, au prix le plus bas possible, pour 1.400.000 livres de rentes, et, après une étude approfondie et une revision de tbus les contrats, déclare irrégulières la majeure partie dès rentes émises dans des conditions illégales ou abusives. Il y en a pour 5 millions.
jusqu^àla fin du règne de Henri IV, Sully continue rapplicatîon de ses réformes, et, en douze années, de 1S98 à 1610, il atteint ce résultat prodigieux : augmentation de 8 millions de livres- daûs
les recettes des revèii us publics. La gabelle à elle
f -it.-,-., ,
seule figure dans ce chiffre pour uù million; mais à quelles moh^triiôâités, à''<Jùéls crimes même fallut^! se livrer pour éh art'ivér là? Lés registres du par* lement de Rouen -nous apprennent, en effet, que les prisons de Normandie regot'gent de prisonniers pourlé paiement de l'impôt du sel, et qu'ils y pourrissent telldnïëht « qti'oo en a tiré jusqu'à' cent vingi^
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cadavres pour une fois ». Le peuple fee voit forcé d'acheter plus de sel qu'il n'en peut consommer et on lui défend de revendre ce qu'il a de trop.
M. Clamageran nous donne, comme revenu brut du royaume, en 1607-1610, une somme de 31 .437.671 livres qu'il décompose ainsi :
Livres.
/ Taille
IIPOTS \ m II
< Taillon
mnDrmo i
[ DoB gratuit du Languedoc.
Décimes ecclésiastiques
/Gabelle
?"«'S Aides
< Droits sur les boissons .
■Aiiftii / I^ouanes et péages . . .
( Divers
Domaine
Bois -
Parties casuel 'es
Total égal. .
Lorsque Sully avait été nommé surintendant des finances, en 1897, le revenu n'atteignait que 24 mil-' lions de livres, mais il faut avouer qu'il ne doit pas être difiBcile d'arriver à de semblables résultats avec des mœurs financières aussi brutales et un
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mépris aussi peu dissimulé pour le droit des gens et. la vie des citoyens.
Les rentes sur THôtel de Ville diminuent en douze années de 1.389.278 livres 4 s. 2 d. Elles étaient exactement de 3.428.233 livres 6 s. 8 d. à la mort de Henri III. Cette diminution des dettes du rovaume. est due uniquement à Sully, qui fait appeler les bourgeois porteurs de renies émises à un taux usuraire, dans les momenis de détresse ou de besoins urgents, qui souvent n'avaient versé au Trésor que le tiers, quelquefois même le quart du capital et ont la prétention de toucher la totalité de Tintérêt; d'autres aussi, et ceux-là ne sont pas les moins avides et les moins turbulents, ont racheté des renies à vil prix et prétendent s'en faire rembourser le montant intégral ou tout au moins en loucher régulièrement les intérêts. Sully annule les contrats des uns et des autres sans écouter les récriminations et sans se laisser arrêter par le murmure d'impopularité qui monte, grandissant, jusqu'aux marches du trône.
L'intérêt des rentes jugées irréprochables est payé avec la plus grande régularité, mais l'intérêt de toutes celles qui, sans être entachées de nullité, ne sont point cependant indemnes, est réduit, selon les cas, de 8 p. cent à 4 p. cent. Cette sage mesure justifie à elle seule l'admiration que l'on prodigue encore de nos jours à l'habile finaacier qui, pour la première fois, en établissant une comptabilité régu-.
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lière, équilibra le budget du royaume, à l'ami Qdèle, au ministre dévoué de Henri IV *.
Louis XFU (1610-1643). — La mort de Henri IV met fin à la puissance de Sully, et Louis XIII n'ayant que neuf ans, la reine Marie de Médicis, nommée régente, abandonne la politique du feu roi pour suivre celle de son compatriote le florentin Concini.
Le Conseil de régence fonctionne à peine depuis quelques mois qu'il intime à Sully l'ordre de se démettre de ses fonctions de surintendant et le remplace par Jeannin en 1611. Immédiatement le royaume est mis en coupe réglée par l'entourage de la régente, qui pense augmenter ainsi le nombre de ses partisans, et par Concini qui cherche à faire oublier les richesses qu'il détourne à son profit.
La progression des emprunts devient effrayante, surtout pendant les dernières années du règne de Louis XIII. Us sont toujours contractés et gagés de même façon depuis 1S22; le roi ne s'adresse pas aux particuliers, il traite en bloc avec les prévôts et les échevins qui détaillent les rentes au public. Elles ont toujours pour garantie les revenus de la taille, des aides et gabelles.
La taille est, comme par le passé, l'impôt le plus impopulaire, celui qui frappe le peuple seul, qui ne
1. La probité de Sully a été et est encore très controversée. Certains de ses actes et la fortune qu il a laissée démontrent -qu'il a dû céder lui-même aux modurs de Tépoque.
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repose sur rien, mais que Ton paie parce que Ton existe, c'est une sorte de droit à la vie; les aides représentent les taxes mises sur les denrées et les marchandises fabriquées, elles sont généralement de 6 p. cent de leur valeur; la gabelle est Timpôt sur le sel, plus inique encore que la taille, le sel qui coûte à rÉtat 520 livres.le muid (268 litres) et que Ton revend jusqu'à 2.112 livres; c'est-à-dire dix sols la livre environ, ou trois francs de notre monnaie actuelle. La gabelle rapporte au Trésor environ 7 millions de livres nets de tous frais, mais pour avoir la somme exacle payée par le peuple, ce chiffre doit être majoré de 50 p. cent au minimum, soit 25 p. cent représentant les bénéfices des fermiers, et 25 p. cent les frais de recouvrement effectués par cei^x-cié /'.-.'•::'■, Au milieu du désordre provoqué par la nouvelle administration financière, désordre qui n'avait nul besoin, certes, d'être accentué, la noblesse qui avec Sully avait été réduite à la portion congrue, mais n'avait jamais perdu de vue les événements, attendant le moment de rentrer en scène, apparaît tout à coup, âpre à la curée, pareille au loup qui suit le troupeau et guette. le départ du berger pour étrangler les brebis. Tout est bientôt bouleversé; de l'ordre on passe sans transition à l'anarchie, de la richesse à la ruine, et de la ruine on tombe dans les bas-fonds où gît l'abaissement de tout ce qui était grand, de tout ce qui était fort» Concini prend
LA RÏNTB ET l'IMPOT itH
eômme uu malia plaisir à gaspiller l'épargne accu* mulée par Sully. L'épargne I quelle somme de souffrances et de vies représentent les millions enfermés dans les coffres du Trésor pour les besoins politiques et les plaisirs royaux? Dès le départ du ministre de Henri IV, qui se fait donner de grosses indemnités pour lès charges qu'il est forcé de quitter, les pensions sont triplées, Tor est jeté à poignées aux courtisans qui, le chapeau bas et la main tendue, se disputent les sinécures si libéralement octroyées, et combattent bassement à coups d'intrigues, eux dont les pères, sous les lourdes armures, montaient à l'assaut des forteresses la visière levée et l'épée haute ei donnaient leur sang, follement mais bravement, jusqu'à la dernière goutte, pour l'indépendance féodale ou la défense de leur foi. Maintenant, dans les couloirs du Louvre, aux heurts du fer, aux cliquetis des épées, succèdent les froufrous de la soie.
Sully qui ne quitta les finances qu'en 1611, avait, l'année précédente, diminué de 50 livres le prix du sel. C'est peut-être le seul acte de toute sa gestion dans lequel apparaît le désir de soulager le peuple des durs impôts qui le frappaient. En effet, dans toutes ses réformes, Sully n'eut jamais d'autre préoccupation que de remplir la cassette royale, et s'il améliora le système administratif, cô fut dans le but unique d'augmenter les ressources de son maître, et tout ce qu'il fit de bien et de bon n'eut pas d'autre résultat.
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L'année suivante, en 1612, tous les contribuables qui restaient débiteurs du Trésor, pour des dettes antérieures à 1603, en obtiennent la remise intégrale. Cette mesure n'avait d autre objet que de préparer de nouveaux impôts en ramenant momentanément la confiance et en apaisant les récriminations populaires. Celte liquidation est à peine opérée que Ton crée cent nouveaux offices ; mais, chose incroyable et qui ne s*est pas encore présentée, l'administration ne reçoit aucune offre pour ces nouvelles charges, tellement la France est appauvrie. Le surintendant ne se laisse pas démonter pour si peu; il fait une sélection parmi les plus riches bourgeois et il les vend de force « aux plus aisés » d'entre eux pour le prix de 1.700.000 livres, soit 17.000 livres l'une. Quant au clergé dont les décimes payés ne sont pas toujours en rapport avec la richesse, et qui, proportionnellement au peuple, n'intervient que pour une somme modeste dans les ressources de l'État, il verse au Trésor une somme de 300.000 livres.
Malgré toutes ces exactions, le gouffre du déficit devient de jour en jour plus profond, et la banqueroute apparaît bientôt comme le seul moyen d'enrayer la débâcle. On commence par charger l'Hôtel de Ville de Paris de 600.000 livres de rentes nouvelles et l'on décide ensuite que les rentiers ne recevront plus que la moitié de leurs revenus. Concini trouve ainsi plus d'un million de livres.
Cependant le mécontentement que suscite la politique de celui que Ton n'appelle plus que le maréchal d'Ancre, politique qui peut se traduire par ces mots : — tout pour moi, rien pour les autres, — le mécontentement, disons-nous, est tel que plusieurs seigneurs à la tête desquels se mettent le prince de Condé, les ducs de Longueville, de Vendôme, de Bouillon et de Nevers, se retirent dans leurs provinces et réunissent quelques milliers de soldats pour entreprendre une nouvelle ligue. Mais le rusé florentin, qui avait sans doute étudié le règne de Louis XI, ne cherche pas à les dompter par la force, il les apaise en leur distribuant des charges, en leur donnant des pensions et il leur paie, en outre, 4S0.000 livres pour les frais que leur a occasionnés leur levée d'hommes d'armes et leur promet de convoquer les États généraux.
Ces États (1614) sont les derniers de la monarchie avant ceux de 1789. Les ministres y refusent communication de Tétat des recettes et des dépenses, et le tiers demande en ces termes la diminution des pensions et des impôts : « Votre pauvre peuple qui rCa plus que la peau sur les os^ qui se présente devant vous tout abattu^ sans force, ayant plutôt rimage de morts que d'honimes, vous supplie de pourvoir au désordre des finances; il vous en supplie au nom du Dieu éternel qui vous a fait homme pour avoir pitié des hommes, qui vom a fait père de vos peuples pour avoir pitié de vos enfants/ Plaùè à
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Vostre Majestéy descharger vos pauvres sujets de iovfes tailles, tailloriy o^ue, aides, gabelles^ subventions et autres impositions généralement qudconques mises sur vos subjets, vivres et marchandises pour quelque cause que ce soU. et occasions depuis Van- . née 4576, et les réduire au prix de ceux qui se levaient en ladite année, en laquelle V Estât esloit trou- Né de guerre et chargé de despenses extraordinaires, pour la solde et entretênem£nt d'armées, qui cessent à présent. » • . • .
Les revenus nets du royaume sont de i 8 millions environ, et leg dépenses s'élèvent à plus de 21 mil- ^lions- Le déficit est, par conséquent, de 3 millions de livres au minimum.
En 1618, le duc de Luynes ayant succédé à Coa- .cini qui avait été assassiné Tannée précédente, fait supprimer la Paulette, afin de se rendre populaire. Cet impôt avait été établi sur le conseil de Paulet, secrétaire de la Chambre du roi ; il consistait en une taxe que les oflSciers de justice et de finance payaient annuellement, afin de conserver le droit de disposer de leurs charges et de les transmettre à leurs héritiers.
A ce moment, le déficit prend des proportions - considérables. Mais THôtel de Ville, les revenus des gabelles et des tailles sont là, comme un remède permanent et toujours efficace aux maux du Trésor, et Ton émet pour 400.000 livres de nouvelles rentes, :ce qui en porte le total à 2.438.957 livres.
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C'est à cette époque si troublée qu'apparaît tout à coup un homme qu'on n'avait fait qu'entrevoir aux États de 1614, un homme dont le génie va raffermir le pouvoir royal, améliorer les finances et établir la prépondérance absolue de la France sur tout le vieux continent. Cet homme, c'est le cardinal Armand Duplessis de Richelieu. LorsquMl entre au Conseil du roi, le 19 avril 16M, les tailles seules s'élèvent à 10.512.524 livres et les courtisans puisent à pleines mains dans le Trésor. Presque aussitôt ces mœurs changent, car .les ressources augmentent de ce que les vols des percepteurs diminuent et l'ordre s'établit peu à peu dans lés comptes de l'État. Mais, pour arriver à ce rèstdtat, il faut procéder à des émissions de rentes successives, ^il faut créer des droits nouveaux sur les objets non encore imposés. C'est ainsi qu'un édit du mois de février 1626 frappe d'une taxe de 10 sols le quintal de fer et de 12 sols le quintal d'acier, et qu'en 1629 la livre de tabac importée paye une redevance de 30 sols, soit 9 francs environ de notre monnaie.
En 1639, les dépenses montent au chiffre fabuleux de 86 millions de livres, dont 30 millions de livres jpour l'armée ; nous voilà loin des 1.200.000 livres de Charles VIL Le chiffre de la dette constituée s accroît sans cesse, il est à la même époque de 20 millions de livres. Les années pendant lesquelles ont eu lieu les plus fortes émissions de rentes sont: 1617, 1621, 1625, 1633, 1634. Elles ne furent pas seule-
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ment gagées sur THôtel de Ville de Paris, mais aussi sur lé revenu des gabelles et des tailles, sur des villes, sur des provinces même.
Nous n'avons trouvé qu'une seule tentative d'amortissement faite sous le règne de Louis XIII. Ce fut le remboursement de 2.311.036 livres de rentes faisant partie des 11 millions constitués sur les tailles en 1634 pour rembourser^ au denier 14 (i7 2/7 p. cent) des aliénations faites àâo p. cent, Néanmoins Richelieu est certainement le premier qui pensa à éteindre la dette publique p^r le rachat des titres de rentes au cours du marché.
Il résulte des documents authentiques qu'en l'espace de dix années, de 1638 à 1648, les rentiers perdirent plus de 12S millions de livres. Cette somme doit se répartir sur 50.000 familles environ qui vivaient du revenu des rentes.
Pour se procurer *de l'argent, l'État pratique des emprunts forcés que l'on désigne sous le nom de « Taxe des aisés » . Des aisés? il n'en reste plus guère ; l'intérêt, d'ailleurs assez élevé (8 à 9 p. cent) qu'on leur promet, ne suffit même plus pour décider les capitalistes des petites villes. C'est par la menace, presque par la violence, qu'il faut leur extorquer la somme que l'on attend d'eux. L'achat d'un titre de rente est imposé tantôt à des particuliers, tantôt à tout un corps, tantôt à une ville qui s'en acquitte
Ce remboursement ne fut pas effectué
comme elle le peut. Le gouvernement, qui prétend empêcher les particuliers de prêter au-dessus de 6 1/4 p. cent, ne peut lui-même trouver à emprunter à ce taux. Heureux encore quand il peut émettre des rentes à 10 ou 12 p. cent. Dans les dernières années, les rentes ont tellement baissé de prix qu'elles se négocient sur le pied du denier 2, c'està-dire capitalisées à 50 p. cent. Voyant cela, le Ministère imagine d'amortir sa dette en faisant acheter sous main par ses banquiers, et pour son compte, une certaine quantité de rentes. Mais l'opération est si malheureusement conduite que le Trésor s'endette bien davantage encore, volé par les traitants^ qui lui repassent à un prix élevé des titres rachetés par eux très au-dessous de leur valeur primitive".
Voici le tableau des rentes émises sous le règne de Louis XIII jusqu'en 1636 :
LIVRBS
Antérieurement à 1610 2.038.000
De 1610 à 1632 3.290.000
A reporter. . . . 5.328.000
1. Des banquiers qui étaient venus s'établir en France, à la suite dés Médicis et de Concini, sortirent les c traitants » qui se chargeaient, d'après les conditions d'un traité, d'effectuer le recouvrement des impôts et des deniers publics. Les plus importants d'entre eux devinrent plus tard les fermiers généraux.
Richelieu et la monarchie absolue
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Report. ..'...' S. 328. 000
En 1633 : 1. 130. 000
Rentes sur le clergé 1.173.000
Total. ,....>.. 23.5S1.000
D'autre part, un manuscrit conservé à la bibliothèque de TArsenal, donne ainsi la division deis rentes selon la nature de leurs garanties :
LIVRES
Rentes sur les tailles. 7.322.100
— aides. 3.063.416
— gabelles 7.248.642
— clergé. 1.173.404
— cinq grosses fermes . 837 . 000 -- provinciales. . . . 1.193.527
Total 20.838.527
On voit, par ce tableau, que les rentes de THôtel de Ville avaient sensiblement diminué ; elles ne représentent que Fécart entre le total ci-dessus et 23.651.000 Uvres, soit 2.712.473 livres.
Les impôts suivent une progression non moins
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rapide. Pendant les dix-neuf années du ministère, nous pourrions dire môme du règne de Richelieu, ils augmentent très vivement. La taille seule qui, en .16^4, ne rapportait au Trésor que 10.512.524 livres, monte à 13.469.126 livres en 1634, pour atteindre le chiffre énorme de 40 millions en 16t^. Certains historiens prétendent que Richelieu continua la politique de Henri iV; les chiffres que nous venons d'établir démontrent que cette opinion ne peut, en tout cas, s'appliquer à. la politique financière. « Ce fut, nous dit M"® de Motteville dans ses mémoires, le premier homme de son temps et les siècles passés n'ont rien pour le surpasser. » . Hais la somme de 40 millions qu'atteint la taille, en 1642, s'augmente encore de 4 millions en 1643. Les contributions indirectes s'élèvent à plus de 30 millions. A l'impôt sur le tabac, que nous avons noté ci-dessus, il faut ajouter celui perçu sur les cartes à jouer; ils subsistent encore l'un et l'autre de nos jours. Au commencement du xvu* siècle, l'État prélevait trois sols par jeu de cartes, mais, sous Richelieu, l'État seul eut le droit de vente, et le bénéfice qu'il en retirait n'excédait pas 30.000 livres par an. L'impôt sur les jeux s'étendit aux jeux de boules, d'arquebuse et de paume»
Avec Richelieu nous sortons de la période d'incubation du crédit public; bien qu'il lui faille encore de longues aunées .pour s*affermir, nous allons le voir se développer rapidement et devenir, en se ré-
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gularisant. peu à peu, la première force de rÉtai* Mais nous allons assister aussi à la prévarication à outrance, et la corruption des mœurs va nous faire glisser sur la pente fatale de la corruption de Targeat.
Louis XIV (1643-1718). — Louis XUl meurt en 1643, âgé de quarante-trois ans, laissant deux fils, dont Taîné, qui n'a que quatre ans et demi, va rè« gner sous le nom de Louis XIV.
Anne d'Autriche, femme du feu roi, réussit par ses intrigues à se faire donner la régence, mais une régence qui ne ressemble en rien à celle de Ca* therine et de Marie de Médicis, une régence absolue, sans Conseil. A la politique énergique de Richelieu, qui ne cherchait que la grandeur de la France et Tunité nationale, succède la politique louche du moyen âge où Tintérét général est sacrifié aux intérêts privés, et le cardinal de Retz peut écrire dans ses mémoires : « Tous les exilés sont rappelés, tous les prisonniers remis en liberté, tous les criminels sont justifiés, tous ceux qui ont perdu des charges y rentrent ; on demande tout, on ne refuse rien« >» Cependant la reine mère comprend la faute qu'elle a commise et, aussi vite qu'elle a abandonné le système de gouvernement de Richelieu, elle le reprend sous la direction souveraine de Mazarin que le grand cardinal lui-même avait désigné comme le seul homme capable de lui succéder. A cette époque les finances sont dans le plus effroyable désordre et la
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plus grande pénurie que l'on puisse imaginer, et nous allons, assister jusqu'en 1661, sous la direction des surintendants d'Emery et Fouquet, qui sont les créaturcs damnées de Mazarin, à une gigantesque dilapidation.
Dès les premières années de la régence, les emprunts s'élèvent à 12 millions de livres pour lesquels rÉtat s'engage à payer 3 millions de rentes, le taux en ressort par conséquent à 25 p. cent ; il n'a jamais été aussi élevé, même aux plus mauvais moments de notre histoire.
L'année suivante, en 1644, le Trésor crée pour !2.3OO.O00 livres de rentes au denier 12, taux plus rationnel, mais l'emprunt de 12 millions au denier 4 avait tellement éveillé la défiance que ce nouvel emprunt n'est pas couvert et que l'administration se voit forcée d'en imposer d'office la souscription aux habitants de Paris et de la province, ces derniers pour un tiers seulement. Nous voici donc revenus aux moyens scandaleux des xiv« et xv® siècles.
Après le traité de Westphalie, qui met fin à la guerre de Trente ans et donne à la maison de Bourbon la prépondérance que la maison d'Autriche exerçait en Europe depuis Charles-Quint, Mazarin eut à combattre la Fronde qui éclate contre la Cour, la Fronde, sorte de guerre civile dans laquelle on se bat plus souvent à coups d'épigrammes et de chansons qu'à coups d'épée. Pendant les quatre années qu'elle se poursuit, les finances du royaume
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vont de mal en pis : à Paris, od ne paie plus les impôts ; le commerce est arrêté et les soldats, livrés presque entièrement à eux-mêmes, pillent sans pudeur les bourgeois et les marchands. Vainqueur de la Fronde, Mazarin partage la surintendance entre Servien et Fouquet et ceux-ci émettent immédiatement 400.000 livres de rentes perpétuelles au denier iS. Mais ils ne peuvent les vendre de suite et sont obligés de les écouler peu à peu, à la longue, "au denier 2,50, soit au taux fantastique de 40 p. cent. C'est à ce moment que poussé par le besoin d'argent, tant pour l'État que pour lui-même, Fouquet qui vit au milieu d*un luxe fabuleux, éclaboussant d'or son entourage, intelligent Mécène en même temps que déplorable administrateur, crée en 16S3 la première tonlinc
Les tontines, dont nous aurons surtout à nous occuper sous le règne de Louis XV, furent inventées par le napolitain Lorrenzo Tonti, qui propose à Mazarin ce nouveau mode d'emprunt* pour faciliter une émission de 1.02S.000 livres de rentes^ En voici le fonctionnement : l'emprunt est divisé en un certain nombre de parties communément appelées classes; chaque participant reçoit pour la part qu'il a souscrite l'intérêt qui a été stipulé, mais à sa mort l'intérêt qu'il touchait doit être partagé entre les sur-
1. Les tontines fonctionnaient déjà depuis quelque temps en Italie.
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vivdiits, et ]e montant de. sa part est éteint au profit de rËtài* Par ccNdséquent» plus. le nombre des morts augmente H plus l'intérêt des vivaiits augmente alisçi, -
; Il doit arriver eifSn, lorsque le nombre de survivants sera très restreÎBi, que ceux-ci. toucheront plus en intérêt qu'ils n'auroM versé en capital . I^a dette de . l'État, prendra fin avec 4a dernière mort. Celte combinaison , pourtant très higénieuse , ne réu3sit pas et il fallut derechef se tourfier du côté deâ emprunts perpétuels..
. £n 1653 et 1657, Mazarin fait signer au roi deux édits decréatioa de rentes sans limitation de capital. De 1656 à 1659, Fouquet émet pour 8 millions d6 rentes, en sus des deux émissions illimitées que nous venons de relater. Ce que- celles-ci coûtèrent et rapportèrent au Trésor, aucun document ne nous le dit/ De 1653 à 1659., les deux surintendants émirent* pour 4.794,000 livres de rentes, représentant un capital de 87.842000 livres. En 1659, après le départ de Servien, Fouquet restant seul émet pendant l'année 4.643.000 livres de rentes, soit comme <apital 83.574.000 livres.
Au cours de l'année 1660 les rentes perdent plus de la moitié de leur valeur et Fouquet songe à faire profiter le Trésor de cette dépréciation. U charge pour le compte de l'Etat plusieurs traitants d'efiectuer des rachats de rentes , mais ceux-ci, qui ^devaient être d'accord avec Tinsatiable surintendant,
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font ces opérations à 50 p. cent de la valeur d'émission et repassent au Trésor à 90 p. cent, les titres achetés, soit un bénéfice illicitede plus de 40 p. cent, L'État était volé, mais Fouquet pouvait en son château de Vaux donner des fêtes qui éclipsaient celles de la Cour. Cependant cette situation ne pouvait s'éterniser indéfiniment, et Ton se demandait à quels expédients il faudrait recourir, lorsque Mazarin mourut.
Depuis le comoiencement du règne de Louis XIV jusqu'en 1661 les impôts, liés indissolublement aux troubles politiques, suivent une marche progressive, moins régulière que les renies, mais non moins tourmentée. « De 1643 à. 1647 et de 1633 à 1661, les abus se multiplient, les charges s'aggravent^ les dettes grossissent; aux époques d'agitation et de révolte, c'est-à-dire de 1648 à 1682, les dettes se liquident par la banqueroute, l'impôt ordinaire est dégrevé, la réforme des abus est entreprise, des taxes extraordinaires alimentent la caisse des pouvoirs insurrectionnels, la guerre civile entrave la rentrée des revenus publics*. »
De 1640 à 1644 la taille se maintient en moyenne à 44 millions de livres, mais à partir de 1645 elle remonte à 53 millions. C'est à ce moment que le don de joyeux avènement est levé dans tout le royaume ; on ne possède que des à-peu-près sur la somme qu'il
). Clamageran.
rapporta et que Ton croit pouvoir fixer entre 20 et 25 millions de livres. En 1646, le clergé promet 4 mil* lions de livrés qu'il s'engage à payer en deux ans et demi. La même année, le prix du sel est augmenté de 90 livres par muid ; la consommation totale de la France étant en moyenne de 10.000 muids, cette augmentation produit au Trésor près d'un million de livres. Le vin n'est pas épargné non plus, la fiscalité augmente les anciens droits de 28 sols à l'entrée des villes et des bourgs.
Tous ces impôts progressifs n'arrivent pas néanmoins à équilibrer le budget, aussi chaque jour en inscrit-on de nouveaux. Puis ce sont tour à tour des emprunts ruineux à 15, 20 et 23 p. cent ; des anticipations de recettes, le revenu de plusieurs années que l'on dévore en plusieurs mois ; Uazarin, lui, s'enrichit de tous ces expédients, il établit sa fortune sur la ruine du Trésor, et le parlement, qui s'en aperçoit fort bien, irrité par les nombreux édits bursaux* du surintendant d'Emery, se résout à faire une énergique opposition. A cet effet, il propose la réunion de cours souveraines, composées du parlement, de la chambre des comptes et de la cour des aides et refuse d'enregistrer un édit imposant toutes les denrées entrant dans Paris. De cette résistance à l'autorité royale naît la Fronde (1648).
1. On appelait édils bursaux toute création de nouveaux impôts extraordinaires, toute mesure quelconque employée pour faire do'^ner de Fargent.
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En 1649 les impôts atteigncut 92 lûiNioDs^ de livres; la taille n'est comprise dans cette somme que pour 50 millions. Les charges de TÉtat absorbant près de 60 millions, il ne reste donc que 32 millions dé livres pour faire face à toutes les dépensés et à toutes les éventualités.
. A Ja mort de Mazarin (1061), TÉtat se trouve dans une situation des plus précaires ; la misère est telle dans les provinces et à la Cour que Ton perquisitionne chez les habitants et même, assure M. d'Ormesson, jusque dans les églises et les sépultures pour y découvrir l'argent caché. Dans ces perquisitions on confisque aussi l'argent appartenant aux citoyens absents et Ton se procure ainsi 600.000 livres.
Le successeur de Richelieu, dont la gestion ne saurait être trop blâmée, désigna avant de mourir, à Louis XIV, l'homme le plus capable de réparer les fautes commises, le célèbre Colbert.
Louis XrV ne remplace pas Mazarin, il déclare qu'il veut gouverner par lui-même. Il conserve d'abord tous les ministres qui sont en fonction : Séguier, garde des sceaux et chancelier ; Le Tellier, secrétaire de la guerre; de Lionne, chargé de là marine et des affaires étrangères ; Fouquet, surintendant des finances. Mais en 1662 il nomme Colbert contrôleur général des finances^ en remplacement de Fouquet, accusé de malversations, et en 1666, il appelle le marquis de Louvois à succéder à son
U RtiNTB ET L*IMPOT l67
père, Le Tellier, eu qualité de ministre de la guerre. A son arrivée aux finances, Colbert, fils d'un drapier de Reims, est âgé de quarante-deux ans. Il dévoile de suite au roi les rapines de Fouquet qu'il fait condamner au bannissement par une Chambre de jus* tice, peine que Louis XIV transforme en une détention perpétuelle.
Colbert, comprenant que la question financière est la partie capitale de l'administration du royaume, y donne tous ses soins. U commence par faire rendre 89 millions de livres à ceux qui se sont eDrichis au détriment de l'État, mais il cherche surtout à ajsseoir l'impôt d'une manière plus équitable; il veut réduire la taille supportée entièrement par la classe pauvre des paysans « qui ne peut, dit Boulainvillers, avoir ni meubles ni habits et qui n'ose fumer ni marner ses terres ».
En dix années Colbert réduit la taille de 8 millions, mais il augmenté les impôts de consommation qui, étant payés par tous, riches et pauvres, nobles et vilains, se supportent plus facilement. Il met de l'ordre dans la perception des impôts, de telle sorte que le revenu net monte en quelques années de 39 millions sans que le peuple en souffre; au-con-* traire, la population s'accroît et le bien-être se répand dans la gent la moins fortunée.
Voici quelle est exactement la situation financière de 1661 à 1670:
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REVENU
BRUT
1661. $4 millions de livres.
De 1661 à 1670, la taille descend progressivement de 42 millions de livres à 34 millions; de 1671 à 1683, elle remonte à 37 millions après avoir un moment dépassé 40 millions en 1676. Le clergé, qui avait donné 2 millions de livres en 1661, renouvelle ses dons en 1666, 1670, 167o et 1680 pour une somme totale de 12 millions de livres.
Dans le chiffre des tailles que nous avons énumérées depuis Richelieu, les tailles de la Bretagne, du Lan? guedoc, de TArtois, de la Provence et de la Bourgogne ne sont pas comprises. Le grand cardinal avait divisé la France en 32 généralités, divisées elles-mêmes en pays d'états et pays d'élections. Les pays d'états étaient ainsi nommés parce qu'ils fiaient administrés par leurs États provinciaux, ce sont ceux que nous venons de citer ; ils se suffisaient par conséquent à eux-mêmes. Quant aux p^ys d'élections, ils étaient directement régis par les intendants royaux.
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bans les pays d'états les tailles revenant à la couronne étaient peu importantes; ainsi elles ne furent que de 1.800.000 livres en 1661, 2.500.000 livres en 1663, 3 millions délivres de 1663 à 1683 ; mais ces provinces donnaient fréquemment des dons gratuits souvent considérables.
De 1671 à 1682, la moyenne du revenu brut du Trésor se maintient à 108 millions de livres environ; c'est Tépoque de la guerre de la ligue d'Augsbourg pendant laquelle la France lutte contre toute l'Europe, n ayant d'autres alliés que le Danemark et la Turquie :
REVENU
BRUT
1683 119 millions de livres.
Ce n'est pas assurément à la mort de Colbert, qui eut lieu en 1683, qu'il faut attribuer cette situation. U mourut à son heure et tc^te son œuvre peut se résumer en cette expression de Michelct : a U fut
170 LA RENTE ET L'iMPOt
Je bœuf de labour du roi ». S'il eût vécu, il eût assisté à l'écroulement du règne, il n'aurait assurément pu arrêter ni la ruine des finances, ni l'émigration protestante, conséquence funeste de la révocation de l'Édit de Nantes, qui fit passer à l'étranger une partie importante de l'industrie française, ni la misère, ni la dépopulation.
Les emprunts que nous avons laissés, en 1660, sous la direction de Fouquet, augmentent pendant le ministère de Colbert de façon appréciable. Celui-ci s'inspire immédiatement de Sully et retranche en 1662 et 1663 plusieurs quartiers de rentes; il prescrit le remboursement au prix d'achat de toutes celles qui ont été émises depuis vingt-cinq ans, et ordonne de conduire à la Bastille les rentiers qui témoigneront leur mécontentement. On en remboursa ainsi pour 8 miUions.
Colbert, en supprimant le désordre, réussit à inspirer la confiance, ce qui lui permet d'emprunter, de 1671 à 1683, 262 millions de livres.
TAUX
INTÉRÊTS
CAPITAUX
p. CENT
LIVRES '
900.ÔOO 3.000.000 1.000.000 1.000.000 1.000.000 2.000.000 4.000 000 1.000.000
LIVRES
Les remboursements que Colbert effectua ne laissèrent, malgré tout, à sa mort, qu'un intérêt de 8 millions en face d'une dette de 158 millions.
C'est Claude Le Pelletier qui lui succède. Il émet jusqu'en 1689, en 1684 et 1688, 3.700.000 livres de rentes représentant un capital de 66.600.000 livres, ce qui porte le total de la dette constituée à 11 700.000 livres de rentes et à 224.600.000 livres de capitaL Ces dernières rentes sont émises à 5 1/2 et 5 p. cent.
Le contrôleur général de Pontchartrain, qui prend la suite de Le Pelletier, augmente considérablement le chiffre de la dette. Jusqu'à la paix de Ryswick par laquelle Louis XIV abandonna ses dernières conquêtes, à l'exception de Strasbourg, il crée 14 millions de rentes pour un capital de 200 millions, soit à 7 p. cent, et, ne pouvant plus trouver d'argent même en offrant 8 et 10 p. cent, il a recours aux tontines dont Mazarin s'était servi sans succès.
C'est en 1693 qu'est lancée la première émission de rentes viagères à 10 p. cent. Le succès qu'elle obtient donne à Pontchartrain l'idée de convertir au denier 18 (S 1/2 p. cent) toutes les rentes émises à UQ taux plus élevé; mais il quitta le direction des finances en 1699, Louis XTV l'ayant appelé à l'emploi de chancelier. Voici le détail de ses emprunts :
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MILLE LIVRES MILLE LIVRES
Total. . . .
ET LIMPOT
Soit en résumé :
INTÉRÊT
CAPITAL
Rentes perpétuelles .
Tontines
Rentes viagères. . .
MILLE LITRES
HILI.R LIVRES
Total. . . .
Le comte de Pontchartrain n'eut pas recours seulement aux emprunts pour emplir le Trésor ; il vendit des titres de noblesse, mit des droits sur les armoiries; chargea d'impôts le bétail, le sucre, le café, les suifs et les chapeaux. Les actes notariés aussi n'échappèrent pas aux griffes de la fiscalité.
Le contrôleur général Chamillart succède à Pontchartrain, le 16 mai 1699. Il est l'âme damnée de M"® de Maintenon qui cherche à entourer le roi d'hommes sans valeur. C'est l'administration la plus malheureuse du règne de Louis XiV, elle porte la misère publique à son comble. La série dos emprunts continue :
RENTES
PERPÉTUELLES
INTÉRÊT
capital
MILLE LIVRES
MILLE LITRE
Total. . .
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font ces opérations à SO p. cent de la valeur d'émission et repassent au Trésor à 90 p. cent, les litres achetés, soit un bénéfice illicite de plus de 40 p. cent. L'État était volé,, mais Fouquet pouvait. en son château de Vaux donner des fêtes qui éclipsaient celles de la Cour. Cependant cette situation ne pouvait s'éterniser indéfiniment, et Ton se demandait à quels expédients il faudrait recourir, lorsque Mazarin mourut.
Depuis le commencement du règne de Louis XIV jusqu'en 1661 les impôts, liés indissolublement aux troubles politiques, suivent une marche progressive, moins régulière que les rentes, mais non moins tourmentée. « De 1643 à. 1647 et de 1683 à 1661, les abus se multiplient, les charges s'aggravent, les dettes grossissent; aux époques d'agitation et de révolte, c'est-à-dire de 1648 à 1652, les dettes se liquident par la banqueroute, l'impôt ordinaire est dégrevé, la réforme des abus est entreprise, des taxes extraordinaires alimentent la caisse des pouvoirs insurrectionnels, la guerre civile entrave la rentrée des revenus publics*. »
De 1640 à 1644 la taille se maintient en moyenne à 44 millions de livres, mais à partir de 1645 elle remonte à 53 millions. C'est à ce moment que le don de joyeux avènement est levé dans tout le royaume ; on ne possède que des à-peu-près sur la somme qu'il
J. Glamageran.
rapporta et que Ton croit pouvoir fixer entre 20 et 25 millions de livres. En 1646, le clergé promet 4 mil* lions de livres qu'il s'engage à payer en deux ans et demi. La même année, le prix du sel est augmenté de 90 livres par muid ; la consommation totale de la France étant en moyenne de 10.000 muids, cette augmentation produit au Trésor prés d'un million de livres. Le vin n'est pas épargné non plus, la fiscalité augmente les anciens droits de 28 sols à l'entrée des villes et des ix)urgs.
Tous ces impôts progressifs n'arrivent pas néanmoins à équilibrer le budget, aussi chaque jour en inscrit-on de nouveaux. Puis ce sont tour à tour des emprunts ruineux à 15, 20 et 23 p. cent; des anticipations de recettes, le revenu de plusieurs années que l'on dévore en plusieurs mois ; Uazarin, lui, s'enrichit de tous ces expédients, il établit sa fortune sur la ruine du Trésor, et le parlement, qui s'en aperçoit fort Inen, irrité par les nombreux édits bursaux* du surintendant d'Emery, se résout à faire une énergique opposition. A cet effet, il propose la réunion de cours souveraines, composées du parlement, de la chambre des comptes et de la cour des aides et refuse d'enregistrer un édit imposant toutes les denrées entrant dans Paris. De cette résistance à l'autorité royale naît la Fronde (1648).
1. On appelait édils bursaux toute création de nouveaux impôts extraordinaires, toute mesure quelconque employée pour faire do^^nér de Fargent.
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En 1649 les impôts atteignent 92 mi HioDs de livres; la taille n'est comprise dans cette somme que pour 50 millions. Les charges de rÉtat absorbant près de 60 millions, il ne reste donc que 32 millions de livres pour faire face à toutes les dépensés et à toutes les éventualités.
A la mort de Mazarin (1061), TÉtat se trouve dans une situation des plus précaires ; la misère est telle dans les provinces et à la Cour que Ton perquisitionne chez les habitants et même, assure M. d*Ormesson, jusque dans les églises et les sépultures pour y découvrir l'argent caché. Dans ces perquisitions on confisque aussi l'argent appartenant aux citoyens absents et Ton se procure ainsi 600.000 livres.
Le successeur de Richelieu, dont la gestion lie saurait être trop blâmée, désigna avant de mourir, à Louis XIV, rhomme le plus capable de réparer les fautes commises, le célèbre Colbert.
Louis XrV ne remplace pas Mazarin, il déclare qu'il veut gouverner par lui-même. Il conserve d'abord tous les ministres qui sont en fonction : Séguier, garde des sceaux et chancelier ; Le Tellier, secrétaire de la guerre; de Lionne, chargé de là marine et des affaires étrangères ; Fouquet, surintendant des finances. Mais en 1662 il nomme Colbert contrôleur général des finances^ en remplacement de Fouquet, accusé de malversations, et en 1666, il appelle le marquis de Louvois à succéder à soit
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père, Le Tellier, eu qualité de ministre de la guerre.
A son arrivée aux finances, Colbert, fils d'un drapier de Reims, est âgé de quarante-deux ans. U dévoile de suite au roi les rapines de Fouquet qu'il fait condamner au bannissement par une Chambre de jus* tice, peine que Louis XIV transforme en une détention perpétuelle.
Colbert, comprenant que la question financière est Ja partie capitale de l'administration du royaume, y donne tous ses soins. Il commence par faire rendre 89 millions de livres à ceux qui se sont enrichis au détriment de l'État, mais il cherche surtout à a:isseoir l'impôt d'une manière plus équitable; il veut réduire la taille supportée entièrement par la classe pauvre des paysans « qui ne peut, dit Boulainvillers, avoir ni meubles ni habits et qui n'ose fumer ni marner ses terres ».
En dix années Colbert réduit la taille de 8 millions, mais il augmenté les impôts de consommation qui, étant payés par tous, riches et pauvres, nobles et vilains, se supportent plus facilement. H met de l'ordre dans la perception des impôts, de telle sorte que le revenu net monte en quelques années de 39 millions sans que le peuple en souffre ; au- con-* traire, la population s'accroît et le bien-être se répand dans la gent la moins fortunée.
Voici quelle est exactement la situation financière de 1661 à 1670:
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REVENU
BRUT
1661. 84 millions de livres.
De 1661 à 1670, la tàiJle descend progressivement de 42 millions de livres à 34 millions; de 1671 à 1683, elle remonte à 37 millions après avoir un mo^ ment dépassé 40 millions en 1676. Le clergé, qui avait donné 2 million^ de livres en 1661, renouvelle ses dons en 1666, 1670, 1673 et 1680 pour une somme totale de 12 millions de livres.
Dans le chiffre des tailles que nous avons énumérées depuis Richelieu, les tailles de la Bretagne, du Lanr guedoc, de TArtois, de la Provence et de la Bourgogne ne sont pas comprises. Le grand cardinal avait divisé la France en 32 généralités, divisées elles-mêmes en pays d'états et pays d'élections. Les pays d'états étaient ainsi nommés parce qu'ils étaient administrés par leurs États provinciaux, ce sont ceux que nous venons de citer ; ils se suffisaient par conséquent à eux-mêmes. Quant aux pays d'élections, ils étaient directement régis par les intendants royaux.
U RENTB ET L'iMPOT 169
Dans les pays d'états les tailles revenant à la cou* ronne étaient peu importantes; ainsi elles ne furent que de 1.800.000 livres en 1661, 2.500.000 livres en 1663, 3 millions deUvres de 1663 à 1683 ; mais ces provinces donnaient fréquemment des dons gratuits souvent considérables.
De 1671 à 1682, la moyenne du revenu brut du Trésor se maintient à 108 millions de livres environ; c'est l'époque de la guerre de la ligue d'Augsbourg pendant laquelle la France lutte contre toute l'Europe, n ayant d'autres alliés que le Danemark et la Turquie :
REVENU
BRUT
1683 119 miUions de livres.
Ce n'est pas assurément à la mort de Colbert, qui eut lieu en 1683, qu'il faut attribuer cette situation. Il mourut à son heure et tc^te son œuvre peut se résumer en cette expression de Michelet : « U fut
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Je bœuf de labour du roi ». S'il eût vécu, il eût assisté ?i récroulement du règne, il n'aurait assurément pu arrêter ni la ruine des finances, ni Témigration protestante, conséquence funeste de la révocation de rÉdit de Nantes, qui fit passer à l'étranger une partie importante de l'industrie française, ni la misère, ni la dépopulation.
Les emprunts que nous avons laissés, en 1660, sous la direction de Fouquet, augmentent pendant le ministère de Colbert de façon appréciable. Celui-ci s'inspire immédiatement de Sully et retranche en 1662 et 1663 plusieurs quartiers de rentes; il prescrit le remboursement au prix d'achat de toutes celles qui ont été émises depuis vingt-cinq ans, et ordonne de conduire à la Bastille les rentiers qui témoigneront leur mécontentement. On en remboursa ainsi pour 8 millions.
Colbert, en supprimant le désordre, réussit à inspirer la confiance, ce qui lui permet d'emprunter, de 1671 à 1683, 262 millions de livres.
CENT
LIVRES
LIVRES
Les remboursements que Colbert effectua ne laissèrent, malgré tout, à sa mort, qu'un intérêt de 8 millions en face d'une dette de 158 millions.
C'est Claude Le Pelletier qui lui succède. Il émet jusqu'en 1689, en 1684 et 1688, 3.700.000 livres de rentes représentant un capital de 66.600.000 livres, ce qui porte le total de la dette constituée à 11 700.000 livres de rentes et à 224.600.000 livres de capitaL Ces dernières rentes sont émises à 5 1/2 et 5 p. cent.
Le contrôleur général de Pontchartrain, qui prend la suite de Le Pelletier, augmente considérablement le chiffre de la dette. Jusqu à la paix de Ryswick par laquelle Louis XIV abandonna ses dernières conquêtes, à Texception de Strasbourg, il crée 14 millions de rentes pour un capital de 200 millions, soit à 7 p. cent, et, ne pouvant plus trouver d'argent même en offrant 8 et 10 p. cent, il a recours aux tontines dont Mazarin s'était servi sans succès.
C'est en 1693 qu'est lancée la première émission de rentes viagères à 10 p. cent. Le succès qu'elle obtient donne à Pontchartrain l'idée de convertir au denier 18 (5 1/2 p. cent) toutes les rentes émises à un taux plus élevé; mais il quitta le direction des finances en 1699, Louis XTV l'ayant appelé à l'emploi de chancelier. Voici le détail de ses emprunts :
RENTES
PERPÉTUELLES
INTÉRÊT
CAPITAL
MILLE LIVRES
MILLE LIVRES
Total.
TONTINES
intérêt
CAPITAL
MILLE LIVRES
MILLE LIVRES
Total
RENTEî
s VIAGÈRES
INTÉRÊ'l'
CAPITAL
MILLE LIVRES
MILLE LIVRES
Total. . . ,
Soit en résumé:
INTÉR^
CAPITAL
Rent^^s perpétuelles .
Tontines
Rentes viagères. . .
MILLE LIVRES
MILLE LIVRKS
Total. . . .
Le comte de Pontchartrain n'eut pas recoure seulement aux emprunts pour emplir le Trésor ; il vendit des titres de noblesse, mit des droits sur les armoiries; chargea d'impôts le bétail, le sucre, le café, les suifs et les chapeaux. Les actes notariés aussi n'échappèrent pas aux griffes de la fiscalité.
Le contrôleur général Chamillart succède à Pontchartrain, le 16 mai 1699. Il est Fârae damnée de M"® de Main tenon qui cherche à entourer le roi d'hommes sans valeur. C'est l'administration la plus malheureuse du règne de Louis XIV, elle porte la misère publique à son comble. La série des emprunts continue :
RENTES
PERPÉTUELLES
INTÉRÊT
CAPITAL
MILLE LIVRES
MILLE LIVRE
Total. . .
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font ces opérations à 50 p. cent de la valeur d'émi&sion et repassent au Trésor à 90 p. cent, les titres achetés, soit un bénéfice illicite 4e plus de 40 p. cent. L'État était volé, mais Fouquet pouvait. en son château de Vaux donner des fêtes qui éclipsaient celles de la Cour. Cependant cette situation ne pouvait s'éterniser indéfiniment, et Ton se demandait à quels expédients il faudrait recourir, lorsque Mazarin mourut.
Depuis le commencement du règne de Louis XIV jusqu'en 1661 les impôts, liés indissolublement aux troubles politiques, suivent une marche progressive, moins régulière que les rentes, mais non moins tourmentée. « De 1643 à.l6ï7 et de 16S3 à 1661, les abus se multiplient, les charges s'aggravent^ les dettes grossissent; aux époques d'agitation et de révolte, c'est-à-dire de 1648 à 1652, les dettes se liquident par la banqueroute, l'impôt ordinaire est dégrevé, la réforme des abus est entreprise, des taxes extraordinaires alimentent la caisse des pouvoirs insurrectionnels, la guerre civile entrave la rentrée des revenus publics*. »
De 1640 à 1644 la taille se maintient en moyenne à 44 millions de livres, mais à partir de 1645 elle remonte à 53 millions. C'est à ce moment que le don de joyeux avènement est levé dans tout le royaume ; on ne possède que des à-peu-près sur la somme qu'il
). Clamageran.
rapporta et que Ton croit pouvoir fixer entre 20 et 25 millions de livres. En 1646, le clergé promet 4 mil* lions de livres qu'il s'engage à payer en deux ans et demi. La môme année, le prix du sel est augmenté de 90 livres par muid ; la consommation totale de la France étant en moyenne de 10.000 muids, cetle augmentation produit au Trésor près d'un million de livres. Le vin n'est pas épargiié non plus, la fiscalité augmente les anciens droits de 28 sols à l'entrée des villes et des bourgs.
Tous ces impôts progressifs n'arrivent pas néanmoins à équilibrer le budget, aussi chaque jour en inscrit-on de nouveaux. Puis ce sont tour à tour des emprunts ruineux à 15, 20 et 23 p. cent ; des anticipations de recettes, le revenu de plusieurs années que l'on dévore en plusieurs mois ; lUazarin, lui, s'enrichit de tous ces expédients, il établit sa fortune sur la ruine du Trésor, et le parlement, qui s'en aperçoit fort Inen, irrité par les nombreux édits bursaux^ du surintendant d'Emery, se résout à faire une énergique opposition. A cet effet, il propose la réunion de cours souveraines, composées du parlement, de la chambre des comptes et de la cour des aides et refuse d'enregistrer un édit imposant toutes les denrées entrant dans Paris. De cette résistance à l'autorité royale naît la Fronde (1648).
1. On appelait édits bursaux toute création de nouveaux impôts extraordinaires, toute mesure quelconque employée pour ftiîre do'ïoer de Targent.
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ËQ 1649 les impôts atteignent 92 iniNioD^ de livres;^ la taille n'est comprise dans cette somme que pour 50 millions. Les charges de TÉtat absorbant près de 60 millions, il ne reste donc que 32 millions de livres pour faire face à toutes les dépenses et à toutes les éventualités.
A la mort de Mazarin (1061), TÉtat se trouvé dans une situation des plus précaires ; la misère est telle dans les provinces et à la Cour que Ton perquisitionne chez les habitants et môme, assure M. d'Ormesson, jusque dans les églises et les sépultures pour y découvrir l'argent caché. Dans ces perquisitions on confisque aussi Targent appartenant aux citoyens absents et Ton se procure ainsi 600.000 livres.
Le successeur de Richelieu, dont la gestion ne saurait être trop blâmée, désigna avant de mourir, à Louis XIV, rhomme le plus capable de réparer les fautes commises, le célèbre Colbert.
Louis XIV ne remplace pas Mazarin, il déclare qu'il veut gouverner par lui-même. Il conserve d'abord tous les ministres qui sont en fonction : Séguier, garde des sceaux et chancelier ; Le Tellier, secrétaire de la guerre; de Lionne, chargé de là marine et des affaires étrangères ; Fouquet, surintendant des finances. Mais en 1662 il nomme Colbert contrôleur général des finances^ en remplacement de Fouquet, accusé de malversations, et en 1666, il appelle le marquis de Louvois à succéder à sou
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père, Le Tellier, eu qualité de ministre de la guerre.
A son arrivée aux finances, Colbert, fils d'un drapier de Reims, est âgé de quarante-deux ans. Il dévoile de suite au roi les rapines de Fouquet qu'il fait condamner au bannissement par une Chambre de jus* tice, peine que Louis XIV transforme en une détention perpétuelle.
Colbert, comprenant que la question financière est la partie capitale de l'administration du royaume, y donne tous ses soins. Il commence par faire rendre 89 millions de livres à ceux qui se sont enrichis au détriment de TÉtat, mais il cherche surtout à ajsseoir l'impôt d'une manière plus équitable; il veut réduire la taille supportée entièrement par la classe pauvre des paysans « qui ne peut, dit Boulainvillers, avoir ni meubles ni habits et qui n'ose fumer ni marner ses terres ».
En dix années Colbert réduit la taille de 8 millions, mais il augmente les impôts de consommation qui, étant payés par tous, riches et pauvres, nobles et vilains, se supportent plus facilement. Il met dQ l'ordre dans la perception des impôts, de telle sorte que le revenu net monte en quelques années de 39 millions sans que le peuple en souffre; au-con-» traire, la population s'accroît et le bien-être se répand dans la gent la moins fortunée.
Voici quelle est exactement la situation financière de 1661 à 1670 :
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REVENU
BRUT
1661. 84 millions de livres.
De 1661 à 1670, la taille descend progressivement de 42 millions de livres à 34 millions; de 1671 à 1683, elle remonte à 37 millions après avoir un moment dépassé 40 millions en 1676. Le clergé, qui avait donné 2 millioniâ de livres en 1661, renouvelle ses dons en 1666, 1670, 167ô et 1680 pour une somme totale de 12 millions de livres.
Dans le chiffre des tailles que nous avons énumérées depuis Richelieu, les tailles de la Bretagne, du Lsmr guedoc, de TArtois, de la Provence et de la Bourgogne ne sont pas comprises. Le grand cardinal avait divisé la France en 32 généralités, divisées elles-mêmes en pays d'états et pays d'élections. Les pays d'états étaient ainsi nommés parce qu'ils fiaient administrés par leurs États provinciaux, ce sont ceux que nous venons de citer ; ils se suffisaient par conséquent à eux-mêmes. Quant aux pays d'élections, ils étaient directement régis par les intendants royaux.
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bans les pays d'états les taUles revenant à la couronne étaient peu importantes; ainsi elles ne furent que de 1.800.000 livres en 1661, 2.S00.000 livres en 1663, 3 millions délivres de 1663 à 1683 ; mais ces provinces donnaient fréquemment des dons gratuits souvent considérables.
De 1671 à 1683, la moyenne du revenu brut du Trésor se maintient à 108 millions délivres environ; c'est l'époque de la guerre de la ligue d'Âugsbourg pendant laquelle la France lutte contre toute l'Europe, n*ayant d'autres alliés que le Danemark et la Turquie :
REVENU
BRUT
1683 119 millions de livres.
Ce n'est pas assurément k la mort de Colbert, qui eut lieu en 1683, qu'il faut attribuer cette situation. 11 mourut à son heure et tc^te son œuvre peut se résumer en cette expression de Michelet : « 11 fut
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part pour les tailles, comme elles Tétaient déjà pour la capitation.
Les dépenses du royaume montent en 1748 à 338 millions de livres.
C'est à ce moment qu'apparaît une femme qui fut pendant quinze ans comme une sorte de premier ministre de Louis XV et qui exerça sur la politique et l'administration financière une influence néfaste : la fille d'un ancien domestique nommé Poisson, mariée à un financier, Lenormand d'Étiolles, et que le roi créa marquise de Pompadour.
Sous la domination de cette comédienne consommée, Loui^s XV fait de la royauté la chose la plus avilie qui soit. Les mœurs de la cour déteignent forcément sur la noblesse qui devient vicieuse comme le roi, et sur le haut clergé qui perd, dans cette décomposition sociale, le peu de vertus qui lui reste. Mais en face de ce triste et honteux tableau, la bourgeoisie fille du peuple, la bourgeoisie qui était sortie de ces paysans misérables et ignorants sur qui tombait depuis des siècles toute la charge des impôts, la bourgeoisie qui s'était élevée au fur et à mesure que la noblesse s'était abaissée, la bourgeoisie est devenue riche et savante et l'on sent dans le ferment d'égalité qui se développe en elle, le désir d'arriver à la direction des affaires. Quant au peuple, il est encore plus malheureux qu'au moyen âge, poursuivi sans cesse par la tyrannie des collecteurs.
Le contrôleur général de Machaut, à qui incombe
la lourde tâche de diriger les finances sous le rè^ne de la Pompadour, crée en Joteries, rentes temporaires et viagères, une annuité de 7.900.000 livres pour un capital de 188 millions reçus par le Trésor. En 1740M.de Machaut supprime la moitié de l'impôt du dixième et le transforme en vingtième. Son but est d'arriver h la suppression de la taille dont un grand nombre de sujets du roi sont exempts, pour la remplacer par le nouvel impôt qui sera payé par tous les habitants sans exception. Il élabore à ce sujet tout un plan qui a pour base la fondation d'une caisse d'amortissement des dettes du rovaume. Mais l'idée très ingénieuse en soi n'a pas de suite, le clergé s'étant refusé à faire connaître l'état de ses bienset deses revenus .
Les empnmts se succèdent toujours sans arrêt sous les ministères de MM. de Séchelles et Peirenc de Moras. En 1751 le droit sur les cartes à jouer, qui était de dix-huit deniers par jeu, est fixé à un denier par carte et on ajoute huit sols par livre de marchandise afin de construire une école militaire et de « fournir à la subsistance de cinq cents gentilshommes qui devaient V être admis » .
La guerre de Sept Ans commence en 1756 ; elle a pour cause la jalousie de l'Angleterre qui veut ruiner notre marine et nous enlever nos colonies.
Par le traité de Paris qui la termine, la France, après avoir perdu sa flotte, cède ses possessions aux Anglais, il ne lui reste plus aux Indes et dans les Antilles que des établissements de médiocre importance.
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Pendant la durée de cette guerre, le tarif des ports de lettres est augmenté et le contrôleur général Bertin, à bout de ressources, décrète un troisième vingtième: il double la capitation et la triple même pour les officiers de finances, les fermiers et les régisseurs des revenus publics.
En 1760 les droits sur les ports, le beurre, les fro- •mages et les cuirs qui avaient été supprimés sont rétablis et quelques années plus tard, en 1778, paraît la fameuse déclaration réglant la perception nouvelle de la taille : « Cette déclaration faisait rentrer dans la classe des contribuables ceux d'entre eux qui, intaillables, s'étaient affranchis, par acquisitions d'offices, du paiement de cette imposition * »,
Sous prétexte de répartir l'impôt d'une manière plus équitable, l'édit retira aux taillables la faculté qu'ils avaient eue jusqu'alors de se faire imposer dans le lieu même de leur domicile pour les exploitations faites dans d'autres paroisses sujettes à la taille. 11 retira aux juges la décision des infractions faites à la loi pour la donner aux administrateurs, substituant ainsi l'arbitraire à la légalité.
Le résultat des améliorations annoncées fut une augmentation, non seulement du nombre de contribuables, mais de la somme que chacun d'eux avait à payer.
La cour des aides fit des remontrances, mais le roi passa outre et fit enregistrer l'édit par ordre.
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A la mort de Louis XV la recette totale du royaume est de 37S millions de livres et la dépense de 400 millions de livres, mais il est certain que le contribuable devait payer au moins le double de la somme que les fermiers versaient au Trésor.
Pendant la dernière partie du règne les emprunts en rentes viagères, temporaires et loteries, continuent sans interruption sous les contrôleurs généraux de BouUongne, de Silhouette, Bertin, de TAverdy et l'abbé Terray. Le plus curieux de ces emprunts est celui que fait en 17S9 M. de Silhouette et qui est souscrit en quelques heures : il crée 72.000 actions de 1.000 livres chacune gagées sur les fermes. Ces actions portent intérêt à 5 p. cent ; elles sont remboursables sur le prochain bail de la ferme générale en six années, soit 12.000 actions par année ou 1.000 par mois qui doivent être tirées au sort. La ferme générale consiste dans le recouvrement des produits des douanes, de l'enregistrement, des domaines, des aides, des tabacs, etc. , donnés en régie. Depuis le système de Law, jusqu'en 1789, ce recouvrement fut toujours affermé pour six années consécutives, et six mois avant l'expiration du bail en cours le contrôleur général des finances faisait connaître aux fermiers généraux les conditions du prochain bail. M. de Silhouette donna pour gage de son emprunt, qui fut, du reste, le seul qu'il émit, en sus de l'intérêt à S p. cent réservé aux actionnaires, la moitié des bénéfices que le roi s'était attribués sur le produit de la ferme.
19^ LA RENTE ET L'iMPOT
De 1759 à 1763, M. Bertin augmente la dette temporaire de Î208 millions en capital et de 10.950.000 livres en intérêts ; de 1763 â 1766, M. de TAverdy ne fait qu'un emprunt de SO millions de capital en rentes viagères au taux de 10 p. cent.
Nous arrivons à la fin du règne avec Tabbé Terray qui reste au ministère de 1768 à l774.'Au moment où il est nommé la situation est sans issue, le Trésor se trouve endetté de plus de 2 milliards de livres pour lesquels il doit payer 110 millions d'intérêts ; il a, en outre, anticipé ses revenus jusqu'en 1771. Les populations sont aussi épuisées que le Trésor et l'abbé Terray se livre à des expédients scandaleux. Son administration n'est qu'une suite de mesures iniques et violentes, dont les principales sont le retranchement de la moitié des arrérages des rentes échues, la réduction des rentes d'un emprunt forcé de 28 millions sur les titulaires d'offices, une augmentation du cautionnement des fonctionnaires, une taxe de 6 millions sur les personnes anoblies (qui avaient déjà payé leurs titres argent comptant), etc., etc. ; il prend tout, jusqu'à l'argent des tontines où les petites gens placent leurs économies. Quant à ses mœurs, elles sont fort corrompues ; il est entouré de maîtresses qu'il ne paie pas et à qui il laisse faire, comme compensation, le trafic honteux des grâces et des emplois.
Avec l'abbé Terray prend fin cette succession de ministres incapables, courtisans et fripons, dignes créatures de la Pompadour et de la du Barry, dignes
serviteurs de celui qui se plaisait aux dégradantes amours du Parc-aux-Cerfs.
Un des actes les plus abominables de Louis XV fut le pacte de famine conclu pendant les dernières années du règne entre le roi et les commerçants ; une société secrète avait été formée, dans laquelle le roi avait une part de 10 millions de livres pour accaparer les blés, les faire sortir de France, et ne les faire entrer pour un prix fabuleux qu'au moment où le peuple n'avait plus que le choix entre la révolte ou la mort par la faim. Louis XV se vantait môme dos énormes bénéfices qu'il encaissait, mais tous ceux qui en parlaient ou y faisaient seulement allusion étaient conduits à la Bastille ^
On comprend facilement, devant de telles infamies, la haine qui entra dans le cœur du peuple contre la royauté personnifiée en ce roi décrépit qui se livrait pieds et poings liés à une prostituée des rues, la du Barry, et l'on s'explique que cette haine se traduisît un jour par de justes représailles.
Louis XVI (1774-1792). — Si Louis XV eût vécu quelques années de plus seulement, on peut presque affirmer que la Révolution aurait eu lieu sous son règne, dont la dernière période vit la banque-
1. On prétend œpendant aujourd'hui que le pacte de famine a été mal compris par de nombreux historiens, et, dans ces derniers temps, M. Biolay en a fait une Histoire qui réhabilite un peu la mémoire de Louis XV.
route s'allier au pacte de famine et Thonneur de la France sacrifié à la Russie et à TAngleterre. Dès son avènement, Louis XVI réagit par Taustérité de ses mœurs contre les débauches de son aïeul, et sur le conseil de son premier ministre, le comte de Maurepas, il renvoie Tabbé Terray et le remplace par Turgot.
Turgot, qui était considéré comme le premier des économistes de son temps, arrivait de son intendance de Limoges où il avait réalisé des innovations capitales. Administrateur habile, il avait supprimé les corvées, creusé des canaux, tracé des routes et encouragé Tagriculture d'une façon toute particulière. 11 possédait, disait de lui Malesherbes, le cœur de L'Hospital et la tête de Bacon. Lorsque le ministère lui fut confié, il adressa au roi une lettre dans laquelle il exposa en peu de mots tout son plan général:
« Sire, en sortant du cabinet de Votre Majesté, encore tout plein du trouble où me jette Timmensilé du fardeau qu'elle m'impose, agité par tous les sentiments qu'excite en moi la bonté touchante avec laquelle elle a daigné me rassurer, je me hâte de mettre à ses pieds ma respectueuse reconnaissance et le dévouement absolu de ma vie entière.
» Votre Majesté a bien voulu m'autoriser à remettre sous ses yeux l'engagement qu'elle a pris avec elle-même, de me soutenir dans l'exécution des plans d'économie qui sont en tous temps, et au-
jourd'hui plus que jamais, d'une nécessité indispensable.
» Je me borne en ce moment, Sire, à vous rappeler ces trois paroles :
» Point de banqueroute ;
» Point d'augmentation d'impôts ;
» Point d'emprunts.
rt Pas de banqueroute, ni avouée, ni masquée par des réductions forcées.
• Point d'augmentation d'impôts, la raison en est dans la situation de vos peuples, et encore plus dans le cœur de Votre Majesté.
"ù Points d'emprunts, parce que tout emprunt diminue toujours le revenu libre ; il nécessite au bout de quelque temps, ou la banqueroute, ou l'augmentation des impositions. Il ne faut, en temps de paix, se pennettre d'emprunter que pour liquider les dettes anciennes, ou pour rembourser d'autres emprunts faits à un denier plus onéreux.
» Pour remplir ces trois points, il n'y a qu'un moyen. C'est de réduire la dépense au-dessous de la recette, et assez au-dessous pour pouvoir économiser chaque année une vingtaine de millions, afin de rembourser les dettes anciennes ; sans cela, le premier coup de canon forcerait l'État à la banqueroute *. »
Dans son génie bienfaisant, Turgot veut l'abolition
Œuvres de Turgot^ coUection Guillaumin
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des droits féodaux, des corvées et de la gabelle, des douanes intérieures et des privilèges. Il devient l'un des plus zélés protagonistes de la liberté de conscience et de la liberté de la presse, de la refonte des codes civil et criminel, de l'uniformité des poids et mesures, etc. Louis XVI, être pusillanime, sans énergie et sans volonté, ne comprend pas le plan de Turgot ou ne veut pas le comprendre, de peur de léser tous les intérêts privés qui se sont réfugiés sous son manteau fleurdelisé comme en une forteresse imprenable. L'hésitation du roi à mettre en pratique les réformes de Turgot, réformes que la Révolution effectua quelques années plus tard, est la cause des malheurs qui s'abattirent sur celui qu'en sa prime jeunesse on appelait Louis le Désiré.
L'état de la dette en J775 peut se résumer ainsi :
LIVRES
Rentes perpétuelles 47.442.779
Rentes viagères 45.922.994
Intérêts des sommes avancées 4.136.667
Intérêts divers 4.225.165
Intérêts des fonds d'avances de la ferme des postes, de la caisse de Poissy, de la ferme des
droits réservés, etc 4.955.833
Intérêts des emprunts des pays d'États 2.175.485
Intérêts de la dette envers la Compagnie des
Indes 10.894.330
Total des intérêts de la dette. . . 119.753.253
En plus de cette dette, il en existe une autre qui consiste en tous les arriérés exigibles et qui s'élève à 235.261.360 livres en capital.
Turgot veut de suite appliquer les idées qu'il a émises dans sa lettre à Louis XVI et il décide d'affector au remboursement des arriérés une somme annuelle de 15 millions, puis de consacrer à l'amortissement de la dette constituée et des avances dues aux fermes, recettes et régies, une autre somme annuelle de 20 millions de livres. On voit donc que, pour arriver au résultat qu'il désire, il lui faut trouver le moyen de se procurer 35 millions de livres qui, ajoutés aux 119 millions de la dette, forment un total de 454 millions de livres, et les recettes brutes de rÉtat ne s'élèvent guère à plus de 337 millions. Du reste, on se rendra mieux compte de la situation financière exacte, lorsqu'on aura jeté les yeux sur le budget de Tannée 1775, le plus net et le mieux exposé de tous ceux qui ont été établis jusqu'alors.
Budget de rannée 1775.
LIVRES LIVRES
TaiUe, capitation. . 101.537.000 Vingtièmes . . . , 38.616.000
A reporter 140.153.000
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Report 140.153.000
Fermes généraks.
Gabelles 45.453.000
Tabacs 2i. 084. 000
Traites 16.138.000
Aides 19.250.000
Entrées de Paris. , 17.957.000
Domaines 20.224.000
Objets divers . . . 11.371.000 ,^,9, ^00
Ferme des postes 7.700.000
Ferme des droits réservés 4.bOO.OOo
Régie des droits réunis 8.100.000
Régie des hypothèques 7.433.000
Régie des domaines 4. 000. 000
Petites fermes et régies 2.466.000
Marc d'or. 1.400.000
Impositions de Paris 5.920.000
Capitation de la cour 700.000
Bois 5.400.000
Don gratuit du clergé. ^ 3.000.000
Capitation par retenue 1.163.000
Dixième d'amortissement 2.620.000
Revenus casuels 4.000.000
Revenus divere 335.000
Pays d'États 23.900.000
LIVRES LIVRES
Rentes perpétuelles . 47 . 443 . 000 Dette publique, rentes viagères ... 45.923.000 Pensions 9.725.000
A reporter 103.091.000
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Report 103.091.000
Maisons du Roi et des Princes 33.508.000
Justice 11.545.000
Affaires étrangères tl.300.(K)0
Guerre 94.270.000
Marine et colonies 33.000.000
Ponts et chaussées 5.486.000
Gages du Conseil 4.500.000
Charges des États du roi 12.343.000
Intérêts des fonds d'avance 26.907. C(K)
Frais de régie et d'administration 15.850.000
Charges des bois 1.992.000
Remises et indemnités 7.284.000
Dépenses diverses 12.136.000
Dépenses imprévues 6.000.000
379.212.000 Arriéré delà deite exigible ... 15.000.000 Remboursements défends .... 20.233.000
Dès Tannée suivante ramélioralion se fait sentir, bien minime encore, mais cependant appréciable. Les dépenses sont réduites de 3 millions : c'est un acheminement vers une situation plus stable et mieux équilibrée. Turgot tient parole, et les remboursements d'arriérés et de dette constituée qu'il a promis sont effectués.
Cependant, la cour s'alarme de ces économies; après s'être accoutumée aux prodigalités de Louis XV, elle ne peut se faire aux réductions de pensions et de faveurs. Quant à la noblesse qui vit en dehors
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de la cour, elle se voit menacée dans ses plus vieux et dans ses plus chers privilèges. Immédiatement il se forme une ligue contre Turgot; la reine Marie- Antoinette y figure au premier plan et cette princesse, dont la frivolité n'a d'égal que le peu de jugement, réussit sans peine à forcer la main au roi qui demande au ministre sa démission.
Turgot est peut-être la plus pure figure de ces temps troublés ; il mérite Tadmiration de tous les bons citoyens autant par ses vertus publiques et privées, que par son patriotisme intelligent, qui n'eut d'autre but, d'autre désir que l'amélioration de la classe laborieuse qui avait tant souffert. Les deux années qu'il passa au pouvoir suffisent pour l'immortaliser, et l'on ne rendra jamais d'assez grands hommages à sa mémoire.
La partie du budget de l'année 1775 afférente aux recettes donne une idée assez exacte de ce qu'est rimpôt sous l'administration de Turgot : il produit 377.287.000 livres; il a donc doublé depuis dix ans. Dans sa première ordonnance, Louis XVI renonce au droit de joyeux avènement et certifie que tous les créanciers de l'État seront payés avec exactitude. En 1775, il abolit « la loi rigoureuse qui, depuis le temps de Charles V, rendait les principaux habitants des paroisses solidaires pour le paiement des impositions, lorsque les collecteurs n'en assuraient pas la rentrée ou en détournaient le produit. Il supprima également les droits que s'attri-
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huaient certaines villes d'empôcher le passage et d'arrêter ainsi Je débit des vins des pays circon voisins, afin de placer plus sûrement et plus avantageusement les produits de leur propre territoire. Un édit permit de « faire circuler librement les vins dans toute rétendue du royaume, de les emmagasiner et de les vendre en tous lieux et en tous temps * ».
Le successeur de Turgot, M. de Clugny, ne passe que cinq mois au ministère, pendant lesquels il se signale par rétablissement de la Loterie royale.
Depuis longtemps déjà, l'État était à la merci d'hommes d'argent de toute espèce : financiers, commerçants et fermiers, qui s'étaient rendus indispensables au milieu des continuels besoins du Trésor. Ce fut de cet état de choses que sortit Necker, banquier genevois immensément riche, puissant et craint, et qui n'était âgé en 1776 que de quarantecinq ans. Necker avait le secret désir de succéder à Turgot, mais il n'en possédait ni le profond génie ni les vastes conceptions.
Le nouveau contrôleur général commence par émettre, en 1777, deux emprunts sous forme de loterie : le premier seul porte intérêt à 7 1/2 p. cent, et les plus favorisés par le sort touchent plus en revenu qu'ils n'ont versé en capital ; dans le second, l'absence d'intérêts est compensée par l'importance des lots qui varient de 1.200 livres à 300.000 livres*
Baillt^ Histoire financière de la France
Ce dernier emprunt est de 2S millions de capital; il doit être remboursé en sept années; le montant des lots pour cette période étant de 6.447.300 livres, on voit que, somme toute, ces 23 millions ne coûtent pas plus au Trésor que ne lui aurait coûté un emprunt en rentes à 6 p. cent d'intérêts. La forme nouvelle que Necker donne à ses appels au crédit fait affluer l'argent du public, mais il est vraisemblable qu'il ne serait pas arrivé à ce résultat s'il eût continué les anciens errements.
En 1778, la France prend ouvertement parti pour les colonies, anglaises d'Amérique qui avaient proclamé leur indépendance sous le nom d'États-Unis. Cette guerre, qui va durer cinq années, exigera des dépenses extraordinaires considérables et, pour y faire face, Necker, va émettre, en 1778 et 1779, deux emprunts ne ressemblant en rien à ceux qui lui ont si bien réussi. Ce sont d'abord 4 millions, puis 5 millions de rentes viagères représentant un capital de 117.810.722 livres. Les premières sont émises à 10 p. cent sur une tête et 8 p. cent sur deux têles sans limite d'âge; les secondes, à 10 p. cent sur une tête, 9 p. cent sur deux têtes, 8 1/2 p. cent sur trois têtes et 8 p. cent sur quatre têtes. On peut trouver cette combinaison ingénieuse en soi, mais elle étonne au premier abord, par la complète ignorance des règles de proportion qu'elle révèle, et Ton se fait difticilement à l'idée d'un emprunt viager offert au même taux à l'enfant et au vieillard. Necker
aurait pu, sans difficulté, établir une échelle d'âge dont rÉtat eût retiré plus de profit, sans conipromeltrc pour cela le sjccès de ses opérations. C'est, chez cet habile financier, une erreur incompréhensible.
En 1780, Necker revient à son premier système : l'emprunt-loterie sans intérêts. 11 émet 30.000 billets de 1.200 livres, soit 36 millions de livres. Chaque billet doit être remboursé en neuf années, d'après le tableau suivant :
HEMBOt'RSKMLNTS
1" année 100 livres.
Total des remboursements par billet . 1.500 livres.
Chaque billet sera donc remboursé avec une prime fixe de 300 livres. Mais là ne s arrête point l'attrait de cette opération, pour des gens à qui cette innovation fait espérer la fortune. Tous les ans, en effet, outre les remboursements que nous venons d'énumérer, il devra être effectué un tirage de lots considérables pour l'époque ;
1" année.
Total des lots
Primes sur le remboursement des billets (30.000 X 300 livres) .
Total des lots et primes. . .
livres
Cette somme de 13.590.000 livres représente donc ce que le Trésor payait pendant neuf années pour rémunérer un capital de 36 millions de livres ; or, un emprunt en rentes perpétuelles à 5 p. cent aurait coûté 16.200.000 livres d'intérêt pour le même laps de temps et le capital n'eût pas été remboursé. Voici ce que M. de Montyon, que sa philanthropie a rendu célèbre et qui était à cette époque conseiller d'État, écrivait sur les emprunts de Necker :
« La partie brillante de l'administration de M. Necker est le maniement du crédit public. Nul ministre en France n'a porté plus loin l'art d'inspirer de la confiance aux capitalistes, et n'a mieux réussi à obtenir l'argent de l'étranger ; nul n'a élevé
les emprunts à des sommes plus fortes, ne les a, en temps de guerre, constitués à un denier plus faible, et n'est parvenu à les faire remplir plus promptement. I^rescjue tous les emprunts, sous les précédents ministères, ont perdu, et les siens ont gagné; et telle a été son industrie qu'un emprunt a conduit à en ouvrir un autre, et à ol)tenir Targent à un taux inférieur ».
A la suite de ces loteries, Neckcr qui, comme tout le monde en France, se réjouit de voir TAngleterre perdre ses plus belles colonies, fait émettre des emprunts dans les provinces, sous la garantie
des Etats dans lesquels ils ont lieu, afin d'aider les Américains à conquérir leur indépendance. Ces emprunts sont perpétuels et leur montant total approche 100 millions de livres.
Les emprunts directement contractés par Necker pour alimenter la guerre d'Amérique peuvent se résumer ainsi :
CAPITAL
1777 59.000.000 livres.
Total 312.8l0.7221ivres.
Mais, en ajoutant à ces emprunts directs les prêts qui furent faites indirectement par la ville de ParTs,
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la ville de Gênes, le clergé, Tordre du Saint- Esprit, on arrive à dépasser 500 millions de livres.
De 1776 à 1780, les impôts suivent leur marche régulière; toute l'attention de ces quatre années est portée sur les emprunts. Mais, en 1780, un édit fixe le montant définitif de la capitation et des impositions accessoires de la taille ; ce remaniement procure 6 millions de plus au Trésor. Cette même année, le vingtième est prorogé de plusieurs années.
Dans son Compte Rendu, Necker nous donne des chiffres curieux sur la situation de la France en 1780. La population est de 36 millions d'habitants, les contributions générales et revenus de la couronne montent à 600 millions. Dans cette somme, Timpôt territorial est compris pour 190 millions, qui se décomposent ainsi *.
Vingtième 74.000.000 livres.
Taille 81.000.000 —
Capitation 22.000.000 —
Clergé 10.600.000 —
Impositions locales 1.800.000 —
Divers 600.000 ~
Total 190.000.000 livres.
Pour opérer tous les recouvrements, on employait 2SO.0O0 agents. Les revenus du clei^é s'élevaient à 140 millions et les monnaies d'or et d'ai^ent en circulation se montaient à 2 milliards de livres.
Necker tomba comme était tombé Turçot, miné
sans trêve par une ligue puissante qui s'était formée contre lui. Louis XVI, dont le défaut d'énergie s'accentuait de plus en plus et qui donnait toujours satisfaction au peuple lorsqu'il était trop tard, se laissa encore guider par ceux que gênait l'administration de Necker, par ceux surtout qu'irritait sa réforme des dépenses de la maison royale et qu'affoila le compte rendu qu'il publia sur les finances de la France. Personne encore n'avait osé exposer au grand jour les recettes et les dépenses détaillées du royaume ; personne n'avait eu l'audace de montrer au peuple ce que lui coûtaient les courtisans.
Pendant que Necker se débattait contre les intrigues dont on l'enserrait chaque jour davantage, l^me Necker, de son côté, créait à Paris l'hospice qui porte le nom de son illustre époux et, par ses démarches, réussissait à faire établir sur des bases moins onéreuses que celles employées jusqu'alors le Mont-de-Piété de Paris.
Après le départ de Necker, le ministère est de nouveau, comme à la fin du règne de Louis XV, livré aux incapables et aux gaspilleurs : les Joly de Fleury, les d'Ormesson et les de Galonné.
En 1782, Joly de Fleury emprunte 300 millions de livres environ à des taux variant de S à 7 p. cent, et, en 1783, d'Ormesson émet deux loteries de 24 millions chacune. Ces emprunts se ressentent de l'influence de Necker; ils sont sollicités selon sa formule, mais ils n'en obtiennent pas le succès. La
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confiance a di>paru avec 1 arrivée de Joly, qui augmente les impôts en édictant un nouveau vingtième et en taxant de deux sols supplémentaires toute livre de marchandise. Quant à d'Ormesson, pendant les quelques mois de son ministère, il trouva le moyen de prendre secrètement à la Caisse d'Escompte ^ 6 millions de livres pour les besoins du Trésor, de sorte que la Caisse manquant de numéraire pour rembourser ses billets, on fut obligé de défendre aux porteurs d'en demander le remboursement avant un délai de trois mois.
L'acte le plus important de d'Ormesson fut de convertir le bail des fermes en régie intéressée, mais cette violation d'un contrat régulier souleva l'opinion et entraîna la chute du contrôleur général.
Le déficit annuel est de près de 80 millions lorsque Calonne prend la direction du contrôle, c'està-dire un cinquième environ des revenus du royaume. Les arriérés et les anticipations atteignaient 600 millions.
Le premier soin de Calonne est de rapporter l'arrêt qui avait cassé le bail des fermes et de conclure avec la Compagnie de la ferme générale, qui comprend les gabelles, le tabac, les traites, les entrées de Paris et divers autres droits, un nouvel accord.
1. La Caisse d'Escompte avait été créée en 1775-1776 par Turgot, afin de donner au commerce un établissement qui facilitât les affaires par Tescompte des effets.
Le système de Ca'oiine est de jeter do la pondre aux yeux en dépensant le plus possible, sous le prétexte que l'argent appelle l'argent. Il se livre en conséquence à d'innombrables prodigalités, au grand plaisir de la cour qui avait tHé sevrée d(î largesses avec Turgot et Necker.
Les traités de Paris et de Versailles ayant mis fin à la guerre d'Amérique, l'Angleterre reconnaît Tindépendance des États-Unis et la France recouvre les îles Sainte-Lucie et Tabago, le Sénégal, Fondichéry et Mahé. Les emprunts qui ne devaient être effectués qu'en temps de guerre n'en continuent pas moins et Caloune, pendant les trois ans et demi qu'il reste au pouvoir, se procure par des moyens plus ou moins licites 650 jnillions de livres environ. Mais il faut dire qu'il avait à rembourser les dettes faites par la guerre et la marine pour les événements d'Amérique. Galonné essaie d'abord de réorganiser la caisse d'amortissement dont le contrôleur de l'Averdy avait jeté les bases; puis, en 1786, il fixe à soixante * le nombre des agents de change à Paris en portant à 60.000 livres en immeubles ou à 40.000 livres en argent le chiffre de leur cautionnement. Galonné fait, en outre, déclarer nulles les opérations fictives où opérations à terme qui s'effectuent sur les effets publics depuis Law et ordonne
1 . Le nombre des agents de change, fixé à 60 au commencement du xviii* siècle, fut réduit à 40 en 1733, puis élevé à 50 en 1775 et ramené à 40 en 1781.
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que ceux qui s'y livreront à Tavenir devront payer une amende de 24.000 livres et être expulsés de la Bourse.
En 1786, les différents impôts se montent à 880 millions et le déficit réel est de 114 millions, bien que de 1773 à 1780 les recettes aient augmenté de 140 millions. Sur ces 880 millions, MO millions étaient levés au nom du roi et entraient dans les caisses du Trésor; ce sont sur eux par conséquent que porte le déficit .
Depuis Tui^ot la dette avait augmenté de 1 milliard 438.000.000 de livres dont 440 millions sous Necker, 348 millions sous Joly de Fleury et d'Ormesson et 650 millions sous Galonné. De plus, on avait créé depuis dix ans pour 262 millions de nouveaux oflQces.
Le cardinal Loménie de Brienne succède à Galonné en avril 1787 avec le titre de chef du Gonseil royal des finances. Il a sous ses ordres, comme contrôleur général, le conseiller d'État Laurent de Villedeuil. Pendant sa courte et déplorable administration, qui prend fin en août 1788 avec la rentrée de Necker, il émet pour 187 millions de rentes viagères.
Nous arrivons à la période d'agitation qui précède les plus grands événements de notre histoire. Depuis quelques années déjà, les mœurs se sont démocratisées sous l'influence chaque jour plus pénétrante de nombreuses sociétés d'agriculture, formées dans toutes les provinces pour défricher les terres incultes.
Mais à mesure que se dessine cette nouvelle orientation, la cour est de plus en plus méprisée. La maison du roi coûte bon an mai an 54 millions de livres avec les pensions, et une série de lois plus maladroites les unes que les autres met le comble aux ressentiments populaires ; en 1781 un édit déclare incapable de parvenir au grade de capitaine, tout officier qui ne sera pas noble de quatre générations, et une décision royale annonce qu'à Tavenir tous les biens ecclésiastiques « depuis le plus modeste prieuré jusqu'aux plus riches abbayes seraient Tapanage de la noblesse * ». Enfin, la fameuse affaire du collier qui se termine par l'acquittement du cardinal de Rohan, acquittement considéré comme un blâme adressé à la souveraine, que les Parisiens appellent Madame Déficit, accentue encore le scandale.
Les moindres incidents servent d'aliment à la surexcitation des esprits ; l'opposition que le Parlement fait aux privilégiés qui ont gaspillé les finances provoque de toutes parts les applaudissements. C'est alors que, au milieu des discussions quotidiennes, le mot d'États généraux est prononcé : il est bientôt dans toutes les bouches et devient un signe de ralliement. Le Parlement, enchérissant sûr le peuple, décrète que les États généraux seuls ont le droit d'établir et de fixer les impôts, et le roi, à la suite d'incidents sur lesquels nous ne pourrions nous
Mémoires de M"" Campan
étendre sans sortir du cadre que nous nous sommes tracé, déclare qu'il doit à son peuple et à lui-même d'arrêter les écarts du Parlement et qu'il faut, à un grand État, un seul roi et une seule loi.
A la suite de cette déclaration, des troubles ont lieu dans toute la France et le pacte de famine, qui depuis Louis XV s'était continué à la sourdine, reprend de plus belle.
Le cardinal de Brienne, assourdi par des cris de fureur incessants, demande au roi de convoquer les États généraux pour le 5 mai 1789; puis il décrète que les rentes seront payées désormais à raison de 2/d®'' en numéraire et 3/5^* en billets de la Caisse d'escompte auxquels il donne le cours forcé. C'est le coup de grâce et le cardinal de Briénne est obligé de se démettre de ses fonctions, en conseillant au roi le rappel de Neck^r (-25 août 1788).
Jusqu'à l'ouverture des États généraux on ne s'occupa pas d'autre chose en France que de rélcction des députés.
Le second passage de Necker au ministère dure du 21 août 1788 au 10 juillet 1789. La première décision qu'il prend est d'annuler l'autorisation donnée au Trésor de payer les rentiers en numéraire et en billets de la Caisse d'escompte. Cette mesure cause un vif contentement et donne, pour un temps, un peu de crédit à lÉtat, mais sans pouvoir rétablir l'équilibre budgétaire.
Enfin l'ouverture des États généraux a lieu le
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o mai et Necker y prononce un long discours sur la question financière. Malheureusement les moyens qu'il recommande pour remédier h. la situation ne satisfont complètement ni les députés du tiers ni la cour, et celle-ci en profitera pour le congédier deux mois après.
Le 17 juin, le tiers, auquel s'était joiiile la majorité des représentants du clergé, se réunit en Assemblée nationale et fait, au sujet des impôts, l'importante déclaration suivante : « Voulant prévenir les difficultés que pourraient traverser la perception et l'acquit des contributions, difficultés d'autant plus dignes d'une attention sérieuse qu'elles auraient pour base un principe consiitutionnel à jamais sacré, authentiquement reconnu par le roi et solennellement proclamé par toutes les assemblées de la nation, principe qui s'oppose à toute levée de deniers et de contributions dans le royaume sans le consentement formel des représentunts de la nation, l'Assemblée nationale déclare, à l'unanimité des suffrages, consentir provisoirement pour la nation que les impôts et contributions, quoique illégalement établis et perçus, continuent d'être levés de la même manière qu'ils l'ont été précédemment. Et ce, jusqu'au jour seulement de la première séparation de cette Assemblée, de quelque cause qu'elle puisse provenir. Passé lequel jour, l'Assemblée nationale entend et décrète que toute levée d'impôts^ et contributions de toute nature, qui n'aurait pajs été nom-
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mémeot, formellement et librement accordée par TAssemblée, cessera entièrement dans toutes les provinces du royaume, quelle que soit la forme de leur administration. »
Le renvoi de Necker, qui est connu à Paris le 12 juillet, et la concentration de 40.000 hommes de troupes ?ous les murs de la capitale, portent avec juste raison la fureur populaire à son paroxysme. Les Parisiens forment une milice bourgeoise où Ton fait entrer les gardes françaises et les soldats du guet; des corps de volontaires s'arment de tous côtés et le 14 juillet, la Bastille, qui représente les abus du pouvoir absolu par excellence, la Bastille est prise. Le tiers avait déjà conquis le pouvoir législatif, le peuple vient de s'emparer de la force publique, la nation n*a plus qu'à achever l'un des plus grands événements qui soient au monde: la Révolution française.
Le lendemain du 14 juillet, Necker fait au pouvoir une rentrée triomphale, mais pendant ses quelques jours d'absence, la situation s'est encore obscurcie, et pour sortir de ce mauvais pas, il propose à l'Assemblée nationale, dès les premiers jours d'août, d'émettre un emprunt de 30 millions de livres à 5 p. cent, dont le mode de remboursement sera fixé uliérieurement : « Je proposerais, dit-il, que cet emprunt fût en billets au porteur ou en contrats, au choix des porteurs, et que l'on dressât une liste de tous les prêteurs et de tous les souscripteurs qui
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auraient rempli cet emprunt palrioli({ue et que cette liste fût communiquée a votre Assemblée. »
L'Assemblée ayant trouvé préférable de n'offrir aux capitalistes qu'ua intérêt de 4 1/2 p. cent, l'emprunt échoua complètement, on réunit seulement 2,S0O.OOO livres. Il fallut donc revenir sur cette malheureuse modification et voter quelques jours plus tard un nouvel emprunt de 80 millions, mais il ne produisit que 23 millions.
Dans sa séance du 23 septembre, l'Assemblée a le désir de donner satisfaction au peuple, sur lequel pèse si lourdement depuis des siècles l'impôt du sel. Elle décide donc la suppression de la gabelle, mais seulement lorsqu'on aura pu trouver un autre impôt pour la remplacer, car l'État ne peut se priver de ses revenus.
Après l'échec de son dernier emprunt, Necker demande à TAssemblée le vote d'une taxe patriotique fixée au quart du revenu de chaque habitant. Mirabeau, député du tiers, soutient la demande de Necker par un fougueux discours dont nous extrayons lô passage suivant :
a Messieurs, si des décisions moins solennelles ne garantissaient pas notre respect pour la foi publique et notre horreur pour rinfàmc mot de banqueroute, je dirais à ceux qui se familiarisent peut-être avec ridée de manquer aux engagements publics par la crainte et l'excès des sacrifices, par la terreur de l'impôt, qu'est-ce donc que la banqueroute, si ce
n'est le plus cruel, le plus inégal, le plus désastreux des impôts ?
» Mes amis, écoutez-moi : un seul mot.
» Deux siècles de déprédations et de brigandages ont creusé le gouffre où le royaume est près de s'engloutir. 11 faut le combler, ce gouffre effroyable. Eh bien ! voici la liste des propriétaires français. Choisissez parmi les plus riches; car ne faut-il pas qu'un petit nombre périsse pour sauver la mas.se du peuple? Allons! ces deux mille notables possèdent de quoi combler le déficit. Ramenez Tordre dans les finances, la paix et la prospérité dans le royaume. »
Le moyen violent proposé par Mirabeau n'est pas adopté, mais l'appel de Necker est entendu et le Trésor reçoit de différents côtés une somme totale de 14 millions de livres.
Le 18 novembre, le marquis de Montesquiou- Fezensac, député de la noblesse, qui avait déjà fait preuve de grande compétence dans les questions de finance, lit à l'Assemblée un rapport, duquel il résulte que la dette exigible s'élève à 878.180.908 livres et la dette constituée à 208.027.242 livres, ainsi réparties :
INTÉRÊTS
Rentes perpétuelles Livres . 53.796.924
Rentes viagères * 105.255.076
Offices de la magistrature 9.353.160
Intérêts arriérés d'effets publics 31.443.082
Indemnités diverses . , ... 3.179.000
Emprunt national de septembre 1789 ..... 2.000.000
Total égal. . . . Livres, 208.027.242
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Feu de temps après le rapport du marquis de Monlesquiou-FezensaCy apparaissent les premiers assignats, qui sont créés en représentation des biens du clergé, rentrés dans le domaine public et ({ue les communes doivent vendre au profit de TËtat. Ce nouveau papier reçoit le nom de billets municipaux, il fut presque immédiatement changé en celui d'assignats. La première émission d'assignats est de 400 millions; mais dans les derniers jours du mois d'octobre 1790, la proposition de la porter à 1.200 millions, jointe à la proposition de Mirabeau qui veut convertir la dette tout entière en assignats, est cause de la démission de Necker.
Necker, il faut savoir le dire, n'était nullement l'homme qu'il fallait pour l'œuvre colossale qui s'accomplissait. 11 était, malgré tout, trop imbu d'idées monarchiques : sous la royauté absolue, il passait presque pour un révolutionnaire; mais la Révolution venue, il se trouva qu'il n'était plus qu'un monarchiste attardé.
L'Assemblée ne donne pas de successeur à Necker : elle prend elle-même en main l'administration des finances. Entre temps, elle avait décrété (21 janvier 1790) que tous les impôts seraient perçus comme précédemment jusqu'à ce qu'il en soit au^ trement décidé.
L'Assemblée nationale se sépare le 30 septembre 1791, quinze jours après avoir établi la Constitution qni confiait le pouvoir exécutif au roi et le pouvoir
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législatif à une Assemblée de députés élus par la nation *
La Constitulion de 1791 ne devait durer qu'un an : elle fut abrogée le 21 septembre 1792, jour où la Convention proclama la République.
La Commission des finances de 1* Assemblée nationale avait établi toute une série de nouveaux impôts assez curieux, dont le rendement devait atteindre o68 millions environ, et dont voici les principaux :
Impôl sur les terres 198.000.000 livres.
— sur les maisons des villes .... 50.000.000 —
— sur les corporations 20.000.000 —
— sur les domestiques 20.000.000 —
— sur les chevaux 3.000.000 —
— sur les voilures 2.000.000 —
— sur les spectacles 3. 000. 000 —
— à l'entrée des villes sur les den-
rées de luxe / • • • 40.000.000 —
— sur les créanciers de TÉtat, re-
tenue d'un dixième 15.000.000 —
L'Assemblée n'accepta pas la proposition de sa Commission, et l'on vécut tant bien que mal de dons patriotiques, d'emprunts forcés et de création d'assignats.
Le seul acte financier de l'Assemblée législative, qui succède à l'Assemblée constituante, est de faire étudier d*aussi près que possible la situation de la dette. Ce travail échoit à Cambon, qui reconnaît? en avril 1792, que les arrérages de la dette consti-
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tuée s'élèvent à 185.100.141 livres, que la detlo exigible est de 1.930.023.415 livres, et que les assignats et promesses d'assignats se montent à 1.564.178.281 livres.
Cependant, l'Assemblée ne s'en tint pas là. Elle avait le désir d'arrêter l'émigration qui devenait de jour en jour plus importante, et elle décida que les biens des émigrés seraient mis sous séquestre et que l'impôt à payer par ceux-ci serait triplé pendant leur absence. Cette décision, est-il besoin de le dire, n'eut aucun résultat, car les propriétés de la noblesse, entièrement abandonnées, ne rapportaient absolument rien, et la vente n'en était pas toujours facile.
Après la proclamation de la patrie en danger, à la nouvelle que l'Autriche et la Prusse allaient prendre l'offensive, on se rappela la proposition de nouveaux impôts qui avait été faite à l'Assemblée précédente, et l'on imposa tout ce que l'on put imaginer : les domestiques, les chevaux, les voitures eurent à supporter des taxes exorbitantes, mais improductives en raison même de leur exagération.
L'Assemblée législative dura près d'un an, jusqu'à la veille de la bataille de Valmy, gagnée sur les Prussiens par Dumouriez et Kellermann ; elle fut remplacée par la Convention nationale qui, dans sa première séance, proclama l'abolition de la royauté. Louis XVI, du reste, n'était plus roi que de nom depuis le 14 juillet 1789.
CHAPITRE VI
La Convention nationale, les assignats portés à 2.400 millions, les théories de Cambon, l'emprunt d'un milliard, état de la dette en 1793, rapport de Cambon, les inscriptions de rentes sont fixées à 50 livres au minimum, les titres de i*entes et les assignats sont admis en paiement des domaines nationaux. — Le Directoire, situation générale, le franc remplace la livre, emprunt forcé de 600 millions sur les aisés, le montant des assignats atteint 45 milliards, suppression des assignats, les mandats territoriaux, situation des rentiers, le tiers consolidé, Bonaparte et l'emprunt de 80 millions pour la conquête de l'Egypte, aperçu sur la situation politique et financière, les impôts directs et indirects. — Le Consulat, Bonaparte et le crédit public, la Caisse d'amortissement et la Banque de France, état de la dette, les impôts, le Premier Consul et Je comte MoUien, les revenus du Trésor en i801, les droits réunis. — Le Premier Empire, Napoléon et son système de crédit, la Bourse et les cours fictifs de la rente, le montant des rentes, les impôts directs et indirects, crise monétaire, destitution du ministre du Trésor Barbé-Marbois, établissement du cadastre, les revenus de 1806 et de 1807, l'État reprend le privilège de la fabrication du tabac, la loterie de l'État, la situation en 1813.
Convention et Directoire (1792-1799). — La Convention nationale, qui dura du 21 septembre 1792 au 26 octobre 1793, était composée de 749 membres
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parmi lesquels on distinguait Vergniaud, Robespierre, Danton, Saint-Just, Couthon, Tallien et tant d'autres moins illustres, mais non moins dévoués à la République.
Après la bataille de Valmy, la Convention eut à lutter contre les puissances coalisées qui envahis-^ saient notre territoire pour délivrer l'ancien monarque. Elle fut donc obligée d'employer des moyens fmanciers extraordinaires pour répondre au formidable déploiement de forces des rois étrangers qui avaient plus peur de la révolution pour eux-mêmes que pour Louis XVI.
Dès les premiers jours, Cambon, qui est président de la commission des finances, rend compte de la situation et émet Tavis que la seule ressource sur laquelle la Convention puisse compter consiste dans la création d'assignats, car il est impossible, dans Tétat actuel, d'emprunter ou de percevoir de nouveaux impôts. Il ne reste donc plus, par conséquent, qu'à hâter la vente des biens nationaux afin d'augmenter la circulation du papier-monnaie.
La Convention sait gré à Cambon de sa franchise dans un moment aussi critique, et, suivant son avis, elle décide le 14 octobre que le total des assignats sera porté à 2.400 millions, par l'émission de deux cents miUions en assignats de 10 livres et de deux cents millions en assignats de 25 livres. Mais les besoins s'accroissant sans cesse, il est impossible de s'en tenir là et les émissions se succèdent sans inter-
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ruption. Le papier perd d'autant plus de valeur qu'il devient plus considérable et les objets de première nécessité, particulièrement les objets de consommation, atteignent un prix fabuleux; on est riche avec quelques pièces d*or et pauvre avec des poignées d'assignats.
Cambon s'inquiète d'une situation qu'il considère sans issue et, pour essayer de mettre fin à cette avalanche, il propose à la Convention d'émettre un emprunt forcé d'un milliard pour les besoins de l'État dont les créanciers, les fonctionnaires et les armées sont dans la plus complète détresse. Dumouricz, en effet, écrit à Pache, ministre de la guerre, pour lui demander pour ses troupes des souliers, des couvertures et des habits. Les créanciers et les fonctionnaires peuvent attendre ; on leur donnera des rations de pain et de viande pour les empêcher de mourir de faim, mais pour les soldats, pour les défenseurs de nos frontières, il est du devoir de la Convention de leur envoyer non seulement des effets de campement, mais aussi leur prêt en numéraire, car les assignats n'ont pas cours à l'étranger; on leur fait parvenir 2 millions, et le 6 novembre le général Dumouriez avec son armée réconfortée gagne la bataille de Jemmapes sur les Autrichiens.
Voici comment s'exprima Cambon pour enlever le vot3 de l'emprunt d'un milliard qu'il demandait au gouvernement :
« Il existe une classe d'individus qui sont les
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plus cruels ennemis de la République et qui pour- (ant, lorsque les satellites du tyran arrivent sur notre lerritoire, sont respectés dans leurs propriétés, tandis que les patriotes sont vexés. Je voudrais donc que la Convention ouvrît un emprunt civique d'un milliard qui serait rempli par les égoïstes et les indifférents. Les assignats nous font une guerre désastreuse. Eh bien! cet emprunt fera rentrer les assignats et attachera tous ces citoyens à la République, en délivrant aux souscripteurs de cet emprunt une reconnaissance qui sera admissible à l'acquisition des biens des émigrés. »
A la suite de ce discours, des discussions orageuses s'engagèrent. Les tribunes publiques, qui étaient favorables à cet emprunt, se mirent de la partie en invectivant les députés opposants et, finalement, sous cette pression de l'opinion populaire, l'emprunt fut décidé. Il devait être perçu sur les gens mariés dont les revenus étaient supérieurs à 10.000 livres les célibataires ne devaient être taxés que si leurs revenus excédaient 6.000 livres.Chaque citoyen fut invité à se rendre à sa municipalité pour y déclarer sa fortune, mais on comprend facilement combien une pareille déclaration devait être difficile à obtenir; aussi l'emprunt resta-t-il lettre morte.
L'échec de ce plan sur lequel avaient été fondées de belles espérances fut sensible à Cambon qui dirigeait les finances avec autant de capacité que de désintéressement, et lui donna la pensée de mettre à
exécution l'idée qu'il avait puisée dans l'étude des finances de l'Angleterre : la création d'un grand livre de la dette publique. L'établissement d'un grand livre de la dette devait avoir forcément pour conséquence la consolidation de toutes les dettes de l'État, et l'unification sur un type unique qui en rendrait le contrôle plus efficace. Le contrôle en était impossible alors, tant était grande la variélé des rentes, tant était considérable la diversité des deniers.
Au commencement de l'année 1793 la dette constituée s'élevait, d'après les comptes de Cambon établis dans son rapport du 15 août 1793,à 89.888.33S livres de rentes ; la dette viagère à 100.617.913 livres représentant un capital de 1.090.674.468 livres; dette exigible à terme fixe, loterie à primes, à la 427 millions de capital.
Quant à la dette exigible liquidée et à liquider qui comprenait la valeur des offices, elle était de 625.700.000 livres et le montant des assignats en circulation était de 3.77S.846.083 livres.
En capitalisant sur le taux de o p. cent la dette constituée, soit 1.800 millions de capital, on peut dresser le tableau suivant du chiffre total de la dette nationale :
Dette constituée 1.800.000.000 livres.
Dette viagère
Loterie à primes . . .
Offices
Assignats .......
Total de la dette
livres
« La principale base du projet de votre commission, disait Cambon dans son rapport, pour annuler promptemenl tous les anciens titres de créances, pour simplifier les mutations, les oppositions ot la comptabilité, et pour faciliter le paiement annuel dans les chefs-lieux de district, consiste h former un livre qu'on appellera grand livre de la Dette publique. Il sera composé d*un ou plusieurs volumes ; on y inscrira toute la dette non viagère ; chaque créancier y sera crédité, en un seul et môme article et sous un même numéro, du produit net, sans déduction de la oontribution foncière, des rentes provenant de la dette constituée, et des intérêts annuels qui sont dus et lorsqu'ils ne seront pas déterminés à raison de 5 p. cent, sous retenue de la contribution foncière des capitaux provenant de la dette exigible à terme ou de la dette exigible soumise à la liquidation.
» Par cette opération simple et facile, toute la dette publique non viagère reposera sur un titre unique; on verra disparaître de suite tous les parchemins et paperasses de Tancien régime; toute la science des financiers pour connaître la dette publique consistera dans une addition du grand livre. »
Il fut décidé qu'afin de ne pas multiplier le nombre des créanciers inscrits au grand livre, car le nombre des coupures de SO livres était incalculable, il ne serait pas fait d'inscription nouvelle à chaque nouvel achat des rentiers, en un mot qu'il y aurait unité de compte pour chacun d'eux. 11 fut même
question de convertir en rentes un milliard d'assignats et de lancer une loterie au capital de 4 milliards; le Conseil des Cinq-Cents fit échouer cette combinaison.
Mais il ne suffisait pas de consolider la dette, il fallait aussi s'occuper du mode de remboursement. Pour ce faire, Cambon demanda que les titres de la dette fussent admis pendant un certain temps en paiement des domaines nationaux à la condition que ce paiement aurait lieu moitié en rentes et moitié en assignats ; quant aux acquéreurs de maisons ou bâtiments quelconques, ils avaient la faculté de payer le prix d'achat intégralement en rentes.
Pendant toutes ces discussions Louis XVI était monté sur l'échafaud le 21 janvier 1793; la Vendée, qui était restée royaliste de cœur, s'était soulevée sous la conduite de Cathelineau, Charette et Stofflet, et Robespierre était devenu le chef de la Convention du 2 juin 1793 au 27 juillet 1794 (9 thermidor). La France soutenait toujours la guerre contre les puissances européennes : Dumouriez avait battu les Autrichiens à Jemmapes et Jourdan les avait dispersés à Fleurus.
De nouvelles créations d'assignats eurent lieu, et l'on dut suspendre l'exécution du plan de Cambon au milieu de l'agitation publique.
Quelques mois avant l'expiration des pouvoirs de la Convention, la Prusse nous abandonnait, par le traité de Bâle, ses possessions de la rive gauche du
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Rhin, et l'Espagne la partie espagnole de Saint-Domingue. Nous n'avions plus en face de nous que rAutriche, l'Angleterre et le Piémont.
La Convention est remplacée par le Directoire établi par la Constitution de Tan IlL 11 est dirigé par une Commission de cinq membres chargés du pouvoir exécutif. D'après cette Constitution nouvelle, le pouvoir législatif appartient à deux Chambres renouvelées annuellement par tiers : le Conseil des Cinq Cents qui prépare les lois et celui des Anciens qui les accepte ou les rejette. Les cinq membres du Directoire sont choisis par les Anciens sur une liste dressée par les Cinq Cenls.
La situation ne s'est pas améliorée depuis le 9 thermidor : les soldats désertent, les approvisionnements manquent et tous les services publics sont sur le point de s'arrêter. La livre de pain vaut 30 francs en assignats et les fonctionnaires et rentiers payés en cette monnaie sont réduits à mourir de faim s'ils ne veulent accepter les rations que le gouvernement leur octroie. C'est vers cette époque, lorsqu'on eut établi le système décimal, que l'on substitua le franc à la livre. Le franc avait été créé par le roi Jean II ; sa valeur avait toujours suivi celle de la livre, mais il ne fut jamais très usité. En l'an 179d, le louis d'or coûte 3.200 francs d'assignats dont la circulation s'élève à 20 milliards.
Il faut de toute nécessité sortir de ce mauvais pas. L'État qui doit recevoir environ 700 millions d'im-
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pots n'en reçoit que la centième partie, puisqu'il est payé en assignats; et pour se procurer les ressources indispensables, le gouvernement est obligé d'émettre mois par mois autant de centaines de millions d'assignats qu'il a besoin de millions en numéraire. Bien plus, au fur et à mesure des émissions, le papier perd de plus en plus de sa valeur, de sorte que l'on est forcé de doubler, de tripler et de quadrupler les émissions pour trouver la même somme. Ainsi, un objet qui coûtait 100 francs lorsqu'il n'y avait que 2 milliards de circulation, coûtait 500 francs, lorsque les assignats montèrent à 10 milliards et 1.000 francs quand ils eurent atteint 20 milliards. Le Directoire veut réagir contre l'agiotage qui s'empare du papier-monnaie au grand détriment du peuple et propose au Conseil des Cinq-Cents de demander aux riches citoyens, sous la forme d'un emprunt forcé, une somme de 600 millions en numéraire et assignats réduits au centième de leur valeur nominale. Cette mesure a pour but de réduire la circulation et d'empêcher la spéculation à laquelle se livre une nuée de courtiers de mauvais aloi. Les « aisés », imposés d'office, seraient divisés en i6 classes, selon leur degré de fortune :
l'« classe Fr. SO
A partir de la 5® classe, 100 francs de plus par
classe, jusqu'à la 15^ qui paierait 1.200 francs. La i6^ classe comprendrait tous ceux dont la fortune serait de 500.000 livres et au-dessus» valeur antérieure à la création des assignats; cette dernière classe paierait 1.500 livres. Le conventionnel Ramel qui devint peu après ministre du Trésor, s'exprime en ces termes dans le rapport qu'il est chargé de rédiger pour enlever le vote de l'emprunt : « Il résulte du lableau des sommes en numéraire et en papier, indispensables pour le service public, qu'il faut avoir dans le mois une valeur de 20 milliards 200 millions en assignats. Le secours des banquiers devient insuffisant pour des besoins aussi énormes. Depuis le 13 vendémiaire dernier, l'agiotage a redoublé ses atroces combinaisons; encore les négociations à la Bourse sont-elles très resserrées et l'on ne peut s'y procurer que 200.000 livres de papier par jour pour remplir les premiers besoins. Il est impossible que la fabrication suffise. Telle est la position de la Trésorerie. Elle vous demande 20 milliards en assignats pour les dépenses du mois ; mais elle fait observer que 60 ou 10 millions, valeur métallique, répondront à sa demande. » L'emprunt est voté, mais les « aisés » auxquels on avait décerné le nom de « bienfaiteurs de la patrie » ne répondent que timidement à l'appel du Directoire. Il faut donc revenir, malgré le désir du gouvernement, à l'émission de nouveaux assignats. En quelques mois, la circulation atteint le chiffre exact de 45.581.411.618 francs.
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On finit par s'émouvoir de ce chiffre fabuleux et Ton décida de supprimer complèlement les assignats (18 mars 1796). On créa 2.400 millions de mandats territoriaux que Ton échangea au prorata contre ce qu*il restait d'assignats en circulation. Mais la monnaie de papier était tellement dépréciée que personne n'en voulait plus recevoir et les mandats perdirent, le jour même de leur émission, de 70 à 80 p. cent de leur valeur; quelques mois plus tard, ils ne valurent plus que S p. cent, enfin ils tombèrent définitivement à 1 p. cent.
Toujours à la recherche de nouvelles ressources, le Directoire fit mettre en vente le mobilier des émigrés ainsi que les propriétés nationales, moins Versailles, Compiègne et Fontainebleau, et tous les domaines dont rétendue élait supérieure à 300 arpents. Pour aider à la restauration des finances et au rétablissement de notre commerce et de notre industrie, le Directoire jugea indispensable de réprimer l'incroyable agiotage auquel on se livrait à Paris, et qui paralysait entièrement les affaires. En conséquence, il ordonna que la Bourse qui, fermée une première fois pendant la révolution, avait été rouverte après thermidor sur un rapport de Boissyd'Anglas, serait fermée de nouveau jusqu'à ce qu'on eût pris des mesures sévères afin de la ramener à son véritable objet*.
E. Hahel, Histoire de la République française
Pendant que le Directoire travaillait sans repos à ramélioratîon de la situation Gnanciëre, il se passait de grandes choses au point de vue politique : Bonaparte commençait sa glorieuse campagne d'Italie et Hoche pacifiait la Vendée. Charetle et StolTlet avaient été passés par les armes, la chouannerie était morte et, au lieu de cent mille fils rebelles, la France avait cent mille défenseurs de plus pour veiller sur ses frontières.
Mais que demandaient les rentiers pendant que le gouvernement se débattait aux prises avec une situation inextricable? Us avaient toujours reçu le paiement de leurs rentes en assignats, valeur nominale, et leur détresse était navrante. Aussi, lorsqu'on convertit les assignats en mandats territoriaux, on leur concéda quelques avantages ; malheureusement, cette monnaie perdit peu à peu tout son prix. Cependant, une amélioration monétaire commençait à se dessiner; Fargent reparut avec la diminution du papier et la confiance finit par renaître lorsque l'on comprit le travail auquel se livraient les hommes au pouvoir. Il fut bientôt possible de payer le quart d'un semestre de rentes en numéraiie.
Le Directoire, acculé malgré cela à la banqueroute, résolut alors de faire disparaître d'un seul coup tout ce qui restait de l'ancien régime, toutes les rentes créées à des deniers fantastiques, tous les prêts usuraires qui avaient été faits à l'État, et il fil voter la loi du 9 vendémiaire an VI (30 sep-
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tembre 1797). En vertu de cette loi, il n'était conserve au grand livre de la Dette que le tiers de toute inscription de rente viagère ou perpétuelle. Les deux autres tiers devaient être remboursés, au taux capitalisé de o p. cent pour les rentes perpétuelles et de 10 p. cent pour les rentes viagères, par des bons au porteur qui seraient acceptés en paiement des biens nationaux, mais pour une partie seulement. Ces bons devaient être également négociables. Le tiers inscrit au grand livre reçut Tappellation de tiers consolidé; il se traitait sur le pied de iOO francs de capital pour un revenu de 5 francs et fut coté 17 francs à la Bourse quelques jours après son inscription définitive. Les bons représentant les deux tiers amortis, cotés d'abord à 2 fr. 15 sols p. cent, descendirent bientôt à quelques centimes.
Le résultat de la loi du 9 vendémiaire fut l'établissement d'un autre grand livre et, pour indemniser les anciens rentiers de la perte qu'ils avaient pu subir du chef de la dépréciation des bons au porteur, il fut décidé, par cette môme loi du 30 septembre 1797, que les titres de la dette publique seraient à l'avenir exempts de tout impôt.
Pendant que le gouvernement travaille avec l'esprit de justice et d'équité qu'il apporte dans tous ses actes, les jeunes généraux de la République, Bonaparte, Hoche et Moreau conduisent en Italie et sur le Rhin leurs armées à la victoire. Bonaparte, activant sa marche sur Vienne, arrive jusqu'en
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Styrie, malgré l'archiduc Charles, et Temporcur d'Autriche, effrayé de voir les Français à quelques lieues de sa capitale, demande la paix dont les préliminaires sont signés à Leoben. Le traité de Campo- Formio mit fin, ensuite, à la première des six coalitions de l'Europe contre la France. Le traité nous garantissait la Belgique et la ligne du Rhin et donnait la Yénétie à l'Autriche.
L'Angleterre restant seule en guerre avec la France, Bonaparte propose au Directoire de Tatlaquer en Orient et de conquérir TÉgypte, pour ruiner l'empire que les Anglais viennent de fonder dans les Indes. Mais pour mettre ce plan à exécution, il faut une somme considérable, et bien que Ton ait pu boucler le budget, le Trésor est vide. Cependant, l'idée d'une guerre dont le but est l'invasion de l'Angleterre et la ruine de son commerce en Orient provoque le plus vif enthousiasme ; les républicains n'ont pas perdu la mémoire des désastres des règnes de Jean II et Charles VI, et les commerçants de Paris, au nom de tous les commerçants de France, offrent au gouvernement de souscrire un emprunt de 80 millions pour les frais de la guerre.
Une loi du 16 nivôse an VI (3 janvier 1798), décrète en conséquence un emprunt de 80 millions, divisé en 80.000 titres de 1.000 francs. Le revenu doit être de o p. cent et le remboursement sera terminé en l'espace de dix années, à dater du 1^'^ nivôse an VII (21 décembre 1798). Les contributions
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de guerre que Toiî pourrait tirer des Anglais et les prises devaient, chose curieuse, être divisées, après leur vente, par parties égales entre tous les rentiers. Mais Bonaparte, dont les idées commençaient à faire loi, fit abandonner le projet et le Trésor remboursa 20 millions d'espèces qu'il avait reçus en quelques jours.
Bonaparte partît pour l'Egypte ; mais, à la nouvelle de nos revers en Allemagne et en Italie, une seconde coalition comprenant FAngleterre, la Russie» TAutriche et l'Italie, s'était formée contre la France. Bonaparte revint à Paris pour conspirer contre les membres du Directoire, qui s'effrayaient de l'ascendant qu'il avait pris sur l'armée el sur une certaine partie de la population*
On avait été obligé, dans les premiers jours de l'année 1799, pour faire face à cette nouvelle coalition, de lever 223.000 hommes et de décréter un emprunt forcé de 100 millions sans intérêt. Les citoyens qui ne payaient pas au moins 300 francs de contributions foncières, les employés et les fonctionnaires en étaient exemptés. Mais cet emprunt, il faut savoir le reconnaître, était trop arbitraire, car il faisait payer par les plus aisés les trois quarts de leur revenu. Il rendit le Directoire très impopulaire, et Bonaparte qui, dans sa petite maison de la rue Chantereine, préparait sa chute en silence, lui donna le coup de grâce le 18 brumaire (9 novembre 1799). C'était la première fois, depuis le
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21 septembre 1792, qu'un des fils de la Révolution portait la main sur la République et qu'on étranglait la Liberté.
Sous la Convention et le Directoire, les impôts rentraient très irrégulièrement, A Paris, le gouvernement avait été obligé, pendant un certain temps, de nourrir les habitants ; il s'était endetté, de ce chef, de 86 millions, mais qui pourrait songer à lui en faire un reproche? Il avait même, pour faciliter le paiement des impôts, décidé que les valeurs suivantes seraient reçues pour acquit :
Les assignats, valeur nominale et au cours ;
Les grains et les fourrages ;
Les mandats, valeur nominale ;
Les bons de réquisition ;
Les inscriptions de la dette publique ;
Les lingots et numéraire, etc.
Ces différentes manières de se libérer apportaient, dans le recouvrement des contributions, une perturbation et une confusion dont on peut facilement se rendre compte.
Cependant, cette confusion n'était rien auprès des dépenses de l'ancien régime qui étaient classées, calculées, ordonnancées et payées d'une manière si compliquée que, lorsqu'on est parvenu par le travail le plus pénible à saisir leur ensemble, on se repose avec plaisir sur le plan simple et lucide d'après lequel celles de la République sont réglées. C'est un bienfait de la Révolution ; les peuples gagnent
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toujours quelque chose à la clarté dos comptes, leur complication ne sert qu'à les tromper et h les pressurer davantage *.
Voici, d'après Ramel, qui fut ministre des Finances sous le Directoire et qui quitta le ministère cinq mois avant le 18 brumaire, quelques données curieuses sur les traitements et le prix de certains objets à la fin du xvin® siècle.
TRAITEMENTS CIVILS ET MILITAIRES
Le premier consul
Les deux autres consuls, chacun
Chaque ministre
Les membres du corps législatif Les juges de paix à Paris. . •
— en province, de 800 à
Les préfets de 8.000 à
Les sous-préfets deS.OOOà
Général en chef
— de diyisioa. .
— de brigade
Chef de bataillon
Capitaine
Lieutenant
Sous-lieutenant
Sergent^major
Sergent
Caporal
Grenadier
Fusilier
Tambour
Francs.
Ramel, Des Finances de la Républiqtte. — Paris
LA HENTE ET L lUfOI
Frjni
llnsicien . ^ 201 °
Carabinier UO •
Dragon, bosrard, L-ha-seur 122 •
Viee-amiral IS.OOV •
CoDtre-amirol 12.000 >
Capilaine de vaisseju 6.000 -
Capitaine de Trégate 4.200 •
Lienienant de vaisseau 2.400 •
Enseigne 1.80U •
AipiniDt de 600 à 80o °
VIVRES ET FOUHHITURBS
Kr. c.
Blé, le myriagramme 2 ■
Seigle 1 50
Amne 1 >
Pain, le kilogramme > 20
Viande ■ 60
Rii .M
Légumes, la ration .15
Drap bl»nc, le mètre T <•
Toile à voile, le mètre 2 .>
Clianvre, le qninial 80 »
Une journée de travail dans lea grandes villes. 2 ■ — danslesvillciilolU.OOO
âmes 1 10
Cne journée de travail dans lea campagne.'. . 1 d
Les i^ecettes nettes du Trésor provenanl tinic)uomenl des impôts s'étaient élevées pour l'un \'ll a539.079.892 francs; pour l'an VIII à 608.(384.207 francs; elles baissèrent de 200 millions en l'an IX. Pendant les pi*emières années de la République, les
!240 LA RENTE ET L'iMPOT
impôts directs et indirects portaient principalement sur les patentes, les bacs et bateaux, les poudres et salpêtres, les droits d'octrois, la navigation intérieure, l'entretien des routes, les voitures publiques, les cartes à jouer, la marque des objets d'or et d argent, les tabacs. Leur produit net, en Tan VIII, avait été de 121.931.443 francs.
La patente, qui avait été supprimée le 21 mars 1793 et remplacée par une surélévation de la contribution mobilière, dut être rétablie, sur la demande même des intéressés, le 4 thermidor an III ; elle ne fut plus basée seulement d'après le prix du loyer, mais aussi d'après le chiffre de la population.
La taxe sur les bacs et bateaux portait sur tous les passeurs qui faisaient le service de passage entre deux rives dans les grandes villes et notamment à Paris.
Les poudres et salpêtres continuaient comme par le passé à être en régie, et le droit de navigation sur les canaux, rivières et fleuves, qui était tombé, avec l'affranchissement de tout péage, le 2 mars 1791, reparut de nouveau le 21 vendémiaire an V.
La suppression des droits d'octrois dans plusieurs grandes villes fit place à l'autorisation pour ces villes de percevoir des centimes additionnels aux contributions directes *.
1. Les premiers octrois établis furent appelés octrois de bienfaisance. On les avait autorisés dans les yilles possédant des hôpitaux, afin de pourvoir à Tentretien de ceux-ci.
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La taxe d'entretien des routes à ia charge du commerce fut décrétée par la loi du 24 fructidor an V (10 septembre 179*7).
Le droit qui était perçu depuis tant d'années sur les cartes à jouer fut établi sous une forme différente : elles furent désormais classées sous la même rubrique que les afiiches et le papier à musique et assujetties à un timbre de dimension (9 vendémiaire an VI).
La loi du 9 vendémiaire sur les cartes créa aussi un droit d'un dixième du prix des places sur les voitures publiques qui faisaient le service à jour ûxe d'une ville à une autre. Quant aux voitures dites « à volonté », elles payaient un droit varian de 20 à 7o francs selon le nombre de places qu'elles contenaient.
Le droit de marque des objets d'or et d'argent n'impliquait naturellement que les objets neufs; il fut fixé à 20 francs par hectogramme d'or et à un franc par hectogramme d'argent.
Quant au tabac, dont la culture et la fabrication avaient été déclarées libres par les décrets des 2 et 20 mars 1791, il fut; le 22 brumaire an VII (novembre 1798), frappé d'un droit de 40 centimes par kilogramme en poudre et de 4i centimes par kilogramme à fumer.
Le désordre relatif dans lequel se trouvèrent les finances sous l'administration du Directoire donnèrent lieu à des abus et à des fautes, dont certains
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historiens font supporter tout le poids aux hommes laborieux qui gouvernaient la France, lesquels ont pu être trompés par des intrigants adroits et puissants, mais n'ont jamais été des prévaricateurs.
Le Consulat (1799-1804). — Lorsque Tacte d'autorité d'où sortit le Consulat fut consommé, Bonaparte distribua à ses amis le butin de sa glorieuse victoire, c'est-à-dire les fonctions de l'État ; puis il s'en fut loger aux Tuileries avec 800.000 francs d'appointements annuels.
Dès son arrivée au pouvoir, le premier consul invita les souverains d'Autriche et d'Angleterre à mettre bas les armes. Sur leur refus, il résolut d'attaquer d'abord l'Autriche en Italie et en Allemagne.
Bonaparte prit pour minisire des finances Gandin, qu'il créa plus tard duc de Gaëte et qui l'aida puissamment à rétablir le crédit public. Son premier acte fut de supprimer l'emprunt forcé en faisant « disparaître du code de notre législation une loi qui le déshonore "o.
L'emprunt forcé était une véritable contribution de guerre absolument abusive et qui mécontentait tous les citoyens. Bonaparte comprit de suite qu*il pourrait compter sur l'appui de la classe aisée de la nation en agissant de la sorte et il n'eut garde d'y manquer; mais comme on ne pouvait néanmoins se passer des ressources que l'on se procurait par cette mesure arbitraire, on remplaça l'emprunt forcé par
un droit de 25 centimes par franc ajouté au principal des contributions foncière, mobilière, somptuaire et personnelle.
Malgré le bon effet que produisit la répartition de ce nouvel impôt sur le peuple, la bourgeoisie et le commerce, la caisse du Trésor était vide; Gaudin assure même qu'elle ne possédait que 167.000 francs au lendemain du 18 brumaire. Le gouvernement s'adressa aux principaux banquiers de Paris pour leur demander de lui venir en aide. Les ouvertures du ministre furent bien accueillies et une somme de 12 miUions fut acceptée par celui-ci. Le prêt devait éUre remboursé aux banquiers qui l'avaient avancé sur les premiers 12 millions que produirait le nouveau droit de 25 centimes.
. L'incontestable génie de Bonaparte se faisait jour de plus en plus à meisure qu'il entrait davantage dans lé rôle qu'il s'était taillé, et dont il ne soupçonna pas tout d'abord la hardiesse et la grandeur. Général incomparable, il fut aussi un administrateur et un . législateur admirable; il restaura les finances, organisa l'administration judiciaire et créa les préfets, les sous-préfets et les maires qui devaient, en donnant tant de force au pouvoir, rendre le gouvernement plus homogène qu'il ne l'avait jamais été . Aussi le tiers consolidé, point de départ de nos rentes actuelles, qui se négociait en août et en septembre 1799 entre 7 francs et 8 fr. 75 c. pour une valeur nominale de cent francs rapportant
S francs d'intérêts, s'éleva-t-il à 22 francs en décembre 1799 et jusqu'à 34 fr. 50 c. en juillet 1800.
Mais ce n'était pas assez d'avoir régularisé la dette, il fallait l'cmpêclier de s'accroître, la diminuer môme. Il fallait faire renaître la conflance dans les rangs des capitalistes; aussi une loi du 6 frimaire an VIII (27 novembre 1799) décida-t-elle que la Caisse d'amortissement, qui venait d'être rétablie, et qui servait également de caisse de dépôts aux receveurs généraux et aux receveurs particuliers des finances, serait chargée à l'avenir de l'amortissement de la dette, et qu'une somme de 10 millions serait dorénavant affectée tous les ans à cet emploi. Le tiers consolidé inscrit au grand-livre était, à cette date, de 37 millions environ.
La Caisse d'amortissement devait, à la mort des propriétaires de rentes viagières, hériter de leurs titres, ainsi que des pensions dont les titulaires ne pourraient plus jouir, et employer le produit de ces extinctions à racheter, au cours de la Bourse, des rentes perpétuelles constituées à 5 p. cent. Elle devait aussi recevoir les cautionnements qu'on allait demander aux agents comptables et à tous les officiers judiciaires : c'était peut-être le seul emprunt qui fût praticable dans l'état où se trouvaient les finances ^
En même temps que la reconstitution de la Caisse
MoLLiFN, Mémoires iVun ancien ministre
d'amortissement vint la création de la Banque de France (1800), dont le gouvernement souscrivit S.OOO actions de 1 .000 francs. Le premier cours coté à la Bourse sur ces actions fut de 1.250 francs le 26 octobre 1801. La Banque de France, appelée au début Banque d'Escompte, était chargée de payer les arrérages dus aux rentiers.
On estimait, dit M. Thiers dans son Histoire du Consulat et de l'Empire, qu'en ajoutant aux 37 millions du tiers consolidé déjà inscrits sur le grandlivre la somme de SO millions de rentes, on ferait face à tout ce qu'il restait de dette à inscrire, provenant des deux tiers mobilisés dont on voulait offrir la conversion, enfin aux dettes des émigrés et de la Belgique. Le total devait former par conséquent une dette publique de 81 millions en rentes perpétuelles. Il existait en outre 20 millions de rentes viagères, 19 millions de pensions civiles et ecclésiastiques servies à l'ancien clergé dont on avait pris les biens, et enfin 30 millions de pensions militaires, soit en tout une dette viagère de 69 millions, dont 3 millions environ s'éteignaient tous les ans. On pouvait donc espérer qu'au moyen des extinctions de la dette viagère on couvrirait en quelques années les augmentations successives qu'allait subir la dette perpétuelle par suite des nouvelles inscriptions au grand-livre. On espérait, en liquidant tout le passé, que le service de la dette publique n'excéderait jamais le chiffre de
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100 miHiohs, dont moitié en rentes perpétuelles et moitié en rentes viagères. Cette dette de 100 millions correspondait à un budget de 500 millions.
Cependant le rétablissement des contributions directes n'avait pas encore été organisé de manière assez complète pour donner des résultats décisifs. Le ministre des finances. Gandin, s'occupa avec beaucoup de soin et de célérité d'asseoir d'après des règles fixes les impôts directs : dans chaque département on nomma un directeur, un inspecteur et un contrôleur, qui devaient faire dresser les rôles, et c'étiaient les cautionnements de leurs chefs, lès receveurs généraux des finances, que Mollien comparait, au point de vue de la Caisse d'amortissement, au seul emprunt qui fût praticable. L'Assemblée constituante avait, oh s'en souvient, par le décret du 2 mars 1791, supprimé les droits sur les sels et les aides, qui étaient les plus productifs de tous les impôts, et qui avaient fait perdre au Trésor le tiers de ses revenus. Jusqu'alors il n*ayait point été établi de budget, on se bornait à une situation sommaire des recettes et des dépenses, et. les déficits des années 1797, 1798, 1799 et 1800 pesa,ient lourdement sur le Trésor. En 1801, avec le retour de l'ordre, on parvint à constituer un budget à peu près régulier et dont le déficit ne s'élevait pas à plus de 20 millions, ce qui portait à 230 millions les arriérés des budgets antérieurs.
En l'an X, il fut décidé que la dette de l'État for-
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merait le premier poste du budget et que les recettes de la contribution foncière lui seraient spécialement affectées.
Le cours du tiers consolidé avait, à la suite des différentes mesures que nous venons d'énumérer, continué son mouvement ascensionnel et les victoii*es de nos armées avaient contribué, elles aussi, à cette tiausse. En janvier 1801, nous le trouvons coté à o9 fr. 7a c, et à 68 francs au mois de février suivant. A ce moment on lui changea son nom pour rappeler le 5 p. cent consolidé. Cependant cette tiausse un peu vive avait été le début de spéculations exagérées qui pouvaient nuire au rétablissement des finances publiques, en amenant une crise qui eût entravé singulièrement le retour de la confiance dans le crédit de TÉtat. Bonaparte s'émut de ces opérations fictives qui se traitaient à la Bourse; il fît appeler MoUien, alors directeur de la Caisse d'amortissement, pour lui demander son avis sur les mesures à prendre afin d'enrayer ce jeu nuisible qui faussait le cours des valeurs, et celui-ci a relaté dans ses Mémoires la conversation qu'il eut à ce propos avec le premier Consul à la Malmaison. Les opinions émises dans les extraits ci-dessous étonneront sans doute chez un homme qui fit incontestablement tant de grandes choses :
LE PREMIER CONSUL. — Mon intention, en établissant une Caisse d'amortissement, a été d'en faire l'arbitre du cours des effets publics.
MOI. — Général, si les rentes en 5 p. cent qui étaient il y a environ vingt mois à 10 francs se balancent aujourd'hui entre 40 et SO francs, ce n'est sûrement pas à la Caisse d'amortissement que cette amélioration est due.
LE PREMIER CONSUL. — Mais, dcpuis quinze mois, les circonstances ne sont-elles pas assez heureusement changées pour que Tespérance d'une amélioration progressive soit devenue un sentiment général? Cette progression n*est-elle pas dans l'intérêt de tout bon Français?
MOI. — Général, tout spéculateur, à la Bourse comme ailleurs, me semble suivre son instinct naturel en achetant au plus bas prix, quand il est acheteur, et, quand il est vendeur, en cherchant à obtenir le plus haut prix possible.
LE PREMIER CONSUL. — N'ost-il pas évidcut quc ceux qui jouent constamment à la baisse annoncent peu de confiance dans le gouvernement? Sous un gouvernement qui ne veut que la gloire et la prospérité du pays, la hausse des effets publics devant être naturellement progressive, il ne devrait plus y avoir de spéculateurs à la baisse? Je demande si on ne doit pas regarder comme des malveillants ceux qui, pour avilir les effets publics, offrent d'en livrer dans un délai convenu des quantités considérables à un cours plus bas que celui du jour. On dit que les principales affaires de Bourse se font entre des hommes qui vendent des effets publicà qu'ils n'ont
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pas, ou qui ne pourraient pas payer complètement le prix de ceuîf qu'ils achètent?
MOI. — Général, la Bourse, comme tous les autres marchés publics, est fréquentée par des gens qui y cherchent des profits; et puisque les engagements, contractés sur ce marché se remplissent aussi exactement que ceux qui sont pris sur tout autre, il faut bien que, dans le délai fixé, il soit virtuellement possible aux vendeurs de se procurer les effets publics qu'ils doivent livrer, et aux acheteurs de solder ceux qu'ils ont acquis.
LE PREMIER GONSCJL. — Vous uc répoudcz pas à mon objection. Je demande si Thomme qui offre de livrer dans un mois à 38 francs des rentes en 5 p. cent, par exemple, qui se vendent aujourd'hui au cours de 40 franco, ne proclame pas ou ne prépare pas le discrédit; s'il n'annonce pas, au moins, que personnellement il n'a pas confiance dans le gouvernement, et si le gouvernement ne doit pas regarder comme un ennemi celui qui se déclare tel lui-même?
MOI,. — ... Si vous me permettez, général, de donner quelques développements à mes idées sur la Bourse, je la comparerai à une grande maison de jeu dans laquelle se trouvent aussi des gens qui ne sont pas en état de faire Jes fonds, des parties, et qui se bornent à parier pour ou contre tel joueur; je demande si on pourrait justement attribuer à ces paris quelque influence sur l'événement des parties?
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Assurément, non; sans doute plusieurs de ceux qui fréquentent la Bourse y font des paris' pour la baisse; mais ce n'est pas parce qu'ils ont ainsi parié que la baisse arrive; elle aurait également eu lieu et par des causes très indépendantes de leur intervention.
Cette conversation eut Heu en juin 1801.
La loi du 2o ventôse an VllI (16 mars 1800) prorogea pour Tan IX les contributions directes et indirectes en réduisant de 40 à 30 millions le produit de la contribution personnelle, mobilière et somptuaire. La loi fut présentée au Corps législatif par le député Defermon et voici comment il apprécia le rendement des impôts qui formaient la totalité des recettes du Trésor :
FRANCS
Contribution foncière 205.000.000
Contribution personnelle^ mobilière et somptuaire 50.000.000
Enregistrement 70.000.000
Timbre 16.000.000
Hypothèques 8.000.000
Patentes 20.000.000
Douanes 8.000.000
Postes et messageries 14.000.000
Péage des routes 20.000.(KK)
Marque du Por et de Pargent 500.030
Poudres et salpêtres 500.000
Revenu des forêts, salines et canaux 30.000.000
Revenu des domaines nationaux 20.000.000
Droits sur les tabacs étrangers 10.^00.000
Loterie lî.MO.OOO
Créances sur les puissances étrangères. . . . 10.000.000
Rescri plions bataves 15.000.0C0
Total. 509.000.000
Les dépenses do la guerre ù prélever sur ces recettes s'élèvent à 283 millions. La série des victoires continue : après le traité de Lunéville avec l'Autriche, la paix d'Amiens avec l'Angleterre nous rend les colonies dont cette puissance s'est emparée et restitue Malte aux chevaliers de Saint-Jean. iMais, en 1803, le gouvernement de la Grande-Hretagne refuse de remplir les conditions qu'il s'est engagé à tenir, Bonaparte projette d'envahir l'Angleterre et fait à Boulogne des préparatifs considérables. Lu tableau des receltes du Trésor que nous avons exposé ci-dessus montre que les contributions directes formaient à elles seules plus de la moitié des ressources de l'État. La loi du 15 ventôse an XU élargit le cadre des recettes en établissant un droit sur les boissons et en remaniant les taxes qui frappaient les tabacs et les voitures publiques.
Ce que nous appelons actuellement les boissons hygiéniques, le vin, la bière et le cidre, furent mises sous la dépendance de la Régie des droits réunis. Le vin et la bière durent payer un droit de 40 centimes par hectolitre, et les cidres et poirés un droit de 16 centimes. Les impôts de l'ancien régime qui chargeaient les denrées de toutes espèces sous le nom général d'aides étaient donc remplacés peu à peu par la nouvelle législation. La transition se faisait lentement mais sûrement entre l'ancien et le nouveau régime.
Les impôts ne rendaient pas .pourtant tout ce
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qu'ils auraient dû rendre, car le franc, qui venait de succéder à la livre tournoi, causait un désordre qu'il était grand temps d'arrêter.
En 1804, les recettes du Trésor se montèrent à S88.076.203 francs, se décomposant ainsi:
Contributions directes 313.749.291 francs.
Enregistrement des domaines .... 198.584.340 —
Douanes 41.485.621 -
Régie des droits réunis 3.897.355 —
Réffie des salines 3.220.000 —
Postes 10.471.096 -
Loteries IQ.m.bOO -
francs
11 eût été bien étonnant que Bonaparte, qui avait déployé tant d'adresse dans la restauration de toutes les branches de l'administration, n'usât pas de la même adresse à son profit. Depuis quelque temps déjà, il avait jeté sur la France un filet dont il resserrait peu à peu les mailles. Il ne se passait pas de jour où il ne reçût des lettres collectives le suppliant de prendre en mains le pouvoir d'une manière plus décisive et Tarmée dont il était le dieu, les autorités départementales et judiciaires qu'il avait fondées lui demandaient d'établir un gouvernement héréditaire. « La France vous regarde comme son second fondateur. Enchaînez vos destinées à celles de l'Empire créé par^ votre génie. Le titre, autrefois le symbole et le prix de la victoire chez le peuple maître du monde, est 1 seul qui soit digne
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du grand capitaine qui compte autant de triouiphes que de combats. Le titre d'empereur que porta Charlemagne n'appartient-ii pas de droit à celui qui le retrace à nos yeux comme législateur et Qomme guerrier? » Le Corps législatif, ayant peur d*être devancé par l'armée, proclama Napoléon Bonaparte empereur des Français dans sa séance du 18 mai 1804.
Le Premier Empire (1 80 i- 1805). — Le 5 p. cent consolidé vaut 89 francs le 18 mai 1804; mais les cours de la Bourse ne se sont pas seuls améliorés. 1^ situation financière est dans un aussi brillant état qu'il est possible de le souhaiter et p^adant tout le règne de Napoléon elle va rester très satisfaisante. Cependant, si Ton soulève le voile doré qui la recouvre, on aperçoit vite par quels moyens elle se maintient aune telle prospérité.
Napoléon qui dirigeait le monde à sa volonté, n'arrivait pas à comprendre comment il ne pouvait plier à ses fantaisies ceux qui dirigeaient la Bourse et il dépensa sans compter, pour le triomphe de ses idées et de sa politique, l'argent des contribuables, comme il répandit sans compter, sur tous les champs de bataille de l'Europe, le sang sacré de ses soldats. Dès son avènement, il sentit qu'il établirait plus solidement sa dynastie naissante en l'appuyant sur de bonnes finances et il porta tous ses soins de ce. côté. Il disait à qui voulait l'entendre, il faisait écrire et
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répéter qu'il n'augmenterait pas la dette par des emprunts et il tint rigoureusement parole. Dans une conversation qu'il eut, à ce sujet, avec plusieurs grands dignitaires de l'Empire il s'exprima publiquement en ces termes : « Un système de crédit tel que le professent les adeptes du système anglais me donnerait plus de gêne qu'il ne me donnerait de facilité. Ils disent qu'une caisse d'amortissement ne doit être qu'une machine d'emprunts; cela peut fort bien être, mais le temps n'est pas venu pour la France de fonder ses finances sur des emprunts. Elle paye exactement les intérêts de sa dette, sans en accroître le capital ; le cours de cette dette ne doit donc pas éprouver de grandes variations. Quelques peureux ou mécontents mettront sans doute leurs rentes en vente; quelques autres, qui bientôt spéculeront èur la hausse pour vendre, spéculent maintenant sur la baisse pour acheter. Or notre caisse d'achat, qu'on nomme Caisse d'amortissement, ne serait pas en état d'acheter seule toutes les rentes qui sont oiBfertes r voilà pourquoi je lui donne momentanément deux auxiliaires ^ Je suis persuadé qu'il suffira de soutenir le premier choc; on m'oppose des calculs, j'ai fait aussi les miens : l'événement jugera les uns et les autres^ je me chaîne de la responsabilité *. » Napoléon^ ainsi qu'on l'a vu sous le Consulat> se
Lçi Banque de France et la Caisse de service du Trésor
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préoccupait vivement des spéculations de la Bourse et du cours des effets publics. Il ne prétendait pas seulement gagner des batailles par toute l'Europe ; il voulait en gagner aussi rue Vivienne, « ce petit coin de Paris plus difficile à gouverner que la France». C'est ainsi qu'ayant appris à Madrid, où il se trou* vait à la fin de Tannée 1808, que le 5. p. cent n'avait pu se maintenir au cours de 80 francs qu'en employant 30 millions de francs à racheter les titres qui se présentaient sur le marché, il écrivait à Mollien, qu'il avait nommé ministre du Trésor le 26 janvier 1806, de maintenir quand même et à tout prix les cours de la rente, et il ajoutait cette énormité: « C'est le seul moyen de garantir les porteurs de 5 p. cent contre les fluctuations de la Bourse, que de leur donner l'assurance de trouver dans le gouvernement lui-même un acheteur au cours de 80 francs. » Voici, du reste, la partie la plus intéres^ sanle de cette lettre fort curieuse :
ft Je vois avec plaisir que le cours des 5 p. cent n'a » pas été au-dessous de 80 francs. Je ne regrette pas T> les 30 millions qui y ont été employés; je désire, » dût-il en coûter autant, que vous teniez la main à » ce que ce cours soit maintenu. La Banque peut T> prendre une bonne partie de ces rentes, ainsi » que la Caisse de service; la Caisse d'amortisse- » ment peut en prendre encore; un intérêt de six » et^ demi, dans la situation de nos affaires, est un » bon placement. Ce n'est qu'ainsi que les S p. cent
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» preodroDt de la valeur; chacun sera sûr de ce » qu'il a dans sa poche lorsqu'il ne craindra pas que » les 5 p. cent baissent au-dessous de 80 francs. » Je n'admets aucune excuse... Que nos S p. cent ne » tombent pas au-dessous de 80 francs.
d Madrid, 15 décembre 1808.
NAPOLÉON
C'est sans doute l'exécution de tels ordres qui fait dire à Napoléon dans ses Mémoires : « MoUien avait ramené le Trésor public à une simple maison de Banque. »
En suivant les événements politiques, on comprend facilement le véritable mobile qui faisait agir Napoléon dans cette lutte contre la Bourse dont les cours reflètent si bien lopinion publique : la guerre d'Espagne était à son apogée, le roi Charles IV et son fils Ferdinand avaient été contraints d'abdiquer et Napoléon avait donné leur trône et leur couronne à son frère Joseph, alors roi de Naples. Or, l'empereur savait certainement que cette guerre était presque aussi impopulaire en France qu'en Espagne, dt il voulait lutter contre le sentiment général et surtout contre les boursiers qui escomptaient l'avenir en vendant les fonds publics. Napoléon avait, on le voit, une étrange manière de comprendre le crédit en usant de moyens aussi déplorables que ceux qui consistaient à tromper les citoyens ^ur la valeur des titres qu'ils possédaient. Mçds. s'il est vrai qu'il n'eut jamais recours aux
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empruats, le chiffre de la dette n*en augmenta pai moins de 50 p. cent du 18 brumaire à Tabdication de Fontainebleau. Le compte général de Tadminis- IralioQ des finances fournit sur cette augmentation les chiffres suivants :
Au 18 brumaire, le montant des dettes inscrites au grand livre s'élevait à . . . . Fr. 46.302.000
Les créations de rentes pour paiement d'arriérés budgétaires, du 18 brumaire au 11 avrillSU, à 11.254.000
La Caisse d'amortissement reçut en échange de bons 5.000.000
Il fut créé en outre pour former différents appoints un chiffre de rentes de. 751.63"
Total des rentes sous Napoléon P' Fr . 63 . 307 . 637
Ce fut la Restauration qui paya les fautes de l'Empire. Tant que les armées impériales furent victorieuses, elles se suffirent à elles-mêmes^ l'augmentation de la dette des pays vaincus suffit seule à le prouver. Les conséquences de Waterloo ne se feront donc sentir que sous le gouvernement de Louis XVIII. - Les impôts qui avaient été forcément délaissés pendant les dernières années du xvni^ siècle et dont
1. Après la paix de Tilsitt, la Prusse devait 311 millions, TAutriche 48 millions et la Saxe 2^ millions.
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la rentrée était si difficile qu'il ne fut pas possible pendant plusieurs exercices de dresser un budget, les impôts qui étaient cause de déficits se soldant par un arriéré de 70 millions, furent centralisés et établis sur des bases solides. Des dégrèvements babiles furent opérés : les taxes somptuaires sur les dômestiques, les chevaux et les voilures de luxe, furent rapportées en 1807 et les droits d'entretien des routes remplacés par un impôt sur le sel qui n'avait aucun rapport avec l'ancienne gabelle et qui laissait à tous la liberté de vente.
Le sel fut d'abord frappé d'un droit de 10 centimes par kilogramme élevé plus tard à 20 centimes. La taxe d'entretien des routes qu'il remplaçait fut supprimée à la fin de l'année 1806 ; elle rapportait environ 15 millions.
Un arrêté du 24 frimaire anXI (15 décembre 180^) avait autorisé un prélèvement de 5 p. cent sur le produit des octrois des villes ayant plus de 4.O0O habitants. A partir du 1®' janvier 1806, ce prélèvement fut porté à 10 p. cent et étendu aux villes dont les octrois produisaient plus de 20.000 francs.
La régie des droits réunis, instituée par la loi du 24 janvier 1804, qui devait percevoir les impôts de consommation n'ayant pas donné de bons résultats, une nouvelle régie fut établie en 1805. Celle-ci fonctionnant d'une manière satisfaisante, le gouvernement, qui avait le désir de remplacer les contributions directes par des impôts indirects, réduisit de
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3.092.000 francs la contribution foncière dans les départements les plus pauvres.
On se rappelle que, pendant lannéo 180i, les sommes produites par les impôts s'étaient élevées à o08.076.203 francs.
Pendant l'année 1805 les droits sur le tabac rapportèrent près de 9 millions et ceux sur les douanes environ la même somme.
Cette môme année, Napoléon prend le titre de roi dltalie et donne la vice-royauté au prince de Beauhamais issu d'un premier mariage de l'Impératrice Joséphine. L'établissement du royaume d'Italie est cause de la troisième coalition contre la France qui réunit l'Angleterre, la Suède, l'Autriche et la Russie. Napoléon est victorieux à Ulm et à Austerlitz. V . .
Le produit des impôts est environ le même en 1805 qu'en 1804 : l'enregistrement et les domaines sont en diminution de 26 millions; par contre, les douanes augmentent de 11 millions et la régie des droits réunis de 21 millions.
Tandis que nos armées battent les Autrichiens et les Russes; tandis que par le traité de Presbourg l'Autriche cède l'Istrie et la Dalmatie à la France; tandis que Napoléon se déc\a,Te médiateur de la Suisse et qu'il substitue à l'organisation politique de l'Allemagne la Confédération du Rhin dont il devient protecteur, il se passe à Paris de graves événements au point de vue du crédit de l'État : soudain, le
métal devient plus rare et la Banque de France reçoit des demandes de remboursement considérables. Elle ne peut y faire face et se voit dans robligation de limiter à 500.000 francs ses remboursements quotidiens. L'agiotage, ce corbeau des crises financières, reparaît tout à coup : on voit surgir de tous côtés une nuée de courtiers marrons, aussi crasseux que rapaces et dont les offres poursuivent le public jusque sous la porte de la Banque. Le billet de cent francs perd 7 p. cent.
On chercha les causes de ce discrédit et on les trouva sans peine. M. Ouvrard, un financier puissamment riche, qui plus d'une fois avait de sa poche aidé le gouvernement dans les moments critiques, avait été chargé par le roi d'Espagne, Charles IV, de lapprovisionnement de ses armées. M. Ouvrard devait être payé en valeurs sur le Mexique. Pendant qu'il s'occupait de l'encaissement de ses créances, ses coassociés devaient continuer à faire face au service des vivres de Tarmée espagnole; mais leurs capitaux étant employés pour l'approvisionnement des armées françaises dont ils avaient aussi la charge, ils corrompirent le secrétaire de M. Barbé-Marbois, ministre du Trésor, lequel leur donna inconsciemment pour 80 millions d'effets dont la valeur devait être prélevée sur le budget de l'année 1806. Les coassociés de M. Ouvrard ayant mis une grande partie de ces effets en circulation pour se procurer des fonds, causèrent par cela
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même, la rareté du numéraire. Cependant l'affaire ne tarda pas à transpirer et l'empereur, dès son retour d'Autriche, destitua le ministre du Trésor qu'il remplaça par le directeur de la Caisse d'amortissement, le comte MoUien, et comme M. Barbé- Marbois l'assurait de son honnêteté : « Il serait préférable que vous soyez un fripon, lui répondit Napoléon, car la friponnerie a des bornes, tandis que la bêtise n'en a pas. »
Cette affaire prouve combien était compliquée l'institution d'un ministère du Trésor à côté d'un ministère des Finances, dont l'un s'occupait des recettes et l'autre des dépenses de l'administration seulement.
La paix conclue à la fin de 1805 devait avoir peu de durée. Dès l'année suivante, une nouvelle coalition se forme contre la France : elle réunit l'Angleterre, la Prusse et la Russie ; Napioléon est vainqueur à léna, Auerstaedt, Eylau et Friediand; elle se termine le 8 juillet 1807 par le traité de Tilsitt. -
Au milieu de ses victoires successives, Napoléon ne perd pas de vue les finances de l'Empire. H désire remplacer peu à* peu les contributions directes par les impôts indirects et surtout par les droits de consommation que le duc de Gaëte, le ministre des Finances du Consulat et de l'Empire, appelait spirituellement, lorsqu'ils n'étaient encore que l'impôt à l'inventaire, le cadastre des boissons. Quant au cadastre véritable, qui consistait dans l'établissement
de la contenance des biens-fonds et de leur valeur afin de fixer plus équitablement la répartition de rimpôt, il fut établi et commencé en 1807. D'après cette nouvelle répartition, la contribution foncière est perçue à raison du dixième du revenu de chaque parcelle de propriété. A Tavenir chaque contribuable connaîtra donc plusieurs mois à l'avance la somme exacte qu*il devra payer, en ayant la certitude qu'au moment de ce paiement on ne lui réclamera pas davantage.
Les recettes de l'année 1806 se présentent de la manière suivante :
Année i806.
FBANCS
Contributions directes 405.970. 400
Enregistrement et domaines 254.054.626
Douanes 65.675.272
Loteries 12.105.134
Postes 9.568.844
Droits réunis 60.433.422
Salines de l'Est 3.667.293
Sels et tabacs dans les pays conquis au delà
des Alpes 2.600.000
Total 811.074.991
Ces recettes s'appliquent à un exercice de quinze
mois; elles devraient donc être réduites d'un cin-
quième pour être l'expression exacte de la vérité.
k Le territoire de la France comprenait alors la Bel-
gique» les provinces du Rhin, le Piémont et la Savoie.
Après le traité de Tilsitt la Prusse est réduite de moitié, la Westphalie est érigée en royaume en faveur de Jérôme, le plus jeune frère de Tempereur, Télecteur de Saxe prend le titre de roi et la Prusse et la Russie se soumettent au blocus continental, par lequel Napoléon interdisait l'entrée de tous les ports du continent aux vaisseaux et aux marchandises de TAngleterre. Le produit des impôts pendant Tannée 1807 se décompose ainsi :
Année i807.
FRANCS
Contributions directes 311.840.685
Enregistrement et domaines 172.961.173
Douanes 90.115.726
Loteries 12.233.857
Postes 9.968.134
Droits réunis 75.808.358
Sels et tabacs au delà des Alpes 6.900.000
Salines de FEst ' 4.888.000
Recettes extérieures et contributions extraordinaires 34.194.000
Total 718.909.933
Les recettes restent à peu près au même chiffre jusqu'en l'année 1811* Les diminutions qui se produisent sur quelques impôts sont compensées et au delà par l'augmentation des recettes de la régie des droits réunis qui englobent, on se le rappelle, tous les impôts de consommation» Ces impôts, qui
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figurent pour 75.808.358 francs dans les recettes de l'année 1807, montent successivement à 82.772.692 francs en 1808, à 105.766.406 francs en 1809 et à 109.734.000 francs en 1810. A la fin de cette dernière année, on rétablit au profit de TÉtat le privilège exclusif de la fabrication et de la vente du tabac qui avait fait partie constamment des monopoles du gouvernement et que les événements de 1789 avaient rendu à l'industrie privée.
Voici comment s'exprime sur ce sujet Gaudin, duc de Gaëte, dans ses Mémoires : « Il avait été reconnu que les bénéfices que procurait la fabrication de cette matière étaient tels, qu'ils excédaient énormément toutes les proportions d'un profit commercial et qu'ils devenaient par conséquent, en grande partie, un véritable impôt levé sur les consommateurs. Il fut jugé dès lors convenable de remettre le gouvernement en possession d'un droit dont il avait joui de tout temps avant 1789, en destinant l'excédent du produit, au delà des 21 millions que les droits établis avaient rendus ea 1810, à compenser une partie des contributions directes, aussitôt que le Trésor aurait été remboursé des avances qu'il aurait faites pour l'achat des matières existant dans les manu* factures et des bâtiments et ustensiles nécessaires à la fabrication. Ces dépenses firent un objet de 100 millions qui furent payés comptant au fur et à mesure du règlement fait avec chaque propriétaire ou fabricant.
Ce fat le !•' juillet 1811 que le privilège pour la fabrication du tabac commença à fonctionner pour le gouvernement. Ses produits rentrèrent dans les perceptions de la régie des droits réunis qui s'élevèrent cette année à 128 millions. Voici, du reste, le produit des impôts pour cet exercice :
Année 484L
Contributions directes 306.000.000 francs.
Enregistrement et domaines 188.623.000
Douanes 105.000.000 —
Impôt sur les sels 43.175.000 —
Droits réunis ...•..*.• 127.734.000 —
Loteries. . . . *. 16. 531. 084 —
Postes 13.000.000 —
Sels et tabacs au delà des Alpes ... 8.547.271 —
SaUnes de TEst 3.439.398 —
États romains . : : ; ; 12.575.000 —
Hollande 59.000.000 —
Départements hanséatiques 15.209.000 —
Provinces illyriennes *. . 11.094.000 —
Total 909.927.753 francs.
Nous . voyons pour la première fois apparaître dans le budget les contributions des États romains et de la Hollande qui avaient été réunis à la France en 1810 ; des provinces illyriennes que l'Autriche avait cédées à l'Empire français par le traité de Vienne et des départements hanséatiques qui comprenaient les villes libres d'Allemagne.
L'année 1812 marque l'apogée de l'empire français qui compte 130 départements. Mais à partir de
cette époque Tétoile de Napoléon commence à pâlir et bientôt se forme une sixième coalition qui a pour cause un dissentiment entre Napoléon et Alexandre, empereur de Russie, au sujet du blocus continental. Malgré les ressources considérables que révèle Tétat des recettes en 1811, le Trésor était endetté de 50 millions au commencement de cette année. La campagne de Russie va augmenter encore considérablement le déficit.
Année /5/3.
Contributions directes • Fr. 341.651.621
Enregistrement et domaines 200.000.000
Douanes 120.000.000
Impôt sur les sels 50.206.438
Droits réunis y compris 40 mil. affér. au tabac. 144.069.398
Loteries 12.616.428
Postes 11.000.000
Sels et tabac au delà des Alpes 8.376.160
Salines de l'Est 5.000.000
Etats romains 30.000.000
Provinces illyriennes 11.000.000
Taxes locales dans les autres pays annexés . . 105.000.000
Total Fr. 1.038.920.053
Malheureusement, la perception de toutes ces recettes n'était pas aussi facile qu'on l'avait supposé : au 1^' janvier 1813, il n'avait été recouvré que 50 p. cent environ des impôts énumérés dans le tableau ci-dessus. Seuls, les produits de la loterie rentraient exactement.
La loterie de l'État est une des hontes de notre
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histoire financière. Instituée par l'ancien régime, elle continua à fonctionner jusqu'au 21 mai 1836. En 1793 elle avait été abolie pour reparaître sur de nouvelles bases en 1799. La loterie jouait à coup sûr; on s'y intéressait de sept manières différentes. Sur la première combinaison elle payait 75 fois la mise pour une chance sur quatre-vingt-dix; son bénéfice était donc de plus de 16 p. cent; sur la seconde combinaison elle gagnait 23 p. cent, sur la troisième 32 1/2 p. cent, sur la quatrième 36 1/2 p. cent, sur la cinquième S3 1/S p. cent, sur la sixième 83 1/3 p. cent, et sur la septième 98 p. cent. Or, ce qui faisait surtout gagner l'État, c'est que tous les joueurs s'acharnaient sur la septième chance, laquelle même en les favorisant ne coûtait à la loterie qu'une sonmie déterminée, qui ne pouvait dépasser 7 p. cent environ de l'argent qu'elle avait reçu.
L'année 1813 devait coûter cher à la France; la guerre de Russie avait été désastreuse et l'on avait dû, pour faire face aux dépenses, frapper d'un droit de 50 p. cent de leur valeur toutes les denrées coloniales. D'un autre côté, la Prusse résistait autant qu'elle le pouvait au paiement de ses contributions, et les armées impériales qui vivaient depuis quelques années aux frais des pays conquis vont prendre maintenant leur part des recettes du Trésor. Il restait à couvrir sur les exercices de 1811, et de 1812 un déficit s'élevant à 80 millions en chiffres ronds.
« Le budget de 1813 fut réglé, en recettes et en
dépenses, à la somme de 1.150.000. Mais dans cette somme n'étaient pas comprises une foule de dépenses et l'on évaluait le déficit probable à plus de i50 millions, ce qui faisait un déficit total de 230 millions. Pour le combler, on proposa de mettre en vente des biens communaux jusqu'à concurrence de 370 millions, en indemnisant les communes au moyen de rentes sur l'État. Le Corps législatif souscrivit à toutes les propositions du Gouvernement, et il vota le budget avec sa complaisance habituelle*. ï>
. Dans Je budget de l'exercice 1813, les contributions directes étaient en diminution de 16 millions, l'enregistrement et les domaines de i4 millions, les douanes de 28 millions et l'impôt sur le sel de 16 millions.
Après la bataille de Leipzig, où Napoléon, à la tête de 150.000 hommes, soutient pendant trois jours l'effort de 300.000 hommes, conunence la campagne de France. Napoléon pour la première fois combat l'étranger sur le sol français. Les armées de TEurope envahissent le territoire sur plusieurs points; l'empereur succombe sous la supériorité du nombre et le 11 avril 1814, onze jours après l'entrée des alliés à Paris, il abdique à Fontainebleau.
Sans vouloir rechercher ici quelles furent les fautes de l'Empire, nous devons constater simplement que
E. Hambl, Histoire du Premier Empire
son premier soin fut d'asseoir solidement le crédit en s'occupant tout particulièrement des intérêts des créanciers de l'État. Il s'ingénia aussi à élever les revenus ordinaires par la création de droits de consommation, dont l'excédent devait diminuer d'autant les contributions directes, afin de favoriser l'extension de l'agriculture et augmenter par cela même la richesse du plus grand nombre des citoyens.
Malheureusement ces idées étaient incompatibles avec le système des guerres permanentes. Était-il possible, en effef, d'allier le relèvement de la situation économique de la France avec 8 milliards d'impôts payés en dix années, et deux millions de vies humaines dont il ne restait plus que d'innombrables charniers?
Napoléon voulait avoir de bonnes finances, mais était-il admissible de les obtenir, lorsque le trône impérial restait toujours à la merci d'une bataille; lorsque de l'Escaut aux Pyrénées et de l'Océan aux Alpes, les levées permanentes de jeunes hommes endeuillaient toute la France; lorsque, de la plus grande ville au plus petit hameau, aux sourds roulements des tambours et aux claires sonneries des cuivres répondaient les sanglots des mères et des veuves, et que les chansons se taisaient aux lèvres rieuses des jeunes filles, sous les yeux rougis des fiancées? Pas une famille n'était épargnée; pas un citoyen ne pleurant la mort d'un parent ou d'un ami
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et ne maudissant le terrible génie de rhomme qui jouait avec la vie de son semblable comme un enfant avec un hochet I
Napoléon croyait qu'en soutenant les cours de la rente avec les deniers des contribuables il donnerait le change au public. Il se trompait du tout au tout. La vérité, c'est qu'il faisait peur à l'argent et que, s'il n'avait pas employé les expédients que l'on connaît, la France aurait assisté à cet étrange spectacle : l'effondrement des fonds publics au moment où l'Empire atteignait son plus haut degré de gloire.
CHAPITRE VII
La RestaoratioQ et Louis XYIII, traité du 11 avril 1814, le comte d'Artois et les droits réunis, le baron Louis et les comptes du due de Gaëte, la Charte, le budget de 1814, les fluctuations du 5 p. cent, les Cent-Jours et leur résultat financier, l'indemnité de guerre, la convention du 20 novembre 1815, création de rentes, la dette étrangère, les impôts et la dette inscrite, le cadastre, les impôts en 1816 et 1817, les émissions de rentes de 1818 et de 1823, le monopole du sel, le minimum d'inscription de rentes au grand livre est fixé à 10 francs, les a dernières plaies de la Révolution. » — Charles X, l'indemnité des émigrés, la conversion du 5 p. cent en 41/2 p. cent, ordonnance réglant la conversion, insuccès de l'opération, rendement des impôts, chute de M. de Villèle, les événements greco-turcs, l'émission du 12 janvier 1830 en 4 p. cent, la situation financière, compte des rentes, la dette flottante, le cours des fonds d'État pendant les journées de Juillet.
La Restauration et Louis XVIII (1814-1824). — La transition se fit plus facilement qu'on aurait pu l'espérer entre le jeune empire déchu et la vieille royauté renaissante. Les adolescents de 1789 étaient devenus les hommes mûrs de 1814, et il s'était passé tant de choses depuis vingt-cinq ans qu'ils avaient
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oublié le frère puîné de Fancien monarque décapité, qui vivait paisiblement à l'étranger au milieu d'un petit cercle d'amis fidèles. Les hommes plus âgés, presque les vieillards, ne s'étaient même plus souvenu, après les événements considérables qui avaient bouleversé toute l'Europe, des procédés douteux du comte de Provence et des vices insolents du comte d'Artois, étalés à plaisir pendant les dernières années du règne de Louis XVI. Il semblait que l'on se réveillât d'un mauvais rêve et l'on ne comprit plus qu'une chose : c'est que les guerres étaient terminées, que les fils élevés avec tant de privations souvent et de tendresse toujours, resteraient désormais au foyer pour aider de leur jeunesse et de leur force et entourer de soins à leur tour les chers vieux dont les bras devenaient indociles au travail. On ne savait pas au juste quel était le régime qui commençait. Du 14 juillet 1789 et du 21 janvier 1793 les faibles souvenirs s'étaient évanouis peu à peu, et les fils des hommes qui ont donné à notre histoire ses pages les plus grandioses avaient perdu le souvenir des récits de leurs pères : le bruit cju canon avait tout effacé.
Ce fut dans ces conditions et avec un pareil état d'esprit que s'effectua, sous le protectorat des vainqueurs, l'avènement de Louis-Stanislas-Xavier de Bourbon qui régna sous le nom de Louis XVIII aussitôt après la signature du traité de Fontainebleau (il avril 1814) entre Napoléon, l'empereur
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d'Autriche, l'empereur de Russie el le roi de Prusse. Voici les articles de ce traité qui s'occupent spécialement de la question financière; ils sont d'un puissant intérêt et trouvent tout naturellement leur place ici :
Art. 3.
Usera donné à Tempereur Napoléon un revenu annuel de 2 millions de francs en rentes sur le Grand Livre de France, dont un million réversible à Timpératrice.
Aht. 6.
11 sera réservé, dans les pays auxquels Tempercur Napoléoa renonce pour lui et sa famille, des domaines, ou donné des renies sur le Grand Livre de France, produisant un revenu annuel net, déduction faite de toutes charges, de 2.500.000 francs.
Ces domaines ou rentes appartiendront en toute propriété, et pour en disposer comme bon semblera aux princes et princesses de sa famille et seront répartis entre eux de manière que le revenu de chacun soit dans la proportion suivante :
A Madame mère 300.000 francs.
Au roi Joseph et à la roi :.o 500.000 —
Au roi Louis 200.000 —
A la reine Hortense et à ses enfants 400.000 —
Au roi Jérôme et à la reine. .... 500.000 —
A la princesse Élisa 300.000 —
A la princesse Pauline . . . 300.000 —
Les princes et princesses de la famille de l'empereur Napoléon conserveront en outre tous les biens meubles et immeubles de quelque nature que ce soit, quïls possèdent à titre particulier et notamment les rentes dont
ils jouissent également comme particuliers et sur le Grand Livre de France ou le Monte-Napoleone de Milan»
Art. 7*
Le traitement annuel de rimpératrice Joséphine sera réduit à un million en domaine ou en inscriptions sur le Grand Livre de Franiîe. Elle continuera à jouir en toute propriété de tous ses biens meubles et immeubles particuliers et pourra en disposer conformément aux lois françaises.
Art. 9.
. Sur les fonds placés par Tempereur Napoléon, soit sur ^a Banque de France, soit sur le Grand Livre, soit sur les actions des forêts, soit sur tout autre et dont Sa Majesté fait abandon à la couronne, il sera réservé un capital qui n'excédera pas deux millions, pour être employé en gratification en faveur des personnes qui seront portées sur l'état que signera l'empereur Napoléon et qui sera remis au gouvernement français.
Art. 10.
Tous les diamants de la couronne resteront à la France.
Art* H.
L'empereur Napoléon fera retourner au Trésor et aux autres caisses publiques toutes les sommes et effets qui en auraient été déplacés par ses ordres, à l'exception de ce qui provient de la liste civile*
Art. 11.
Les dettes de la maison de Sa Majesté l'empereur Napoléon, telles qu'elles se trouvent au jour de la signature du présent traité^ seront immédiatement acquittées^ sur
les arrérages dus par le Trésor public à la liste civile d'après les états qui seront signés par un commissaire nommé à cet effet.
Art. 13.
Les obligations du Montc-Napoleone de Milan envers tous ses créanciers soit Français, soit étrangers, seront exactement remplies sans qu'il soit fait aucun change^ ment à cet égard.
C'était le comte d'Artois qui avait négocié avec les ennemis de la France, pour le compte de son frère aîné, et tandis qu'il cherchait à provoquer des manifestations à Vesoul, Nancy et Troyes, son fils, le duc d'Angoulême, qui marchait derrière les Anglais avec quelques royalistes de Bordeaux, essayait de soulever le Midi aux cris de : « Plus de conscription I A bas les droits réunis ! »
Le comte d'Artois arriva à Paris le lendemain de la signature du traité, le 12 avril; il était accompagné de plusieurs maréchaux de l'Empire, plus soucieux de leur grade que de leur fidélité, et d'un bataillon de cosaques « qui donnait à la fête son vrai caractère ». Il conâmit la grande faute d'envoyer dans les provinces des commissaires, émigrés de la veille, qui devaient révoquer et commander aux autorités civiles et militaireSj puis il s'occupa de la question d'argent. D une éducation et d'une instruction très ordinaires^ d'une intelligence médiocre, comme ses frères, il commença par laisser gaspiller par ses amis les dix millions que Marie-
Louise avait emportés, qu'on lui avait repris à Orléans, et qu'on avait ramenés aux Tuileries.
Le conite d'Artois ne tint aucun xîompte des promesses de son fils auxqjuelLes il avait joint les siennes ; non seulement il ne supprima pas les droits réunis, mais il ordonna aux contribuables de verser de suite le montant intégral des impôts échus, dont la plupart étaient des impôts que Napoléon avait décrétés de lui-même, sans l'autorisation des deux Chambres.
Le 3 mai, Louis XVIII arrivant d'Angleterre fit son entrée à Paris; tout le monde l'acclama, car dans une déclaration qui l'avait précédé il s'était engagé à donner pour base à la nouvelle constilution les garanties suivantes : l'impôt Ubrement consenti ; la liberté publique et individuelle ; la liberté de la presse et des cultes; les propriétés inviolables et sacrées; la vente des biens nationaux irrévocable: la dette publique garantie.
Le gouvernement provisoire avait confié le portefeuille des finances au baron Louis, qui avait été nommé en 1811 conseiller d'État, puis directeur du contentieux sous le ministère du , duc de Gaëte. Louis X Vin le confirma dans ses nouvelles fonctions, en supprimant le ministère du Trésor qu'il réunit à celui des Finances.
Le ministère du Trésor avait été institué par Bonaparte, premier consul; il était chargé de la répartition des fonds afférents à chaque ministore,
il acquittai! les intérêts de la dette et en tenait le grand livre. Le ministère des Finances s'occupait de rencaissement des recettes et des autres services de l'administration. La séparation de ces deux départements causa souvent de grands embarras au comte MoUien et au duc de Gaëte qui en firent Tobservation à l'empereur; mais celui-ci, qui n'admettait point qu'il pût se tromper, leur répondit : « Vous n'êtes pas appelés à juger cette question. La France actuelle est trop grande pour qu'un ministre des finances sufiise à tout. »
Le baron Louis eut une tâche difficile à remplir. Les campagnes de 1812, 1813 et les premiers mois de 1814 avaient épuisé le Trésor; il exposa clairement, dans un rapport présenté aux Chambres, la situation financière, mais il eut le tort d'accabler le duc de Gaëte en Tàccusant d'avoir établi des budgets mensongers. Celui-ci se défendit et prouva, avec pièces à l'appui, que l'arriéré indiqué par son successeur, au 1^' avril 1814, s'élevait non pas à 1.647 millions mais seulement à 759 millions de francs. Cet arriéré fut acquitté au choix des créanciers, soit en obligations du Trésor royal à ordre, remboursables à termes fixes, auxquelles était joint un intérêt de 8 p. cent l'an, correspondant au revenu du 5 pour cent d'après le cours coté, soit en inscription de rentes en 5 p. cent consolidé. A l'amortissement des obligations du Trésor étaient affectés ; le produit de la vente de trois cent mille hectares de
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bois de l'État ; le produit de la vente des bien communaux et Texcédent des recettes sur les dépenses du budget de 1815.
Tandis que le baron Louis s'occupait de l'administration intérieure, on élaborait le traité du 30 mai qui corrigeait, mais bien peu, celui que le comte d'Artois avait signé, le 23 avril, avec une impardonnable légèreté. Les diplomates qui conçurent ce nouveau traité reçurent une gratification de huit millions. C'était payer cher l'abaissement de la patrie.
En même temps que Ton échafaudait le monument qui devait faire rentrer la France dans ses limites de 1792, le roi travaillait avec une commission spéciale à l'établissement de la Charte qui fut présentée aux Chambres réunies le 4 juin 1814 et d'après laquelle : tous les Français devaient contribuer indistinctement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l'Ëtat ; aucun impôt ne pouvait être établi ni perçu sans le consentement des deux Chambres et la sanction du roi. La Charte déclarait en outre la dette publique garantie, et toute espèce d'engagement jp*îs par. i*État avec ses créanciers, inviolable. ". '
Au cours de la discussion à laquelle donna lieu l'article 8 de la Charte sur la liberté de la presse, le baron Louis présenta une loi ayant pour objet d'arrêter la situation financière et de fixer le budget de 1818.
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Nous avons vu comment avait été liquidé Tarriéré aul«^ avril 1814; voici maintenant à quels chiffres fut déterminé le budget : les dépenses de 1814 étaient évaluées à 827.415.000 francs et la recette à S20.O0O.OOO, d'où un déficit de 307.415 francs que la loi ajoutait à Tarriéré. Pour le budget de 1815, au lieu d'un déficit, le baron Louis prévoyait un excédent de 72.300.000 francs, 618.000.000 de recettes pour une dépense de 548.700.000 francs.
La liste civile du roi fut fixée à 33 millions par an et Ton y ajouta 30 millions pour acquitter les dettes de la famille royale à l'étranger.
Les cours du 5 p. cent consolidé qui depuis les premiers jours d'avril s'étaient tenus entre 60 et 65 francs et qui le 1®^ juin étaient cotés 61,80 et 60.65, montèrent brusquement à 75 francs le 2 juin, jour où Tempereur de Russie quitta Paris ; ils retombèrent le 3 juin à 61.50, puis s'élevèrent progressivement jusqu'à 81 francs en mars 1815, pour rester entre 62 et 70 francs pendant les Cent-Jours.
La royauté, qui avait été acclamée comme le gouvernement de la paix, commençait à devenir impopulaire par la conduite imprudente et injuste des émigrés, qui traitaient la France en pays conquis, et dont l'insolence ne connut bientôt plus de bornes. Voici, tracé par Carnot, le tableau de la situation : « Si vous voulez paraître à la Cour avec distinction, gardez-vous bien de dire que vous êtes de ces vingtcinq millions de citoyens qui ont défendu leur patrie
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avec quelque courage contre Tinvasion des ennemis ; car, on vous répondra que ces vingt-cinq millions de citoyens sont vingt-cinq millions de révoltés, que ces prétendus ennemis furent toujours des amis. Dites que vous avez eu le bonheur d'être Chouan ou Vendéen, ou transfuge, ou Cosaque, ou Anglais, ou enfin qu'étant resté en France, vous n'avez sollicité des places auprès des gouvernements éphémères qui ont précédé la Restauration qu'afin de les mieux trahir et de les faire plus tôt succomber; alors votre fidélité sera portée aux nues, vous recevrez de tendres félicitations, des décorations, des réponses affectueuses de toute la famille royale. »
Sur ces entrefaites, la nouvelle que Napoléon avait débarqué au golfe Juan et marchait sur Paris, tomba sur la Cour comme un coup de massue. Le roi, après avoir cherché quel parti prendre, se décida pour la fuite le 19 mars 181S, et, le soir du 20 mars, l'empereur arrivant à Paris prit sa place aux Tuileries.
Napoléon rappela ses anciens ministres. Le comte Mollien reprit le portefeuille du Trésor et le duc de Gaëte le portefeuille des Finances. On chercha immédiatement des ressources extraordinaires, pour soutenir les hostilités que la rupture du traité du 11 avril 1814 devait forcément faire renaître. Napoléon ne pouvant songer à émettre un emprunt, car il fallait pour cela avoir recours aux financiers et on se souvient que leurs relations n'étaient rien moins
qu'amicales, fit venir M. Ouvrard dont nous avons eu à nous occuper à la fin de Tannée 1805 au sujet des approvisionnements des armées espagnoles, et lui demanda 30 millions contre 5 millions de rentes S p. 0/0 au prix de 50 francs, soit quelques francs de moins que le cours coté.
Napoléon n'osa pas cependant rendre ce prêt public et il décida qu'au lieu de remettre à M. Ouvrard 5 millions de nouvelles rentes que Ton aurait été forcé d'inscrire au grand livre, ces rentes seraient prélevées sur celles qui appartenaient à la Caisse d'amortissement.
Le Trésor se trouva bientôt dans l'embarras, caries contribuables qu'effrayait la perspective de nouvelles guerres, voulurent conserver par devers eux de l'argent liquide et ne versèrent que le douzième échu au lieu de la moitié ou même de la totalité des sommes qu'ils devaient. En outre, plusieurs départements de l'Ouest s'insurgèrent et refusèrent de payer toute espèce de contribution.
Pendant que Napoléon reformait une armée, les puissances étrangères se liguèrent de nouveau, mais cette fois dans le but de démembrer la France, et un journaliste prussien, le baron de Stein, écrivait dans son organe : a 11 faut exterminer cette bande de cinq cent mille brigands* ; il faut déclarer la guerre et mettre hors la loi ce peuple sans caractère
1. C'était de l'armée française dont le baron de Stein parlait ainsi.
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pour qui la guerre est un besoin. Le monde ne peut rester en paix tant qu'il existera un peuple français. »
La bataille de Waterloo eut lieu le 18 juin 1815, le 20 juin Napoléon était à Paris et quelques jours après, le 3 juillet, il s'embarquait sur le Bellérophon qui le conduisit à Sainte-Hélène où il mourut le 5 mai 1821. Cinq jours après, le 8 juillet 181S, le roi Louis XVIII est de retour à Paris.
Tous ces événements faisaient le plus grand tort au crédit de TÉtat ; la rente 5 p. cent, qui était tombée à 53 francs après Waterloo, ne subit, jusqu'à la fin de 1816, que de légères fluctuations. Elle opéra un mouvement de bascule continuel entre 55 francs au plus bas et 64,40 au plus haut.
La dépense des Cent-Jours avait été de 600 millions, mais cela n'était que peu de chose auprès du traité du 20 novembre 1815 dont l'article 4 était ainsi conçu : « La partie pécuniaire de l'indemnité à fournir par la France aux puissances alliées est fixée à la somme de 700 millions. Le mode, les termes et les garanties du paiement de cette somme seront réglés par une convention particulière qui aura la même force que si elle était textuellement insérée au présent traité. »
Nous croyons devoir rappeler le texte complet de cette convention ; on verra qu'elle est d'un intérêt capital au point de vue de l'histoire de la dette publique et de l'impôt.
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CONVENTION
Cmclue en conformité de rartide IV du traité principal, relatif au paiement de Vinàemnité pécuniaire à fournir par ia France aux puissances aUiées.
Art. I. — La somme de sept cents millions de francs montant de cette indemnité sera acquittée jour par jour, par portions égales, dans le courant de cinq années, au moyen de bons au porteur sur le trésor royal de France ainsi qu'il va être dit.
Art. II. — Le Trésor remettra d'abord aux puissances alliées quinze engagements de quarante-six millions, deux tiers formant la somme totale de sept cents millions payables, le premier le 31 mars 1816, le second le 31 juillet de la même année, et ainsi de suite de quatre mois en quatre mois pendant les cinq années successives.
Art. m. — Ces engagements ne pourront être négociés, mais ils seront échangés périodiquement contre des bons au porteur négociables dressés dans la forme usitée pour le service ordinaire du Trésor royal.
Art. IV. — Dans le mois qui précédera les quatre pendant lesquels un engagement sera acquitté, cet engagement sera divisé par le Trésor de France en bons au porteur payables à Paris par portions égales depuis le premier jusqu'au dernier jour des quatre mois.
Ainsi l'engagement de quarante-six millions deux tiers échéant le 31 mars 1816 sera échangé au mois de novembre 1815 contre des bons au porteur payables, par portions égales, depuis le l®** décembre 1815 jusqu'au 31 mars 1816. L'engagement de quarante-six millions deux tiers échéant le 31 juillet 1816 sera échangé au
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mois de mars de la même année contre des bons au porteur payables, par portions égales, depuis le i^ avril 1816 jusqu'au 31 juillet de la même année, et ainsi de suite de quatre mois en quatre mois.
Art. V. — Il ne sera point délivré un seul bon au porteur pour Téchéance de chaque jour; mais cette échéance sera divisée en plusieurs coupures de mille, deux mille, cinq mille, dix mille et vingt mille francs dont la réunion formera la somme totale du paiement de chaque jour.
Art. VI. — Les Puissances alliées, convaincues qu'il est autant de leur intérêt que de celui de la France qu'il ne soit pas émis simultanément une somme trop considérable de bons au porteur, conviennent qu'il n'y en aura jamais en circulation pour plus de cinquante miU lions de francs à la Tois.
Art. vil — Il ne sera payé par la France aucun intérêt pour le délai de cinq années que les Puissances alliées lui accordent pour le paiement des sept cents millions.
Art. VIII. — Le 1^ janvier 1816, il sera remis par la France aux Puissances alliées, à titre de garantie de la régularité des paiements, une rente sur le grand livre de la dette publique de France, de la somme de sept minions de francs au capital de cent quarante millions. Celte rente servira à suppléer, s'il y a lieu, à rinsuflisance des recouvrements du gouvernement français et à mettre, à la fin de chaque semestre, les paiements de niveau avec les échéances des bons au porteur, ainsi qu'il sera dit ci -après.
Art. IX. — Les rentes seront inscrites au nom des personnes que les Puissances alliées indiqueront ; mais ces personnes ne pourront être dépositaires des inscriptions que dans le cas prévu à l'article 11 ci-après. Les
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Puissances alliées se réservent, en outre, le droit de faire faire les transcriptions sous d'autres noms, aussi souvent qu'elles le jugeront nécessaire.
Art. X. — Le dépôt de ces inscriptions se trouvera sous la garde d'un caissier nommé par les Puissances alliées et d'un autre nommé par le Gouvernement français.
Art. XL — Il y aura une commission mixte, composée de commissaires alliés et français, en nombre égal des deux côtés, qui examinera, de six mois en six mois, l'état des paiements et réglera le bilan. Les bons du Trésor acquittés constateront les paiements : ceux qui n'auront pas été présentés au Trésor de France, entreront dans les déterminations du bilan subséquent ; ceux enfin qui seront échus, présentés et non payés, constateront l'arriéré et la somme d'inscriptions à employer au taux du jour, pour couvrir le déficit. Dès que cette opération aura eu lieu, les bons non payés seront rendus aux commissaires français, et la commission mixte donnera des ordres aux caissiers pour la remise de la somme ainsi fixée, et les caissiers seront autorisés et obligés à la remettre aux commissaires des Puissances alliées, qui en disposeront d'après leurs convenances.
Art. XIL — La France s'engage à rétablir aussitôt entre les mains des caissiers une somme d'inscriptions égale à celle qui aurait été employée d'après l'article précédent, de manière que la rente stipulée à l'article VIII soit toujours tenue au complet.
Art. XII L — Il sera payé par la France un intérêt de cinq pour cent par année, depuis le jour de l'échéance de ces bons au porteur, pour ceux de ces bons dont le paiement aurait été retardé par le fait de la France.
Art. XIV. — Lorsque les six cents premiers millions de francs auront été payés, les alliés pour accélérer la libération entière de la France accepteront, si cet arran-
gement convient au Gouvernement français, la rente stipulée à Tarticle VIII au cours qu'elle aura à cette époque jusqu'à concurrence de ce qui restera dû des sept cents millions. La France n'aura plus à fournir que la différence, s'il y a lieu.
Art. XV. — Si cet arrangement n'entrait pas dans les convenances de la France, les cent millions de francs qui resteraient dus seraient acquittés ainsi qu'il est dit aux articles II, III, IV et V, et après l'entier paiement des sept cents millions, l'inscription stipulée à l'article VIII serait remise à la France.
Art. XVI. — Le Gouvernement français s'engage à exécuter, indépendamment de l'indemnité pécuniaire stipulée par la présente convention, tous les engagements contractés par les conventions particulières conclues avec les différentes puissances et leurs coalliés relativement à l'habillement et à l'équipement de leurs armées, et à faire délivrer et payer exactement les bons et mandats provenant desdites conventions, en tant qu'ils ne seraient pas encore réalisés à l'époque de la signature du traité principal et de la présente convention.
Fait à Paris, le 20 novembre, Tan de grâce 1815,
Les 700 millions de contributions de guerre stipulés dans cette convention sont loin de former le chiffre exact des sommes que coûtèrent à la France les fatales années de TEmpire.
On se souvient que Tarriéré au J®'' avril 1814
avait été fixé à Fr. 7S9.O00.OO0
en y ajoutant les contributions de guerre de la convention du 20 novembre 700. 000 .«00
A reporter. . . Fr. 1.459.000.000
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Report. . 1.459.000.000
Les dépenses des armées étrangères avant 18i 6 205.000.000
Les créances étrangères .... 47.000.000
Les dépenses des années d'occupation du territoire : 1816, 1817 et 1818 478.000.000
Le capital des rentes remis aux créanciers étrangers 485.000.000
On arrive à un total de . . Fr. 2.674.000.000
Il est impossible de certiQer l'exactitude de ce calcul à quelques millions près, car dans les comptes embrouillés de l'administration des finances pendant les premières années de la Restauration, on trouve des chiffres qui font double emploi, d'autres qui ont été omis, d'autres enfin qui se contredisent. C'est ainsi que dans les rapports du comte Corvetto qui fut ministre des finances de 1815 à 1818, il existe des détails dont l'addition ne correspond pas toujours au totaL
Le gouvernement se trouva donc après Waterloo, en présence de ses deux formidables engagements : Parriéré et les contributions de guerre.
L'arriéré se liquida peu à peu, on sait de quelle façon, mais on tie put l'amortir aussi promptement qu'on l'avait prévu en 1814, par suite de l'aven-
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ture du 20 mars 1815, et vingt ans après, en 1834, il restait encore à payer 1 .300.000 francs ^
L'indemnité de guerre de 700 millions fut complètement acquittée au mois de septembre 1821 .
Le montant des rentes créées en 5 p. cent pour arriver à ce résultat, s'éleva à 43. 183.199 francs. D'autre part, la liquidation de l'arriéré eut comme conséquence la création de 31.275.130 francs de rentes. Toutes ces rentes ont été émises au fur et à mesure des besoins et à des taux différents.
Les impôts avaient été profondément atteints par les perturbations politiques, en 1814 les contributions directes produisirent 280 millions, l'enregistrement et les domaines 90 millions, les coupes de bois 24 millions, les douanes et les sels 43 millions, les boissons et les tabacs 61 millions, la loterie 4 millions et les postes 12 millions.
Les dépenses du service de la dette, comprenant la dette inscrite, la dette viagère et les pensions, se montaient à 118.172.500 francs.
Au l®"^ janvier 1813 la dette inscrite en 5 p. cent s'élevait à 63.t)05.278 francs de rentes dans lesquelles l'ancien tiers consolidé figurait pour 46.574.686
1. Les traités de 1815 donnent sur la rapacité allemande un détail curieux : un prince allemand, se rappelant qu'un de ses ancêtres avait fourni à Henri IV un corps de 4.000 retires et qu'il n'eu avait jamais été tenu compte, réclama à la France une somme considérable. L'intervention de l'empereur de Russie réduisit de beaucoup toutes ces prétentions.
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francs. L'écart entre ces deux sommes est représenté par des créations de rentes pour paiement d'arrière au profit de la Caisse d'amortissement et par 4.249.384 francs de dette étrangère se décomposant aiusi :
Belgique 2. 363. 605 frani-s.
Lai quatre départe'nenla du Bhin . . , 307.576 —
Piémont 1,090,096 —
Ligorie 352.9:0 —
Parme et Plaisance Gi.l37 —
Prince de Salm 173.000 —
Total égÀi, .... (.2*9, 38i francs.
Les recettes des impôts pendant l'année iSiS sont de 120 millions supérieures à celles de l'année précédente; elles montent à 640 millions:
Cou tri bu tioD s directes ^20 millions.
Enregistrement, domaines et bois , , . , 136 —
Droits de a
Tabac.
Loterie
Salines de l'Est, avec en plus un droit de
Total 640 millions.
Nous venons de voir que, pour l'exercice 1814. le montant total de la dolle était de MSA1^2M'à francs. Or, nous avons trouvé dans le compte di-
radministration des finances pour Tannée i845, qui fait suite au précédent, que le montant de la dette était seulement de 98 millions de rentes :
Dette inscrite 63.605.278 francs.
Dette viagère 13.946.412 —
Pensions civiles 2.502.371 —
Pensions miiitatrcs .... 4.055.122 —
Pensions ecclésiastiques . . 14.522.613 —
Total. . . . 98.631.706 francs.
Le compte rendu des finances pour Tannée 1815 s'étend assez longuement sur le cadastre et la Caisse d'amortissement.
La situation du cadastre était la suivante en 4815 : le quart des communes de la France, soit 9.702 communes, sont arpentées. Les plans sont commencés dans 500 autres. Dans le nombre des communes arpentées 7 235 sont expertisées et 5.158 entièrement cadastrées. Leurs revenus s'élèvent à 187.692.252 francs et leur contingent actuel, dans le principal de la contribution foncière, est de 24.993.467 francs. En définitive, plus de la huitième partie de la France est cadastrée et près du quart est arpenté. Il est essentiel d'observer que l'arpentage est la partie du cadastre la plus longue et la plus dispendieuse.
Quant à la Caisse d'amortissement qui était devenue une simple maison de banque, elle va être ramenée à sa véritable fonction : l'amortissement de la detle perpétuelle.
La rente et l'impôt 291
Le budget de 1816 se soldait en recettes par 800 millions :
Contributions directes 250 millions.
Contributions foncière, mobilière et personnelle 54 —-
Portes et fenêtres 16 —
Enregistrement et domaines 136 —
Bois 20 —
Douanes 40 —
Sels 35 —
Boissons 110 —
Tabacs 37 —
Loterie 7 —
Postes 14 —
Salines de TEst 2 —
Recettes diverses 6 —
Recettes extraordinaires 63 —
Abandon du roi sur sa liste civile 10 —
Total 800 millions.
Au 1" janvier 1816 le total de la rente S p. cent étwide 77.779.002 francs.
La dette viagère exigeait une annuité de 13.884.000 —
Les pensions 24.423.384 —
Total de l'annuité de
la dette «5.786.386 francs.
En 1816, le gouvernement émit, pour le service de l'année, 6 millions de rentes qui produisirent un capital de 69.763.000 francs. Ces rentes furent vendues à Paris et à l'étranger pendant le mois de mai au taux moyen de 57,26.
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L'année 1817 s'annonçait avec des besoins considérables; aussi dès les premiers mois, on négocia 669.755 francs de rentes qui appartenaient à la caisse d'amortissement, à 59,15, pour 7.924.000 francs. Du 10 février au 30 juillet, à cinq reprises dittércntes, on réussit à écouler, par l'intermédiaire de compagnies françaises et étrangères, 30 millions de rentes au prix moyen de 57,51, représentant une somme de 345.065.000 francs et une dette de 600 millions.
Le revenu des impôts dépassa 900 millions pour l'année 1817. Il y avait une augmentation considérable sur chacun d'eux. Les bienfaits de la paix commençaient à se faire sentir.
L'année 1818 vit deux émissions de rentes : la première en mai, de 14.925.500 francs, et la seconde en octobre, de 12.313.433 francs. Elles furent souscrites à 66,50 et 67 francs et firent rentrer dans les caisses du Trésor 362.909.400 francs. L'émission du mois d'octobre, qui s'élevait à elle seule à 165 millions de capital, fut adjugée en bloc aux banquiers anglais Hope et Baring frères.
Les recettes provenant des contributions directes et indirectes se présentent ainsi pour l'année 1818 :
CoQtributions directes 329.320.000 francs.
EDregistrement, domaines et timbre . 169.783.950 —
Bois 20.000.000 —
Douanes et sels 113.627.419 —
A reporter. . . 632.731.369 francs.
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Report. . . H32. 731. 369 francs.
Boissons et tabacs 175.418.946 —
Loterie 15.679.510 —
Postes 21.843.165 —
Salines de l'Est 2.40J.000 —
Produits divers 27.200.000 —
ToTAi 875.27i.990 francs.
Les contributions directes comprenaient la cote foncière, mobilière et personnelle, les patentes et les portes et fenêtres ; sur les contributions indirectes, les boissons et les tabacs appellent particulièrement quelques explications. Sous cette dénomination figurent, en effet, un certain nombre d'impôts que nous croyons nécessaire d'indiquer avec les résultats qu'ils ont donnés pour Tannée 4818 :
Boissons proprement dites 70.703.613 francs.
Tabacs 65.886.345 —
Huiles 2.874.635 —
Fabrication des bières 8.072.630 —
Licences .... 2.978.917 —
Voitures publiques et lO"' du prix de
transport des marchandises . . . . 2.836.108 —
Cartes 422.823 —
Sels 5.695.570 —
Navigation 4 857.973 —
Dixième du produit des octrcis. . . . 3 379.050 —
Garantie des matières d'or et d'argent 785.168 —
Estampilles 2.098.593 —
Amendes 404.789 —
Recettes extraordinaiies 64.194 —
Abonnement des villes pour frais de
casernement et lits militaires . . . 444.621 —
Poudres 1.882.882 —
Divers 854.770 —
Les droits de consommation sur le sel, compris dans les revenus et complètement différents de celui cité ci-dessus, était de 48.490.000 francs.
Quant à la loterie dont nous avons expliqué le fonctionnement sous TEmpire, voici le détail de son compte pour le même exercice :
Produit des mises 58.867.197 30
Frais d'exploitation 461.166 81
Frais de régie et de perception 4.^74. 578 56
Lots gagnants ■ .... 43.195.438 50
francs; en 1820, 977.695.487 francs
en 1821, 97o.241.113 francs; en 1822, 963.383.658
francs.
Cette dernière année, les recettes des douanes se
montent à Fr. 83.069.120
Les droits de consommation sur
les sels à 52.755.834
Les boissons à . ....... 133.117.396
Les tabacs à 65.019.782
Les poudres à 3.652,430
Les postes à 24.516.434
Le service des postes coraprei:id cinq parties différentes :
Le produit de la taxe des lettres Fr. 21 .910.839
Le droit de 5 p. cent sur les articles d'argent 497.156
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Le produit des places dans les
malles-postes 1.435.245
Le produit des offices étrangers . . 367 .606
Le produit des places dans les
paquebots de Calais à Douvres ... 66 . 722
Les recettes quelconques 106.235
Le produit de la ferme des jeux reste au chiffre de 5.500.000 francs et celui des mines à 89.8ii francs.
Le service de la dette inscrite se décomposait ainsi au !«' janvier 1822 :
5 p. cent consolidé Fr. 176.688.348
Dette viagère. . 10.132.742
Pensions 63.65>.272
La comptabilité des impôts est réglée maintenant d'une manière uniforme : les droits directs sont consignés sur des rôles, puis reportés en résumé sur un état récapitulatif que les percepteurs présentent au contrôle du receveur particulier. Ce contrôlequidoit porter sur les quatre contributions directes (foncière, mobilière et personnelle, portes et fenêtres, patentes) préserve, autant que faire se peut, le Trésor contre les non-valeurs et les malversations.
Le privilège qui existait avant 1789 et qui affranchissait des taxes les terres seigneuriales, celles des gens d'église et quelques autres établissements ou corporations, ce privilège est anéanti. Sous la Restauration, toutes les terres sont classées, toutes sont
assujetties à l'impôt foncier ; la monarchie ressent les bienfaits de la Révolution.
En 4823, les recettes s'élèvent à 1.000. 876. 1S7 francs; elles reviennent à 9o5.6S3.8Sl francs en 1824 et le 3 p. cent consolidé atteint 197.032.975 francs au 1^"^ janvier. Cette augmentation résulte d'une émission de 23. H 4. 51 6 francs de rentes faite en juillet 1823, dont 19.114.516 francs en vertu des crédits ouverts pour le remboursement des reconnaissances de la liquidation antérieure et 4 millions pour les dépenses extraordinaires de l'exercice 1823. La plus-value du montant du 5 p. cent d'une année sur l'autre n'est réellement que de 20.344.630 francs par suite des achats de la caisse d'amortissement. L'émission du 10 juillet 1823 fut adjugée au taux de 89,55 à la maison de Rothschild frères; elle produisit effectivement 413.980.981 francs.
Parmi les impôts que nous avons énumérés, on a pu remarquer que le sel, dont nous ne nous sommes pas occupés depuis la Révolution, est inscrit dans les budgets de la Restauration sous trois rubriques différentes :
Droits de consommation ; . Droits de vente ;
Affermage des salines de TEst.
Les droits de consommation et de vente trouvent leur explication en eux-mêmes; quant aux droits des salines de l'Est, voici en quoi ils consistaient : avant l'époque à laquelle fut établi le mo-
aopole de la Compagnie des Salines de l'Est, le sel gemme n'avait pas encore été exploité en France. Le sel livré à la consommation provenait en majeure partie des marais salants de Touest et du midi de la France, et le reste, des salines de l'ancienne Compagnie de FEst qui, en 1806, avait fait un bail avec le gouvernement. C'était cette Compagnie qui approvisionnait les départements de l'Est, lorsqu'en 1819 on découvrit la mine de Vie, une des plus riches et des plus étendues qui jusqu'alors fussent connues en Europe. En 182S, les Chambres votèrent le monopole de l'exploitation du sel gemme au profit de l'État, afin de défendre les marais de l'Ouest et du Midi contre la concurrence que leur aurait faite l'industrie privée. La taxe du sel que Buffon appelait a un crime anéantissant les bienfaits de la nature » avait été fixée à 30 centimes par kilogramme, par la loi du 28 avril 1816.
Le monopole de l'exploitation du sel gemme fut voté sur la proposition du célèbre .ministre des finances de Villèle, qui avait succédé à M. Roy en 1821, et qui, pendant plusieurs années, va jouer le premier rôle dans l'histoire politique et financière de la France. A son entrée au ministère, la situation est des plus prospères; aussi, dès le 26 mars 1822, demanda-t-il à la Chambre de favoriser l'accès de la rente aux petits capitaux en abaissant à 10 francs le minimum de rentes inscriptibles au grand livre de la dette au lieu de 50 francs. Cette mesure produisit
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le meilleur effet ; elle peut être considérée comme le point de départ initial de la conversion de 1825, au sujet de laquelle, dès l'ouverture de la nouvelle législature de 18M, Louis XVIII s'exprimait ainsi :
« Les mesures sont prises pour assurer le remboursement du capital des rentes créées par TÉtat dans des temps moins favorables, ou pour obtenir leur conversion en des titres dont l'intérêt soit plus d'accord avec les autres transactions. Cette opération, qui doit avoir une heureuse influence sur l'agricul* ture et le commerce, permettra, quand elle sera consommée, de réduire les impôts et de fermer les dernières plaies de la Révolution. »
Ce que Louis XVIII nommait « les dernières plaies de la Révolution ï> n'était autre chose que la confiscation des biens des émigrés, confiscation que la royauté allait légitimer en distribuant un milliard à ceux qui avaient fui leur patrie pour s'allier am ennemis de la France.
Louis XVIII, déjà fort souffrant à l'ouverture de la session, mourut au mois d'août 1823, âgé de soixante-neuf ans. Son règne est traversé à intervalles égaux par trois faits principaux : en 1818, le territoir^3 est évacué par les troupes alliées, deux ans avant l'époque iixée par le traité de 1815; en 1820, le duc de Berry, second fils du comte d'Artois, est assassiné par Louvel à la porte de l'Opéra, et, enfin, en 1822, les grandes puissances de l'Europe réunies à Vérone, décident l'intervention française
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en faveur de Ferdinand VII d'Espagne, contre les Cortès. Les Français bombardent Cadix, emportent d'assaut le fort du Trocadéro et rendent à Ferdinand Texercice du pouvoir ; mais les colonies espagnoles d'Amérique refusent de lui obéir et se constituent en républiques indépendantes (1823).
Ce qui étonne le plus, de prime abord, dans le règne de Louis XVIU, c'est le relèvement de la France sitôt après 1815, sous un régime qui commença par la Tapeur blanche et se termina par la domination cléricale, domination qui, s'abritant sous l'autorité royale, jeta dans le pays où rayonnait encore l'esprit de Voltaire, des germes profonds de mécontentement et d'indépendance. Il ne faut pas oublier devant ce prompt relèvement qu'en France dix années de paix réparent facilement cent années de guerres, tant l'amour du travail et l'économie sont innés chez le peuple français ; il ne faut pas oublier que nous sommes au début de ce prodigieux XIX® siècle dont la science féconde semble avoir fait un rêve surhumain.
Charles X (1824-1830). — L'homme qui arrivait au pouvoir était le plus jeune frère de Louis XVI; celui qui, après avoir compromis Marie -Antoinette, après avoir mené une vie scandaleuse, s'était jeté à corps perdu dans la dévotion ; celui pour qui, pendant vingt ans, de 1793 à 1814, les victoires des armées républicaines et impériales avaient été autant
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de défaites et qui, après avoir traversé la France en promettant Tabolitlon des droits réunis, avait abandonné, de sa propre autorité, toutes les conquêtes faites depuis 1792.
Charles X essaya, dès les premiers jours de son règne, de capter la confiance par d'habiles paroles ; mais une série d'actes, tous plus maladroits les uns que les autres, lui fît perdre en peu de temps le semblant de popularité qu'il avait acquise.
Louis XVIII, deux mois avant sa mort, en juillet 1824, avait vu la rente 5 p. cent atteindre le pair ; elle le conserva jusqu'à la conversion de 1825 qui forme, avec la loi de l'indemnité des émigrés dont elle est le corollaire, le fait principal du règne de Charles X.
Il existait, depuis le commencement de la Restauration, un malaise qu'il était temps de faire cesser : tous ceux qui avaient acheté des biens d'émigrés étaient regardés de travers, presque montrés au doigt ; on parlait d'eux sur un ton de mépris, et la peur de revendications futures, malgré la déclaration de Louis XVIII, avait tellement nui aux transactions qu'elles se faisaient toujours avec une perte de 40 à 50 p. cent. M. de Villèle s'était ému de cette situation et, dès l'année 1824, il avait proposé aux Chambres un projet de loi portant fixation de l'indemnité à accorder aux émigrés pour la vente qui avait été faite par l'État des biens qu'ils avaient abandonnés. Ce projet avait été rejeté. Il le repré-
sentâ le 3 janvier 182â ; il fixait le montant de l'indemnité à 987.819,962 fr. 96 c, soit un milliard, et proposait de verser cette somme aux ayants droit en cinq années, à savoir 200 millions par an, représentés par 6 millions de rente 3 p. cent. En voici les principaux articles :
Article premier. — Trente millions de rentes au capital d'un milliard sont afifectés à Tindemnilé due par l'État aux Français dont les biens- fonds situés en France, ou qui faisaient partie du territoire de la France au l*»" janvier 1792, ont été confisqués ou aliénés, en exécution des lois sur les émigrés, les déportés et les condamnés révolutionnairement. Cette indemnité est définitive et, dans aucun cas, il ne pourra y être affectée aucune somme excédant celle qui est portée au présent article.
Art. 2. — Pour les biens-fonds vendus en exécution des lois qui ordonnaient la recherche et l'indication préalable du revenu de 1790, l'indemnité consistera en une inscription de rente 3 p. cent sur le grand livre de la Dette publique, dont le capital sera égal à dix-huit fois le revenu, tel qu'il a été constaté par les procèsverbaux d'expertise ou d'adjudication.
Pour les biens-fonds dont la vente a été faite en vertu des lois antérieures au 12 prairial an III, qui ne prescrivaient qu'une simple estimation préalable, Tindemnilé se composera d'une inscription de rente 3 p. cent dont le capital sera égal au prix de vente reluit en numéraire au jour de l'adjudication, d'après le tableau de dépréciation des assignats.
Lorsque le résultat de la liquidation aura été connu, les sommes restées libres sur les trente millions de rentes déterminées par l'article premier, seront employées à
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réparer les inégalités qui auraient pu résulter des bases fixées par le présent article.
Art. 3. — Lorsque, en exécution de Tarticle 20 de la loi du 9 floréal an III, les ascendants d'émigrés auront acquis les portions de leurs biens-fonds attribués à TÉtat par le partage de présuccession, le montant de l'indemnité sera égal à la valeur réelle des sommes qui auront été payées.
L'indemnité sera délivrée à l'ascendant s'il existe et, à son défaut, à celui ou à ceux de ses héritiers qui, par leurs arrangements de famille, auront supporté la perte...
Art. 5. — Les rentes 3 p. cent affectées à l'indemnité seront inscrites au grand livre de la Dette publique, et délivrées à chacun des anciens propriétaires, ou à ses représentants, par cinquième, d'année en année ; le premier cinquième devant être inscrit le 22 juin 1825.
L'inscription de chaque cinquième portera jouissance des intérêts du jour auquel elle aurait dû être faite, â quelque époque que la liquidation ait été terminée et la délivrance opérée.
Néanmoins, les liquidations donnant droit à des inscriptions inférieures à 250 francs de rente ne seront pas soumises aux délais prescrits ci-dessus. L'inscription en aura lieu en totalité et avec jouissance du 22 juin 18^.
Art. 6. — Pour l'exécution des dispositions ci-dessus, il est ouvert au ministre des Finances un crédit de 30 millions de rentes 3 p, cent, qui seront inscrits dans les proportions suivantes :
6 millions le 22 juin 1825.
6 millions le 22 juin 1826.
6 millions le 22 juin 1827.
6 millions le 22 juin 1828.
6 millions le 22 juin 1829.
Avec jouissance pour les rentes inscrites, du jour où leur inscription est autorisée.
Art. 7. — Seront admis à réclamer l'indemnité, l'ancien propriétaire, et à son défaut, les Français qui étaient appelés par la loi ou par sa volonté, à le représenter à l'époque de son décès, sans qu'on puisse leur imposer aucune incapacité résultant des lois révolutionnaires.
U ne sera dû aucun droit de succession pour les indemnitéîi réclamées dans les cas du présent article et de l'arlicle 3.
Art. 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14. — Formalités administratives et judiciaires à remplir pour réclamer l'indemnité.
Art. 15. — Les dispositions précédentes seront applicables aux biens confisqués et aliénés au préjudice des individus déportés ou condamnés révolution nairement.
Sera déduit de l'indemnité le montant des bons aux porteurs donnés en remboursement aux déportés et aux familles des condamnés en exécution des décrets du 21 prairial et 22 fructidor an III.
Art. 16. — Les anciens propriétaires des biens donnés aux hospices et autres établissements de bienfaisance, soit en remplacement de leurs biens aliénés, soit en paiement de sommes dues par l'État, auront droit à l'indemnité ci-dessus réglée. Cette indemnité sera égale au montant de l'estimation en numéraire faite avant la cession.
Art. 18. — Les oppositions qui seraient formées à la délivrance des inscriptions de rentes par les créanciers des anciens propriétaires porteurs de titres antérieurs à la conGscation, non liquidés et non payés par l'État, n'auront d'effet que pour le capital de leurs créances. Les anciens propriétaires ou leurs représen-
tants auront le droit de se libérer de ces oppositions en transférant auxdits créanciers, sur le montant de la liquidation en rente 3 p. cent, un capital nominal égal à la dette réclamée.
Art. 19, 20 et 21. — Délais pour la production des demandes et des pièces. Publicité des états de liquidation.
Art. 22. — Pendant cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi, tous actes translatifs de la propriété des biens confisqués sur les émigrés, les déportés et les condamnés révolutionnairement et qui seraient passés entre le propriétaire actuel desdits biens et Tancien propriétaire ou ses héritiers, seront enregistrés au droit fixe de 3 francs.
Art. 23. — La qualité d'étrangère ou d'étranger ne pourra être opposée aux Françaises veuves ou descendantes d'émigrés, lesquelles auraient contracté mariage avec des étrangers antérieurement au i^ avril 1814, ni à leurs enfants nés de pères ayant joui de la qualité de Français.
Art. 24.— L'article premier de la loi du 5 décembre 1814 continuera à sortir son plein et entier effet : en conséquence, aucune des dispositions de la présente loi ne pourra préjudicier en aucun cas aux droits acquis avant la publication de la Charte constitutionnelle, et maintenus par ledit article, soit à TÉtat, soit à des tiers, ni donner lieu à aucun recours contre eux.
M. de Villèle, ne voulant pas grever le Trésor d'une dette d'un milliard, avait résolu de se procurer les 30 millions de rentes 3 p. cent dont il avait besoin pour cette opération par une conversion de
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5 p. cent, dans laquelle l'État trouverait la contrepartie de la somme qull aurait à payer et, malgré la vive opposition qui lui fut faite à la Chambre des pairs par le groupe de Chateaubriand et du baron Pasquier, la loi fut votée à la majorité de quarante-deux voix le 1®' mai 1828.
En voici le texte complet :
Charles, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous présents et à venir, salut.
Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article 1«'. — Les rentes acquises par la caisse d'amortissement depuis son établissement jusqu'au 22 juin 1825, ne pourront être annulées ni distraites de leur affectation au rachat de la dette publique avant le 22 juin 1830.
Art. 2. — Les rentes qui seront acquises par la caisse d'amortissement, à dater du 22 juin 1825 jusqu'au 22 juin 4830, seront rayées du grand livre de la Dette publique au fur et à mesure de leur rachat, et annulées au profit de l'État, ainsi que les coupons d'intérêts qui y seront attachés au moment où elles seront acquises.
Art. 3. — A dater de la publication de la présente loi, les sommes affectées à Tamorlissement ne pourront plus être employées au rachat des fonds publics dont le cours serait supérieur au pair.
Les rachats que fera la caisse d'amortissement n'auront lieu qu'avec concurrence et publicité.
Art. 4. — Les propriétaires d'inscriptions de rentes cinq pour cent sur l'État auront, durant trois mois à dater du jour de la publication de la présente loi, la faculté
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d'en requérir du ministre des Finances la conyersion en inscriptions de rentes trois pour cent au taux de 75 francs et, à dater du même jour de la publication de la loi, jusqu'au 22 septembre 1825, la faculté de requérir cette conversion en quatre et demi pour cent au pair, avec garantie contre le remboursemeot jusqu'au ^ septembre 1825.
Les rentes ainsi converties continueront à jouir des intérêts à cinq pour cent jusqu'au 22 décembre 182o.
Art. 5. — Les sommes provenant de la diminution des intérêts de la dette par suite des conversions autorisées par Tarticle précédent, seront appliquées à réduire dès l'année 1826, d'un nombre de centimes additionnels correspondant, les contributions foncière, personnelle, mobilière, et des portes et fenêtres.
A cet effet, l'état du produit annuel de la diminution de ces intérêts sera dressé par le ministre des Finances le J^*" octobre 1825, et servira de base aux dispositions de l'ordonnance royale qui réalisera, sur les rôles de 1826, le dégrèvement accordé par la présente loi.
La présente loi, discutée, délibérée et adoptée par la Chambre des Pairs et par celle des Députés, et sanctionnée par nous ce jourd'hui, sera exécutée comme loi de rÉtat; voulons, en conséquence, qu'elle soit gardée et obseivée dans tout notre royaume, terres et pays de notre obéissance.
Ci donnons en mandement à nos Cours et Tribunaux, Préfets, Corps administratifs et tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder et maintenir, et, pour les rendre plus notoires à tous nos sujets, ils les fassent publier et enregistrer partout où besoin sera : car tel est notre plaisir et aGn que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous y avons fait mettre noire scel.
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Donné à Paris, en notre ch&teau des Tuileries, le V'^ jour de mai de l'an de grâce 1825 et de notre règne le premier.
Signé: Charles.
Voici maintenant Tordonnance concernant le mode à suivre pour la conversion des 5 p. cent en 3 p. cent ou en 4 1/2 p. cent, au taux fixé par la loi :
Vu l'articie 4 de la loi du 1^ mai 1825, qui donne au propriétaire de rentes cinq pour cent consolidés la faculté d*en requérir la conversion en inscriptions de rentes trois pour cent au taux de soixante-quinze francs, on de quatre et demi pour cent au pair avec garantie contre le remboursement jusqu'au 22 septembre 1835 ;
Voulant régler le mode d'après lequel les propriétaires actuels d'inscriptions de cinq pour cent consolidés pourront user de cette faculté,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article l"". — >Les propriétaires de rentes cinq pour cent consolidés qui voudront les convertir en trois ou en quatre et demi pour cent, aux conditions exprimées dans la loi du 1^ mai 1825, seront admis à déposer leurs extraits d'inscription à notre Trésor royal, à compter du 6 mai courant et à en obtenir l'écbange immédiat contre de nouveaux titres conformes aux modèles ci-annexés, n* 4 et 2, après transfert de la nouvelle rente au livre des trois ou quatre et demi pour cent.
Art. 2. — Les extraits d'inscription déposés pour cette conversion seront accompagnés d'une demande dans la forme du modèle ci-annexé n® 3, et revêtue de la signature, dûment certifiée, du propriétaire de la rente ou d'un fondé de procuration, laquelle sera spéciale pour la conversion, ou contiendra pouvoir de vendre.
Art. 3. — Les inscriptions de trois pour cent provenant de conversion porteront jouissance du 22 juin 1825 ; il sera remis aux propriétaires un certificat d'arrérages, tant pour les trois mois courus, du 22 mars au 21 juin 4825, que pour la portion d'intérêts payable à raison de cinq pour cent jusqu'au 22 décembre prochain, conformément au dernier paragraphe de Tarticle 4 de la loi. Le montant de ce certificat sera acquitté au 22 juin 1825, pour les conversions opérées antérieurement à cette époque ; et pour les autres, au moment de l'échange des titres.
Les arrérages des rentes converties en quatre et demi pour cent continueront d'être payables aux échéances des 22 mars et 22 septembre de chaque année.
Art. 4. — Les nouveaux livres des trois et des quatre et demi pour cent ne devant, conformément aux règles prescrites pour la tenue des écritures de la dette inscrite, contenir aucune fraction de francs, celles qui pourront résulter de la réduction de l'intérêt dans les nouvelles inscriptions, seront remboursées au moment de réchange des titres, et formeront un article additionnel au certificat d'arrérages énoncé dans l'article précédent.
Art. 5. — Les extraits d'inscription déposés pourront, sur la demande des parties, être timbrés des mots : convertis en trois ou en quatre et demi pour cent, et leur tenir lieu de nouveaux titres, soit pour la perception du dividende, soit pour opérer le transfert.
Les extraits d'inscription ainsi timbrés devront être rapportés à notre Trésor royal, pour être échangés définitivement avant le 22 décembre prochain.
Art. 6. — Conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi du l**" mai 1825, les demandes pour conversion seront reçues, savoir: en trois pour cent, jusqu'au
5 août prochain inclusivement ; et en quati*e et demi pour cent, jusqu'au 22 septembre suivant.
Le résultat de ces demandes, quant à la quotité des conversions soit en trois, soit en quatre et demi, sera constaté par procès- verbal, et rendu public dans les vingt-quatre heures de Texpiration de chacun des délais ci-dessus indiqués.
Art. 7. — Les propriétaires d'inscription cinq pour cent qui ne demanderont pas la conversion, soit en trois, soit en quatre et demi pour cent, conserveront, sans qu'il y ait de leur part aucune formalité nouvelle à remplir, la jouissance des intérêts actuels et la faculté de transférer, le tout dans les mêmes formes et aux mêmes échéances que par le passé.
Art. 8. — Notre ministre secrétaire d'État des Finances est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
Donné au château des Tuileries, le i*"" jour du mois de mai de l'an de grâce 1825, et de notre règne le premier.
Signé: Charles.
Par le Roi :
Le ministre secrétaire d'État des Finances, Signé: J. de Villèle.
La liquidation de cette grande opération de Tindemnité des émigrés ne fut terminée qu'en 1841, et le compte de l'administration des finances pour Tannée 1842 nous apprend que la somme totale donnée en rentes fut de 25.993.310 francs, au lieu des 30 millions du crédit primitif. Dix ans aupara-
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vant, en janvier 1831, la somme versée aux bénéfi* ciaires ne s'élevait qu'à 34.867.840 francs, laissant inemployés 5.132.160 francs de rentes, et une loi du 5 janvier de la même année décida que les rentes qui, à cette époque, demeuraient inaiFectées, seraient purement et simplement annulées.
Quant à la conversion des rentes 5 p. cent, on a vu par l'article 4 de la loi qu'elle était facultative. Les rentiers avaient le choix entre trois solutions : conserver leur S p. cent, convertir leur 5 p. cent en 3 p. cent au cours de 75 francs, ou en 4 1/2 p. cent au pair, garanti contre tout remboursement ou conversion pendant dix ans. Au moment du vote de la loi, les rentes 5 p. cent inscrites au grand livre s'élevaient à 197.036.399 francs, sur lesquelles 31 .723,956 furent présentées à la conversion. Elles furent remplacées par 35.493.799 francs de rentes, dont 1.034.764 francs de rentes 4 1/3 et 34.489.035 francs de rentes 3 p. cent ; on voit que le résultat ne fut pas très important pour le Trésor, puisqu il se traduisit par une économie de 6.330.157 francs de rentes seulement.
Il n'y a pas lieu de s'étonner du peu de succès du 4 1/2 p. cent par rapport au 3 p. cent. Celui-ci, en effet, était donné à 75 francs et l'écart qui le se» parait du pair avait tenté les porteurs de 5 p. cent qui pensaient, avec juste raison, que le marché de ce nouveau fonds aurait plus d'élasticité que celui du 4 1/2.
.A^MtiMtai.
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La même année où ces grandes questions étaient agitées, le rendement des impots avait été de 941 .306.579 francs dont les principaux se décomposent
ainsi:
CONTRIBUTIONS INDIRECTES
Boissons,
Droits de circalatlon sur les vins, cidres, poirés, hydromels 8.149.905 francs.
Droits de détail sur les vins, cidres, poirés, hydromels, eaux-de-vie et liqueurs. 70.115.506 —
Droits d^entrée sur les vins, cidres, poirés, hydromels, eaux-de-vie et liqueurs. 16.541.105 —
Droits de consommation sur les eaux-devie et liqueurs 939.724 —
Fabrication des birrcs 10.117.451 —
Licences aux distillateurs, bouilleurs de cru, etc 3.207.444 —
Divers.
Voitures publiques et dixième du prix du
transport des marchandises 4.781.431 francs.
Cartes 524.582 —
Sel, droits de conson; m. lion 6.917.430 —
Garantie des matières d'or et d'urgent. . 1.680.481 —
Navigation et péages sur les ponts . . . 4.984.590 —
Bacs, passages d'eau, pèches, etc ... . 1.248.691 —
Dixième du produit des octrois 4.940.395 —
Timbres de toutes espèces 2.593.180 —
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Estampilles de voitures publiques . . . . 7.299 francs. Prélèvement sur les communes pour frais
de casernement 917.634 —
Ventes de tabacs 67.325.616 —
Ventes de poudres 3.918.416 —
Postes 27.372.247 —
Ck)upes de bois 22.690.152 —
Salines de TEst 2.040.000 —
Ferme des jeux 5.500.000 —
Loterie 15.505.359 —
Lorsque M. de Villèle avait demandé aux Chambres le vote de la loi de conversion, il avait été entendu que le bénéfice de cette opération servirait à dégrever d'autant les contributions directes, et cela fut réellement fait. Mais ce dégrèvement n'était pas assez important pour que chaque contribuable en ressentît les bienfaits. Depuis de longues années la contribution foncière supportait 19 centimes, la contribution personnelle et mobilière 27 centimes, les portes et fenêtres 59 centimes plus 10 centimes affectés aux non-valeurs et confection de rôles. Aussi M. de Villèle, dès Tannée suivante, proposa-t-il d'aflfecter au dégrèvement des contributions directes une somme de 19.451.759 francs afin de faire disparaître toute inégalité et de ramener à 10 le nombre de centimes sur chacune d'elles (juin 1826).
Cependant, malgré Tamélioration de la situation politique et financière, M. de Villèle n'avait pas conservé dans les Chambres l'appui de la majorité. Chateaubriand lui faisait, à la Chambre des pairs, une opposition personnelle qui ne désarma jamais
et il voyait les députés lui échapper un à un. C*est alors que Charles X prononça, sur son conseil, la dissolution de la Chambre des députés (6 novembre 18^7). Mais les élections ayant été défavorables au ministère, M. de Villèle se retira avec ses collaborateurs le 6 décembre suivant.
Ce fut pendant les élections que Ton apprit la nouvelle de la bataille de Navarin qui devait avoir pour l'équilibre européen des conséquences considérables. Depuis cinq ans les Grecs luttaient sans trêve pour recouvrer leur indépendance, lorsqu'on 182S Ibrahim-Pacha remit le pays insurgé sous la domination du Sultan. Les Grecs en appelèrent à la France, à la Russie et à TAngleterre, et, par la convention de Londres du 6 juillet 1827, les trois puissances s'engagèrent à imposer leur médiation; le Sultan rayant refusée, la flotte turco-égyptienne fut anéantie par les alliés devant Navarin. Deux ans plus tard, par le traité d'Andrinople (septem brei829), la Grèce est reconnue libre et le prince Othon de Bavière inaugure le nouveau royaume, en 1832.
Les dépenses extraordinaires occasionnées par les événements greco-turcs avaient sensiblement grevé les budgets de 1828 et de 18i9; il fut décidé que l'on en rétablirait l'assiette par l'émission de 4 millions de rentes 4 p. cent qui furent mis en adjudication le 12 janvier 1830.
Ces nouvelles rentes furent soumissionnées par :
MM. Mallet frères, à 98 francs.
Aguado 97 5S
De Carayon-Latour et Nivière au nom du Syndicat des Receveurs généraux t . . 100
Rothschild frères 102 7 1/2
La maison de Rothschild frères qui désirait se faire une spécialité de papier d'État et qui avait déjà pris ferme l'emprunt de juillet 1823, en 5 p. cent, fut déclarée adjudicataire à 102 7 1/2, jouissance au 22 mars 1830,
Ce prix de 102 7 1/2 pour une rente 4 p. cent montre suffisamment quelle est, à cette époque, la richesse contributive de la France; il donne une haute idée de la ponctualité avec laquelle les impôts sont acquittés. Tous les revenus du Trésor, en effet, s'ils n'ont pas augmenté pendant la Restauration, rentrent en tous cas plus facilement que jamais; les contributions directes en forment toujours la principale base, car en frappant les personnes et les propriétés, elles sont plus faciles à recouvrer que les produits industriels livrés à la consommation, en ce sens qu'elles ne peuvent être l'objet d'aucune fraude. Ce sont elles, du reste, qui, sous l'ancien régime, avaient fourni au Trésor le tribut le plus considérable. Or des dégrèvements successifs les font descendre, en i830, à 290 millions.
Voici le tableau des revenus publics pendant la dernière année du règne de Charles X :
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Kriinr«.
Contributions directes :290.:2 5.889 69
Enregistrement, timbre et domaines . . 187.225.038 24
Douanes et sels 154.231.103 81
Boissons, droits divers, tabacs et poadres 1 93. 081. 58 i 90
Postes 33.469.030 88
Coupes de bois 24.060.697 79
Salines et mines de sel de r Est 1.200.000 »
Produit de la ferme des jeux 4.338. 888 88
Bénéace de la Loterie royale 10.042.799 33
Bénéfice de la fabrication des monnaies. . 141 .381 37
Produits divers 11.585.765 21
Ressources extraordinaires 48.402.241 41
ToTAî 958.044.410 52
En 1830, le nombre des communes cadastrées est de 21.512, représentant 23.335.374 hectares. La population de la France s'élève à 31.657.429 habitants; le nombre des maisons est de 6.396.008 et les loyers, en exceptant les loyers industriels, sont estimés à 211,806.483 francs pour les villes et à 172.201.542 francs pour les campagnes ; ces 6.396.008 maisons contiennent réellement 33.949.468 portes et fenêtres, dont 7.057.152 échappent à l'impôt, car les rôles n'en relatent que 26.892.316.
L'enregistrement, le timbre et les douanes viennent en troisième ligne dans le rendement total. Sur leur produit de 187.225.038 fr. 24 c, l'enregistrement seul donne 143.031.960 fr. 12 c. qui portent sur les recouvrements suivants :
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Francs.
Ventes de meubles 7 323.844 86
— d'immeubles 70.816.042 88
Donations en ligne directe 5.289.005 94
— entre époux 45.376 51
— en ligne collatérale 1.076 067 89
— entre personnes non parents
et en faveur d*établissements publics . 506.373 33
Successions en ligne droite 8.194.6% 18
— entre époux 3.444.156 63
— en ligne collatérale 11.311.747 95
— entre personnes non pnicnts
et e i faveur d'établissements publics . 2.117.900 20
Baux el antithèses 1.496.285 52
Adjudications au rabais et marchés . . . 512.251 04
Obligations 6.360.577 42
Cautionnements 735.204 71
Libérations 3.828.317 86
Condamnations coUocativcs et liquidation. 1.378.019 25
Actes civils et administratifs 5.655.013 45
— judiciaires 3.791.575 73
— extrajudiciaires 7.771.466 60
— de Vétat civil 3.479 30
Droits et demi-droits en sus 1.373.556 87
Total 143.031.960 12
La première loi qui a réorganisé Timpôt de l'enregistrement porte la date du 19 décembre 1790; une nouvelle loi du 18 avril 1816 en a augmenté le tarif pour subvenir aux nécessités de Tépoque ; mais à partir de 1824, les droits sur les échanges, baux, partage des ascendants, acquisitions ou donations d*immeubles ont été diminués.
L'impôt dos boissons est, avec !cs contributions directes, l'enregistrement et les douanes, Tune des plus fortes ressources de TÉtat ; on se souvient qu'il fut rétabli en 180 1 sous le nom de réj^ie des droits réunis. Il augmenta sans cesse depuis lors ; en 1828, l'exportation des vins avait atteint 1.243.000 hectolitres, et celle des eaux-de-vie 403.000 hectolitres. L'ensemble de cet impôt se compose :
1° Des droits de circulation pour les vins et les cidres ;
2° Des droits d'entrée dans les villes del.oOO habitants et au-dessus;
3° Des droits de détail payés par les débitants, à raison de 15 p. cent de la valeur, et qui produisent à eux seuls 57 millions ;
4° Des droits de consommation sur les eaux-devie et les liqueurs spiritueuses.
La ville de Paris, seule, est soumise, pour les boissons, à un régime d'exception : les différents droits y sont remplacés par une taxe unique appelée taxe de remplacement, que l'on perçoit aux entrées. En 1830, elle produit 12.500.000 francs.
Le dixième du produit des octrois rapporte, bon an mal an, de 6 à 7 millions pour 1.508 communes ayant une population totale de 6.500.000 âmes.
Dans les documents officiels où nous avons puisé tous ces chiffres, le compte de la dette s'élève en capital, au 1«' janvier 1830, à 4.659.368.284 francs, soit :
Rente 5 p. cent . .
— 4 1/2 p. cent.
Total égal.
francs
Les arrérages à payer par le Trésor sont :
Pour la dette perpétuelle : 5 p. cent , . 163.827.894 francs.
3 p. cent . . 38.455.274 —
— 4 1/2 p. cent. 1 . 027 . 696 —
— 4 p. cent . . 3.125.210 —
Total 206.436.074 francs.
Il reste encore en rentes viagères :
Sur une tête
— deux têtes ....
— trois têtes ....
— quatre têtes. . . .
Total
francs
Les pensions se divisent ainsi :
Pensions de Tancien Sénat et de la Pairie. 2.405.500 francs.
— civUes 1.840.768 —
— ecclésiastiques 5.528.463 —
— militaires 47.039.185 —
— donataires 1.514.351 —
Total 58.328.267 francs.
En plus de cette dette inscrite, la dette flottante se monte, en 1830, à 162 millions, dont 73 millions
d'anciens déficits de TEmpire et qui n'avaient étô ni remboursés ni consolidés, et 89 millions avancés à TEspagne en 1825, par voie de bons du Trésor. Un de nos plus éminents ministres des finances, un des rares dont la gestion habile ait conquis réparte, a décrit de façon tellement nette le rôle de la dette flottante que nous croyons devoir reproduire ici son intéressante description. Voici en quels termes s'exprima M. Léon Say, le 24 décembre 1873, à Ja tribune de l'Assemblée nationale ;
« Le Trésor, c'est le banquier de l'État, c'est un intendant qui sert son maître et qui doit le servir avec fidélité ; il encaisse pour le compte du budget, et, lorsque les dépenses vont un peu plus vite que les recettes, cet intendant fidèle, ce banquier comme il n'y en a pas beaucoup, avance les sommes nécessaires pour pourvoir aux nécessités de la dépense. Lorsque le budget vient à mourir, lorsqu'il entre en liquidation, il lui arrive quelquefois, malheureusement même bien souvent, de n'avoir pas pu faire encaisser par son banquier, qui est le Trésor, une quantité de ressources suffisantes pour acquitter les dépenses qu'il lui avait demandé d'effectuer. C'est alors que, dans les écritures de ce banquier, le budget mourant est constitué débiteur pour rester éternellement débiteur. C'est un débiteur qui n'existe pas en fait, ce qui oblige le banquier, le Trésor, à passer ce solde débiteur dans les comptes des profits et pertes du Trésor; vous savez ce que c'est, ce n'est pas
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autre chose que le œmpte des découverts. Mais, réciproquement, on peut se trouver en face de créances également fictives : ce sont des créances d'ordre qui n'appartiennent en réalité à personne. 11 y a, dans cette circonstance, un compte créditeur à liquider et qui ne peut être liquidé que par une écriture au compte de profits et pertes, du côté des profits. Les découverts généraux se trouvent alors atténués. »
En résumé, la dette flottante comprend surtout Taccumulation des découverts des budgets passés, ou mieux la partie de ces découverts que des excédents d'autres budgets ou des emprunts publics n'ont pas comblée.
Si, par les chiffres que nous avons donnés ci-dessus, on peut trouver la situation financière satisfaisante, la situation politique, ou plutôt la situation personnelle de Charles X, est loin d'être dans un pareil état. En 1828, un écrivain libéral, dans une Lettre au duc d'Orléans S avait engagé ce prince à se mettre à la tête de l'opposition. L'auteur, Cauchois- Lemaire, fut condamné à quinze mois de prison; mais l'idée était lancée, et elle devait d autant plus faire son chemin que le gouvernement lui-même, par le procès qu'il avait intenté, désignait le duc
1. Le duc d'Orléans, qui devint Louis-Philippe I", était fils de ce Philippe-Égalité qui avait voté la mort de Louis XVI, était lui-même monté sur Téchafaud le 6 novembre 1793 et descendait de Monsieur, frère de Louis XIV.
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d'Orléans comme pouvant devenir un jour le roi de France. Le 2 mars 1830, premier jour de la session des Chambres, Charles X qui déjà sentait gronder l'orage, s'exprima en ces termes dans son discours d'ouverture :
< La Charte a placé les libertés publiques sous la sauvegarde de mes droits et de ma couronne; ces droits sont sacrés ; mon devoir est de les transmettre intacts à mes successeurs. Pairs de France, députés des départements, je ne doute pas de votre concours pour opérer le bien que je veux faire. Vous repousserez avec mépris les perfides insinuations que la malveillance cherche à propager. Si de coupables manœuvres suscitaient à mon gouvernement des obstacles que je ne peux prévoir ici y que je ne veux pas prévoir, je trouverai la force de les surmonter dans ma résolution de maintenir la paix publique, dans la juste confiance des Français et dans l'amour qu'ils ont toujours montré pour leur roi. »
Ces paroles causèrent une pénible surprise dans toute la France, et l'opposition, menée par Thiers et Armand Carrel dans le National et par Armand Marrast dans la Tribune, reprit la polémique avec une nouvelle vigueur.
Royer-Collard fut élu président de la Chambre, et
la commission de l'Adresse au roi, en réponse à son
discours, fut composée de cinq membres hostiles au
gouvernement.
La Chambre fut dissoute, mais au lieu des 221 op-
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posants qu'elle contenait, le pays en nomma 270 sur 428 députés. En présence de ce résultat, Charles X, qui voulait malgré tout imposer ses idées, déclara, le 26 juillet, la nouvelle Chambre dissoute, la liberté de la presse supprimée et la loi électorale ramenée au système de 1814; mais les journées des 27, 28 et 29 juillet lui coûtèrent la couronne, et il n'avait pas eu le temps de quitter la France que le duc d'Orléans était déjà élu par le peuple.
Le cours des rentes, étant donné un bouleversement de cette importance, est la preuve que la monarchie disparaissait au milieu de l'indilTérence générale. Le 5 p. cent, qui s'était négocié en juin de 102 fr. oOc. à 104 fr, 90 c, n'était descendu qu'à 99 francs pendant les derniers jours de juillet; le 4 1/2 valait 98 fr. 47 c, le 4 p. cent 94 fr. 90 c, et le 3 p. cent 73 fr. 40 c.
Quelques jours avant le départ de Charles X, la ville d'Alg:er avait été prise par le général 'de Bourmont. L'origine de la guerre d'Afrique datait de 1827 : Le dey d'Alger, Hussein, à propos d'un règlement de comptes avec des négociants français, règlement dans lequel il voulait faire intervenir le gouvernement, frappa d'un coup d'éventail notre consul, M. Deval. Ce mouvement de mauvaise humeur lui coûta son royaume et nous fit faire la conquête d'un territoire qui devint par la suite notre plus importante colonie.
CHAPITRE Vin
Louis-Philippe et la charte constitutionnelle, le coui*s des i^entes, les emprunts de 120 millions et de 150 millions, les rachats de la Caisse d*amortissement, la dette flottante, le rendement des impôts, la loi du 10 juin 1833 sur Tamortissement, les événements politiques en 1831 et 1832, les fond5 des caisses d^épargne admis en compte courant à la Caisse des dépôts et consignations, le monopole du tabac, suppression de la Loterie royale, Tirnpôt sur les sucres, fermeture des maisons de jeux, les arrérages de la dette inscrite, composition de la dette flottante, la répartition de Tamortissement, le traité de Londres, la situation financière en 1841, l'emprunt de 450 mil* lions, les grands travaux publics et l'emprunt de 350 millions, le revenu des impôts jusqu'en 1847, la loi du 11 juin 1842 sur les grandes lignes de chemins de fer, situation générale.
Louis-Philippe (1830-1848). — « J'accepte, sans restriction ni réserve, la charte constitutionnelle avec les changements et modifications exprimés dans la déclaration de la Chambre des députés, et je jure de ne gouverner que par les Jois et selon les lois, d
Ce fut par ces paroles que Louis-Philippe inau-^ gura son règne. Le droit divin qui durait depuis
plusieurs siècles était fiai ; le peuple n'était plus la chose, l'apanage de cette vieille famille des Capétteus, des Valois et des Bourbons, qui s'était arrogé le droit d'en disposer à sa volonté; désormais les députés ne seront plus les serviteurs du roi, mais les représentants de la nation, et maintenant ils gouverneroat la France selon le vœu de la majorité des ciloyens. Le règne de Louis-Philippe ne marque œpendaat qu'une étape vers la souveraineté nationale, vers cette grande Idée républicaine, la plus juste et la plus vraie puisqu'elle a pour base la volonté librement exprimée de lous les Français, puisqu'elle permet au plus petit comme au plus humble d'arriver aux premières fonctions de l'État, s'il s'en est rendu digne par son intelligence et son traviùl.
Louis-Philippe promulgua le 14 aoflt la charte qu'il avait juré de respecter; néanmoins, malgré la satisfaction avec laquelle on envis^ait le nouvel état de choses, le malaise qu'engendrent toutes les révolutions, même les plus justifiées, pesa pendant un certain temps sur la classe des travailleurs, et le gouvernement demanda aux Chambres, qui l'accordèrent, un crédit de b millions pour les ouvriers ■ûÉcessiteux .
Tout comme le peuple, le Trésor eut à supporter une ci'jse qui se traduisit par une augmentatico de dépenses et une diminution de revenus. Mais apr^s les premières années, des capitaux abondants aidèrent les entreprises industrielles dont les plus
LA HENTE ET l' IMPOT 323
importantes, les constructions de chemins de fer et les canaux, devinrent la principale cause de Taccroissement de la richesse publique. Ce sont les chemins de fer, surtout, qui permirent plus Lard aux revenus de TÉtat d'atteindre des chiffres jusqu'alors inconnus.
Le cours des rentes subit, lui aussi, Tinfluence du changement de régime : le 5 p. cent descendit de 92 francs en septembre 1830, à 77 francs en mars 1831, pour remonter à 84 francs en avril. Le 3 p. cent pendant la même période fléchissait de 83 fr. 75 c. à S6 fr. S5 c.
A la fin de Tannée 1830 les événements de Tétranger, et, notamment, l'entrée des Autrichiens dans les Romagnes, nécessitèrent des armements considérables. On dut se procurer une somme de 200 millions et il fut décidé que Ton aliénerait une certaine partie des forêts de l'État et que l'on contracterait un emprunt national de 120 millions, à 5 p. cent, au pair; mais l'on ne put réunir que 20.438.900 francs représentant 1.021.945 francs de rentes. En présence de cet échec, le gouvernement se. fit autoriser à mettre en adjudication la quantité de rentes nécessaire pour se procurer 120 millions. Un groupe financier, composé de MM. de Rothschild frères, Aguado et Fould, fut déclaré adjudicataire au taux de 84 fr. et reçut 7.142.858 francs de rentes qui, s'ajoutant à la somme de 1.021.945 francs précédemment souscrite au pair, porta le total de la charge incom-
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bant au Trésor à la somme de 8.164.803 francs de rentes, pour un capital de 140.438.914 francs.
Mais cette somme ne put couvrir les embarras que causaient au nouveau gouvernement les troubles intérieurs et l'attitude des puissances étrangères qui se refusaient à reconnaître Louis-Philippe, et le budget de 1832 fut présenté aux Chambres avec un excédent de dépenses de 287 millions. 11 fallut donc demander encore à l'emprunt les sommes dont on avait besoin. Cependant la situation générale s'était beaucoup améliorée; les esprits s'étaient calmés, acceptant le fait accompli; les nuages noirs qui assombrissaient le ciel politique s'étaient dissipés et le cours de la rente était remonté en peu de temps à 99 francs, ce qui permit d'adjuger à MM. de Rothschild frères, Davilliers etHottinguer,7.614.213 francs de rentes à 98 fr. 50 c. qui produisirent 130 millions.
Au 1®^ janvier 1832, c'est-à-dire huit mois avant cette dernière émission, le montant des rentes sur l'État se décomposait de la manière ci-après :
Rentes 5 p. cent 174.376.388 francs.
— 3 p. cent. ...... 35.4554274 —
— 4 p. cent 3.125.210 —
— 4 1/2 p. cent 1.026.600 —
Total 213.983.472 francs.
La caisse d'amortissement, pendant Tannée 1831» avait employé en rachat une somme totale de 8 4.804*286 francs provenant de la dotation primitive
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des arrérages des rentes dont elle était propriétaire et des suppléments de dotation qui lui avaient été versés en exécution des lois des 19 juin 1828 et âS mars 1831, pour Tamortissement des nouvelles rentes 4 p. cent et 5 p. cent négociées le 19 avril 1831 . Ces rachats avaient été effectués dans les proportions suivantes :
Capital nominal Ca]iil:il des raclmU
5 p. cent 63.136.140 fr. 56.530.523 fr.
3 p. cent 43.759.566— 26.204.698 —
4 p. cent 2.177.325- 1.625.091 —
4 1/2 p. cent 537.866— 443.974 —
Totaux.. . . 109.610.897 fr. 84.804.286 fr.
Le Trésor paraissait donc faire un bénéfice de 2o millions, puisqu'il n'avait déboursé que 84 millions pour le rachat d'une créance de 109 millions ; en réalité, il éprouvait une perte sensible si l'on compare le prix des ventes avec le prix des rachats.
Quant à la dette flottante, qui est l'expression exacte des besoins du Trésor, puisqu'elle s'élève ou diminue jom'nellement avec eux, elle se montait 1831 à 330.833,021 francs, soit :
Bons du Trésor 178.858.862 francs.
Traites et mandats à payer . . . . 17.437.524 —
Fonds en compte courant 74.153.041 —
Fonds des comptables 47.901.653 —
Cautionnements à rembourser. . . 12.481.941 -^
Total 330.833.021 francs^
Les impôts, malgré les clameurs qui s'étaient élevées contre eux depuis les journées de juillet, étaient assez régulièrement payés. En 1832, ils avaient produit 923.843.354 francs :
Contributions directes 307.557.600 francs.
Enregistrement, timbre et domaine . 198.843.182 —
Douanes et sels 159.693.597 —
Boissons, droits divers, tabacs et poudres 162.478.585 —
Postes 33.822.025 —
Coupes de bois 20.261.193 —
Salines et mines de l'Est 1.4li7.889 —
Ferme des jeux 5.041.666 ~
Loterie ro)' aie 11.106.131 —
Produits divers 23.611.486 —
Total 923.843.354 francs.
La contribution foncière, personnelle et mobilière supportait 37 centimes additionnels; les portes et fenêtres 21 centimes et les patentes 9 centimes. Voici quels étaient les départements qui fournissaient la plus forte et la plus faible part dans le rendement des contributions directes : .
Francs.
Seine
Seine-Inférieure .
Nord
Seine-et-Oise. . .
Manche
Eure
Francs
Corse 170.047
Hautes-Alpes. . . . 500.783
Hautes-Pyrénées. . 570.570
Lozère , 590.381
Ariège 593.307
Si les impôts ne se sont pas encore accrus d'une ma-
nière sensible depuis l'avènement de Louis-Philippe il n'en est pas de même de la dette qui vient, dans les charges budgétaires, prendre une place de plus en plus importante. Aussi, le gouvernement se préoccupe-t-il d'en augmenter l'amortissement.
La somme annuelle affectée au rachat de rentes avait été, on s'en souvient, fixée à 40 millions de francs par la loi du 2o mars 1817 et portée successivement à 41 .665.000 francs par la loi du 19 juin 1828, à 43.093.571 francs parla loi du 25 mars 1831 et enfin à 44.616.413 francs par la loi du 20 avril 1832. Ces rachats devaient naturellement toujours s^ faire au-dessous du pair et, lorsque celui-ci était dépassé, la somme affectée au gouvernement devait être mise en réserve. D'autre part, une loi du 10 juin 1833 décida que tout emprunt nouveau serait doté au moment de sa création d'un fonds spécial d'amortissement, et une autre loi du 29 juin 1833 répartit proportionnellement entre les divers fonds de la dette inscrite les sommes attribuées au rachat des rentes. Voici le texte de cette loi :
La répartition proportionnelle entre les divers fonds de la dette inscrite de la somme de 44.616.463 francs est arrêtée ainsi qu'il suit :
Rentes 5 p. cent 32.035.770 francs.
Rentes 4 1/2 p. cent 246.254 —
Rentes 4 p. cent 821.439 —
Rentes 3 p. cent 11.512.991 —
Somme ÉGALE . . . 44.616.463 francs.
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La somme de 18.361.730 francs formant le montant des rentes amorties au 30 juia 1833, déduction faite de 32 millions de rentes à annuler est répartie entre les fonds :
Rentes 5 p. cent 13.184.199 francs
Rentes 4 1/2 p. cent 101.345 —
Rentes 4 p. cent 338.060
Rentes 3 p.cent . . 4.738.126 —
Somme égale .... 18.361.730 francs.
La somme de 16 millions, formant le montant des arrérages échéant au 22 septembre prochain sur les 32 millions de rentes dont l'annulation devra être faite à ladite époque, sera attribuée à chacun des fonds de la dette publique dans les proportions ci-après :
Rentes 5 p. cent 11.488 413 francs.
Rentes 4 1/2 p. cent 88.310 —
Rentes 4 p. cent 294.578 —
Rentes 3 p. cent 4.128 697 —
Somme égale. . . 16.000.000 francs.
Celte somme de 16 millions sera payée pour les six derniers mois de 1833 dans les formes et les proportions réglées pour les paiements à faire chaque jour à la cai>se d'amortissement.
Depuis le commencement du règne de Louis-Philippe, d'importants événements s'étaient passés : En 1831 et 1832 des troubles nuisirent assez profondément aux affaires, à Paris et à Lyon, et les transactions commerciales en souffrirent pendant de
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longs mois; puis la duchesse de Berry, après avoir essayé de faire naître une nouvelle chouannerie en Vendée et en Bretagne, avait été arrêtée à Nantes ; enfin, la Belgique s'étant soulevée contre la Hollande, proclama son indépendance, mais à la suite du refus des Hollandais d'évacuer la citadelle d'Anvers, 50.000 Français sous la conduite du général Gérard en firent le siège et après vingt-cinq jours la place capitula.
Les impôts n'augmentèrent pas pendant les premières années, mais les dépenses extraordinaires firent réapparaître Tère des déficits.
En 1834, les revenus de toutes sortes s'élèvent à 9S1.870.763 francs; ils atteindront et dépasseront bientôt un milliard. C'est alors qu'une loi du 5 juin 1835 va, en réglementant les caisses d'épargne, créer un affluent considérable au fleuve presque tari du Trésor.
Par cette nouvelle loi, les caisses d'épargne sont I admises à verser leurs fonds en compte courant à la
i Caisse des dépôts et consignations qui leur bonifiera
un intérêt de 4 p. cent Tan; le montant des verse- I raents ne peut excéder 3.000 francs par personne et
6.000 francs par chaque société de secours mutuels. Voilà donc un moyen facile de se procurer des fonds, mais qui n'est point pour les déposants une opération exempte d'aléa, à une époque où le crédit n'a pas atteint encore son complet développement et où le déficit budgétaire existe à l'état latent.
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Les revenus des impôts montent à la somme de 964.114.921 francs en 1834. Le gou^e^nement se préoccupe alors du monopole de la fabrication et de la vente du tabac, voté par la loi du 28 avril 1816 et dont TefTet avait été continué par la loi du 19 avril 1829, jusqu'au 1«^ janvier 1837. Une nouvelle loi du 12 février 183S proroge ce monopole au profit de TÉtat jusqu'au 1^"^ janvier 1842, sauf les permissions de culture accordées, dans chaque arrondissement où la culture est autorisée, par une commission de cinq membres composée du préfet ou de son délégué, du directeur des contributions indirectes, d'un agent supérieur du service de culture, d'un conseiller général et d'un conseiller d'arrondissement .
On a vu, à différentes reprises, par le détail des revenus du Trésor que nous avons énumérés, que la loterie royale produisait environ de 11 à IS millions par an. Depuis plusieurs années déjà, cette institution immorale était battue en brèche au Parlement, et ses adversaires réussirent à faire voter, le 21 mai 1836, une loi qui interdisait les loteries de toute espèce et dont l'article 2 était ainsi conçu :
« Sont réputées loteries et interdites comme telles : les ventes d'immeubles, de meubles ou de marchandises, effectuées par la voie du sort, ou auxquelles auraient été réunis des primes ou autres bénéfices dus au hasard, et généralement toutes opérations offertes au
public pour faire naître Tespérance d'un gain qui serait acquis par la voie du sort. »
Mais, comme dans certains cas les loteries peuvent rendre d'éminents services, lorsqu'il s'agit surtout d'œuvres de bienfaisance ou d'œuvres artistiques, l'article 5 de la loi compléta ainsi l'article 2 :
« Sont exceptées les loteries d'objets mobiliers exclusivement destinées à des actes de bienfaisance ou à Tencouragement des arts, lorsqu'elles auront été autorisées dans les formes qui seront déterminées par des règlements d'administration publique. »
La loterie royale avait vécu. Cependant malgré la diminution de revenus qui en fut la conséquence et malgré les nombreuses défections qui se produisirent dans les perceptions, l'année 1836 fit entrer un milliard dans les caisses du Trésor, exactement 999.760.347 fr. 33 c. J'espère, disait Louis-Philippe, que le moment est venu pour la France de recueillir les fruits de sa prudence et de son courage. Éclairés par le passé, profitons d'une expérience si chèrement acquise; appliquons-nous à calmer les esprits, à perfectionner nos lois, à protéger, par de judicieuses mesures, tous les intérêts d'une nation qui, après tant d'orages, donne au monde civilisé le salutaire exemple d'une noble modération, seul gage des succès durables ; son bonheur sera ma plus chère récompense, t) Paroles et souhaits faciles que
prononcent généralement tous les princes qui, dans leurs discours, veulent toujours, le repos, la liberté, la grandeur et, partant, le bonheur de leurs sujets.
Cette déclaration de Louis-Philippe arrivait en plein procès Fieschi et quelques semaines avant deux tentatives de régicide. Elle fut immédiatement suivie d'une crise ministérielle et de l'établissement d'un impôt sur les sucres indigènes, à raison de 10 francs par 100 kilogrammes à partir du 1®' juillet 1838, et de 15 francs à partir du l**^ juillet 1839. En outre, un droit de fabrication fixé à 50 francs était accordé à chaque fabrique de ce produit.
Avec Tannée 1837 dont les revenus encaissés furent de 1.020.644.397 francs, prit fin une industrie louche qui ne pouvait survivre à labolition de la Loterie royale ; nous voulons parler des maisons de jeu, ouvertes au premier venu, tripots que les moralistes combattaient depuis longtemps, mais que le gouvernement, pour des considérations purement fiscales, avait toujours maintenues.
Les impôts, au milieu des troubles intérieurs, continuent leur marche ascendante :
De 1.051.889.141 francs en 1838, ils montent à 1.098.696.956 francs en 1840.
Depuis 1832, il ne s'était passé, au point de vue de la dette publique, rien qui méritât la peine d*ôtre noté. Durant ces huit années continuellement traversées par des troubles intérieurs et des crises ministérielles, le gouvernement s'était surtout attaché
LA RENTE ET l'iMPOT
à développer les impôts, se rendant parfaitement compte que les emprunts ne pouvaient réussir en do semblables moments, et que vouloir se créer des ressources de cette façon eût été nuire au crédit déjà bien ébranlé de l'État.
Les arrérages de la dette inscrite étaient, au 1" janvier 1841 :
Rentes 5 p. cent . .
— 3 p. cent .
— 4 p. cent . .
— 4 1/1* p. cent.
Total
francs
La dette flottante s'élevait à la même époque à 365.890.363 francs, savoir :
Bons royaux remis à la Caisse d'amortissement 104.863.023 francs.
Bons rovaux à divers 67.522.277
Fonds des communes el des établissements publics 121.612.973 —
Avances en compte courant . . . 72.842.090 —
Total . . . 365.980.363 francs.
L'amortissement de la dette inscrite continue à fonctionner régulièrement, grâce à la dotation annuelle de la caisse créée à cet effet, et qui avait été fixée, en dernier lieu, à 44.616.463 francs. Le montant des rentes rachetées depuis 1816 s'élève, en 1840, à 72.287.735 francs. Sur cette somme, il
avait élé annulé pour 48.020,094 francs de rentes; il en restùt donc pour 24.26" .641 francs, appartenant à la caisse d'amortissement et qui pouvaient, un jour ou l'autre, en cas de besoins pressants, être remises dans la circulation : c'était une épée de Damoclës constamment suspendue sur la léte des rentiers.
Les charges imposées aux budgets pour le rachat des rentes, depuis la fondation de la caisse d'amortissement jusqu'au l"janvier 1841, monteatà Fr.' i.412 642.8*2
Auxquelles il y a lieu d'ajouter le fonds de réserve formé depuis le !='■ juillet 1833 pour les rentes dont le cours avait dépassé le pair 408. 734. "766
Total. . . Fr. 1.821.33T.t
Cettc'somme était répartie ainsi qu'il suit entre
les quatre types de rentes ;
Uenles 5 p. cent 1.135.839.325 fraocs
— 3 p. cent 061.296.584 —
— * p. cent 18.989.307 —
— A 1/2 p. cent 5.25i.393 —
Total ÉGAL 1.821.377.608 francs
Un faitpoliiique prépondérant marquerannéel840; il eut sur les finances une importance capitale, puis-
qu'en augmentant le déficit budgétaire il força le gouvernement à accroître la dette inscrite et la dette flottante : ce fut le traité de Londres réglant la question d'Orient et conclu entre l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse. Ce traité, qui mettait la France à l'écart des autres puissances, causa une profonde émotion et tout le monde crut à la guerre, car on le considéra surtout comme le retour de la coalition européenne que la Révolution avait, on s'en souvient, si victorieusement combattue.
La situation financière devint également aussi sombre que la situation politique. D'année en année le déficit grandissait, malgré le revenu des impôts dont l'augmentation était constante et quf était, en 1841, de 1.140.245.815 francs. Le découvert prévu s'élevait en outre, en comprenant les estimations de 1842, à 285 millions; et l'on se trouvait en face de 600 millions de travaux extraordinaires à exécuter.
Devant cette situation inextricable, les Chambres décidèrent alors, sur la proposition du ministre des Finances, d'appliquer aux besoins les plus urgents les réserves de la caisse d'amortissement. Mais comme le montant de ces réserves n'aurait pas suffi pour équilibrer le budget, une loi du 25 juin 1841 autorisa le gouvernement à se procurer par l'émission de rentes 3 p. cent une somme de 450 millions sur laquelle 150 millions furent mis immédiatement en adjudication.
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Ce fut un groupe composé de MM. de Rothschild, Hottinguer, de Saint-Didier et de plusieurs receveurs généraux, qui remporta, au prix de 78 fr. S2 1/2 (18 octobre 1841). Il restait donc 300 millions à émettre, sur lesquels, trois ans plus tard, le 9 décembre 1844, il fut procédé à une nouvelle adjudication, mais seulement pour les deux tiers de cette somme, soit 200 millions. La maison de Rothschild soumissionna à 84 fr. 75 et Temprunt lui resta. Les rentes représentant ces deux émissions s'élevèrent à 3.730.639 francs pour la première et à 7.079.646 fr. pour la seconde.
Les 100 millions qui restaient sur le crédit de 450 millions voté par les Chambres ne furent ni mis en adjudication ni négociés sur le marché; ils servirent à consolider la dette que le Trésor avait contractée envers les caisses d'épargne qui lui versaient tous leurs fonds en compte courant.
Depuis 1837, la Caisse des dépôts et consignations avait reçu 4.092.647 francs de rente, en échange des sommes qu'elle avait avancées au Trésor, dont elle était le banquier, et qui appartenaient aux caisses d'épargne. Mais les dépôts de celles-ci devenant de jour en jour plus importants, la Caisse des dépôts reçut une nouvelle inscription de 4 millions de rentes en 4 p. cent au pair, devant représenter un capital de 100 millions.
Cependant divers travaux publics, et, notamment les travaux relatifs au réseau des chemins de fer,
L4 RENTE ET l'iMPOT 339
avaient porté à plus de 600 millions le chiffre de la dette flottante en 1847; le ministre des Finances, M. Dumon, se trouvant acculé à d'impérieuses nécessités, demanda, en conséquence, Tautorisation d'emprunter 350 millions en rentes 3 p. cent. La loi du 8 août 1847 lui permit de réaliser cet emprunt dont MM. de Rothschild furent de nouveau adjudicataires, mais à 75,25 seulement, soit 9,50 au dessous de l'emprunt du 9 décembre 1844.
Cet écart considérable entre ces deux taux d'émission se trouvait expliqué par les mille incidents qui avaient surgi durant cette période de trois années et dont les plus marquants avaient été les attentats dirigés contre le roi et la crise alimentaire et monétaire qui marqua Tannée 1816; il n'aurait fallu pour prévenir cette dernière calamité qu'un peu de prévoyance et un peu d'habileté. C'était trop demander au gouvernement de Louis-Philippe qui, pourtant, par les millions qu'il consacra aux grands travaux d'utilité publique, semble s'être tout particulièrement préoccupé d'ouvrir de nouvelles voies à l'agriculture et à l'industrie.
La dette flottante, dont la progression fut le résultat de ces travaux, ne s'était pas seule accrue; la dette inscrite qui, en 1841, se chiffrait par 202 millions, avait atteint 240 millions en 1847. En voici le compte au l®"" janvier 1848, deux mois avant l'avènement de la seconde République:
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RENTES
CAPITAL
Francs.
Francs.
Rentes 5 p. cent
— 3 p. cent
— 4 1/2 p. cent. . .
— 4 p. cent
Total
Les revenus des impôts que nous avons laissés en 1841 à 1.140.245.815 francs, donnèrent jusqu'en 1847 les plus-values suivantes :
1842 . 1.191.236.617 francs.
Voici, pour la dernière année du règne de Louis- Philippe, le détail de la somme de 1.273.713.624 francs :
Contributions directes 376.009.726 francs.
Enregistrement, timbre et domaine . 270.673.813 —
Produit des forêts et de la pêche . . 28.869.825 —
Douane et sels 201. 09:^ i73 —
Boissons et droits divers 301.998.781 —
Postes 52.746.557 —
Divers 42.319.449 —
Total égal 1.273.713.624 francs.
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Voici maintenant le détail des principaux postes précédents :
Enregistrement 205.739.2^8 francs.
Timbre. 41.691.906 —
Coupes de bois 24.723.624 —
Douanes à l'importation 136.486.546 —
Douanes à l'exportation 2.039.196 —
Droits de navigation 2.847.840 —
Taxe de consommation sur les sels* . . 56.923.319 —
Boissons 100.911.605 —
Taxe sur les sels hors du rayon des
douanes . . 13.459.808 —
Droits de fabrication sur les sucres indigènes 22.893.878 —
Vente des tabacs 117.696 431 —
Droits universitaires 1.878.223 —
Produits de l'Algérie . 2.886.753 —
En 1847, les déparlements qui payaient le plus à rimpôt étaient la Seine, 183.378.401 francs; le Nord, 63.677.597 francs; la Seine-Inférieure, 68.S89.304 francs. Ceux qui payaient le moins étaient la Corse, 1.601.8S2 francs; la Lozère, 2.520.ol6 francs; les Hautes-Alpes, 2.S10.757 francs.
Parmi toutes les lois votées sous le gouvernement
1. La taxe du sel était sous Louis-Pbilippe de 30 francs les 100 kilogrammes qui, réunie à la valeur intrinsèque et aux frais de main-d'œuvre, porte le prix ordinaire du sel gris à 4 sous la livre, celui du sel blanc raffiné à 5 sous et quelquefois jusqu'à 6 sous. La consommation générale était de 236.709.000 kilogrammes, ou de 6 à 7 kilogrammes par individu, ce qui représente pour chaque Français une dépense de 3 fr. 50 c. environ par année.
de Juillet, une des plus intéressantes par les suites considérables qu'elle devait avoir, est la loi du H juin 18i2, relative à rétablissement des grandes lignes de chemins de fer. Elle eut sur la situation de la France une telle influence, elle se relie à tant de questions dans Tordre social, économique et financier, que nous ne croyons pas devoir la passer sous silence.
Depuis plusieurs années déjà, les Anglais se servaient de ce nouveau gçnre de transports, lorsqu'eut lieu, en 1826, la construction du chemin de fer de Lyon à Saint-Étienne, exploité d'abord à traction animale. Puis vint, en 1836, l'ouverture de la ligne de Paris à Saint-Germain-en-Laye, à traction mécanique, et, en 1837, celle de Paris à Versailles.
L'industrie des chemins de fer commença par avoir beaucoup d'adversaires en province; elle supprima, en effet, les malles-poste, les diligences et tous les commerces qui s'y rattachaient; elle déplaça dans beaucoup de départements le centre des affaires. Un grand nombre de petites villes depuis longtemps florissantes virent leur négoce et leur vie active disparaître avec la dernière patache; d'autres en profitèrent, et, finalement, les voies ferrées augmentèrent le bien-être général en permettant aux industriels, aux agriculteurs, aux commerçants, d'envoyer leurs produits dans toutes les directions, sur tous les marchés. La richesse publique s'en accrut considérablement, les revenus de l'État dou-
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blèrent, et les trésors de notre sol, qui jusque-l-^ étaient restés improductifs, trouvèrent de précieux débouchés.
La loi du 11 juin 1842 est ainsi conçue :
ARTICLE PREMIER. — Il sepR établi un système de chemins de fer se dirigeant :
1° De Paris :
Sur la frontière de Belgique par Lille et Valencieunes;
Sur TAngleterre par un ou plusieurs points du littoral de la Manche qui seront ultérieurement déterminés ;
Sur la frontière d'Allemagne par Nancy et Strasbourg;
Sur la Méditerranée par Lyon, Marseille et Cette ;
Sur la frontière d'Espagne par Tours, Poitiers, Angoulême, Bordeaux et Bayonne;
Sur l'Océan par Tours et Nantes;
Sur le centre de la France par Bourges.
2° De la Méditerranée :
Sur le Rhin par Lyon, Dijon et Mulhouse ; Sur rOcéan par Marseille, Toulouse et Bordeaux.
Art. 2. — L'exécution des grandes lignes de chemins de fer définies par l'article précédent aura lieu par le concours :
De l'État;
Des départements traversés et des communes intéres-
De l'industrie privée;
Dans la proportion et suivant les formes établies par les articles ci-après.
Néanmoins, ces lignes pourront être concédées en totalité ou en partie à l'industrie privée en vertu de lois spéciales.
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Art. 3. — Les indemnités dues pour les terrains et bâtiments dont l'occupation sera nécessaire à rétablissement des chemins de fer et de leurs dépendances seront avancées par l'État et remboursées à l'État jusqu'à concurrence des deux tiers par les départements et les communes.
Il n'y aura pas lieu à indemnité pour l'occupation des terrains ou bâtiments appartenant à l'État.
Art. 4. — Dans chaque département traversé le Conseil général délibérera :
i° Sur la part qui sera mise à la charge du département dans les deux tiers des indemnités;
2o Sur la désignation des communes intéressées pour la part à supporter par chacune d'elles, en raison de son intérêt et de ses ressources financières.
Art. 5. -^ Les tiers restant des indemnités de terrains et bâtiments; Les terrassements ; Les ouvrages d'art et stations, Seront payés sur les fonds de l'État.
Art. 6. — La voie de fer sera donnée à bail aux compagnies qui devront fournir le sable, le matériel, les frais d'exploitation et d'entretien de toutes sortes.
Art. 7. — a l'expiration du bail, la valeur de la voie de fer et du matériel sera remboursée à dire d'experts à la compagnie par celle qui succédera ou par l'État.
Les articles suivants énumèrent les sommes affectées par l'État à rétablissement des principales lignes; nous les résumons dans le tableau ci-dessous:
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Chemin de fer de Paris à Lille et Valenciennes par Amiens, Arras et Douai F;\ 43.000.000
Paris à la frontière d'Allemagne . . . 11.500.000
Partie commune aux chemins de fer de Paris à la Méditerranée et au Rhin comprise entre Dijon et Châlons .... 11.000.000
Partie du chemin de fer de Paris à la Méditerranée comprise entre Avignon et Marseille, par Tarascon et Arles .... 30.000.000
Partie commune aux chemins de fer de Paris à la frontière d'Espagne et de Paris à l'Océan, comprise entre Orléans et Tours 17.000.000
Partie du chemin de fer de Paris au centre de la France, comprise entre Orléans et Vierzon 12.000.000
Somme affectée à la continuation et à Tachèvemcnt des études des grandes lignes de chemins de fer 1.500.000
Total Fr. J26.000.000
Il devait être pourvu provisoirement, au moyen de la dette flottante, à la portion des dépenses, autorisées par cette loi, qui resteraient à la charge de l'État. D'autre part, les avances du Trésor seraient couvertes par la consolidation des fonds de réserve de Tamortissement qui deviendraient libres après Textinction des découverts des budgets des exercices 1840, 1841 et 1842, et, chaque année, le ministre des Travaux publics présenterait aux
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Chambres un compte spécial des travaux exécutés en vertu de la loi du 11 juin 1842.
Dans le tableau des revenus des impôts à dater de Tannée 1838, figure une rubrique nouvelle et dont l'importance n'a sans doute pas échappé à nos lecteurs dans le détail des recettes de Texercice 1847 que nous avons donné ci-dessus; nous voulons parler des sucres indigènes, dont les droits de consommation établis par la loi du 18 juillet 1837 avaient produit plus de 22 millions.
Devant les résultats obtenus par cette nouvelle imposition et en présence des besoins toujours croissants du Trésor, on augmenta de 5 francs pour quatre années le droit de 15 francs; mais, pour éviter la fraude qui naîtrait fatalement de la vente des glucoses granulées présentant Tapparence de sucres cristallisés, une loi du 2 juillet 1843 les assimila aux sucres indigènes.
L'année 1847 qui se terminait pour la famille d'Orléans par la mort de madame Adélaïde, sœur du roi, avait commencé non moins tristement, quoique de toute autre façon, pour la classe laborieuse de la nation : la crise alimentaire qui avait sévi en 1846 n'avait pas encore disparu. La province était sillonnée de troupes d'hommes affamés qui terrorisaient les campagnes en réclamant de l'argent ou du pain; ils pillaient les fermes, la menace à la bouche, s'aventuraient même jusque dans les villes où ils se joignaient aux habitants et s'emparaient
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par la force des cbargements de vivres. Aucune voie de communication n'était sûre, et les routes, les rivières et les canaux, devinrent bientôt les témoins de scènes sanglantes. Plusieurs exécutions eurent lieu, mais le gouvernement sortit moralement perdu de ces troubles que son inertie n'avait pas su réprimer, et la soumission d'Abd-el-Kader, événement pourtant considérable, ne réussit pas à donner un regain de popularité au régime que personnifiait l'intègre mais trop optimiste M. Guizot.
La publication de Y Histoire des Girondins, de Lamartine, et de Y Histoire de la Révolution française, de Michelet, de Louis Blanc et de Thiers, chefsd'œuvre qui remettaient en scène les hommes de génie et les actes grandioses qui ont immortalisé les dernières années du xvin*' siècle, porta, avec les banquets républicains qui s'organisaient dans la plupart des villes, le dernier coup à la royauté constitutionnelle.
CHAPITRE IX
La deuxième République, la proclamation du nouveau gouvernement, les réformes à effectuer, les arrêts des 4 et 8 mars 18 i8, le rapport de Garnier-Pagés sur la situation financière, rimpôt des 45 centimes, les fluctuations du 3 p. cent depuis 1825, la suppression de Texercice sur les boissons et de rimpôt du sel, les impôts somptuaires, les élections générales, lexercice des boissons et Timpôt du sel sont rétablis, cours des rentes pendant le premier semestre de 1848, le rachat du chemin de fer de Paris à Lyon, la dette flottante, le produit des impôts, Louis Bonaparte et le général Cavaignac, les lois fiscales, origine de la rente 3 p. cent, la caisse d'amortissement, le 2 décembre 1851, la conversion du 5 p. cent en 4 1/2 p. cent, le montant des rentes en 1852.
La deuxième République (1848-1852). — Les banquets républicains qui avaient pour but la réforme de la loi électorale, basée sur un cens moins restreint que celui sous Tempire duquel on vivait, furent cause des journées des 22, 23 et 24 février à la suite desquelles Louis-Philippe abdiqua en faveur de son petit-fils, le comte de Paris, et se retira en Angleterre.
I^ nouveau gouvernement adressa de suite au peuple français une proclamation annonçant sa constitution et déclarant qu'il voulait la République, sauf ratification par tous les citoyens qui seraient immédiatement consultés. Il déclarait en outre :
a L'unité de la nation, formée désormais de toutes les classes de Français qui la composent ;
1» La liberté, l'égalité et la fraternité pour principes, le peuple pour devise et pour mot d'ordre : voilà le gouvernement démocratique que la France se doit à elle-même et que ses efforts sauront lui assurer. »
Le gouvernement de la branche cadette des Bourbons^ né d'une révolution libérale, devenait donc la victime de ce libéralisme si magnifiquement conduit par les Thiers, les Garnier-P^^ès, les Ledru- Rollin, les Godefroy-Cavaignac et les Louis-Blanc.
Pendant cette période de dix-huit années, si tourmentée et si fertile en complications intérieures et extérieures, la France avait assisté à l'épanouissement des génies dont la Restauration avait vu le premier essor : Victor Hugo avait publié Notre- Dame de Paris où il s'était révélé aussi remarquable prosateur qu'il était poète prodigieux ; Alexandre Dumas avait tenu toute la France sous le charme de ses romans d'aventures; Lamartine, Balzac, Alfred de Musset, Théophile Gautier, Scribe, Berryer et tant d'autres non moins illustres, avaient participé par la plume et par la parole à ce nouvel état d'âme, qui semblait dominer aussi bien dans la bour-
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geoisie, dont l'esprit était le plus cultivé et la richesse métallique et terrienne la plus considérable, que dans le peuple dont Tintelligence s^était remarquablement développée avec les lectures à bon marché qu'avaient fait éclore les perfectionnements de Timprimerie, et dont les aspirations si légitimes de liberté revenaient sans cesse, terrible marée montante, saper de jour en jour plus profondément le fragile édifice des lois censitaires.
Pour n'avoir pas voulu consentir les réformes qu'où lui demandait et qui consistaient simplement en une plus large expression de la loi électorale, Louis-Philippe fit perdre le trône à son petitfils, mais sa retraite assura le suff*rage universel que nous devons à la deuxième République.
Le nouveau gouvernement avait une tâche difficile à remplir, il ne se déroba pas au devoir qui lui incombait; il montra qu'il mettait l'intérêt de la France au-dessus de l'intérêt de parti en acceptant sans restriction toutes les charges du passé, toutes celles de l'avenir, car il estimait avec raison que « faite par le peuple, la révolution devrait être faite pour lui » et il employa tous les moyens possibles pour assurer la prospérité générale.
Le but n'était pas facile à atteindre. Depuis plusieurs années déjà, la tribune et la presse avaient exposé les périls de la situation financière ; elles avaient montré l'une et l'autre, sans se laisser émouvoir par les menaces gouvernementales, l'ornière
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malsaine où s'embourbait de plus en plus le char disloqué de TËtat.
Les dépenses de l'année 1847 avaient atteint 1.712 millions de francs et la dett« flottante s'approchait du chiffre d'un milliard. Aussi le gouvernement provisoire comprenant que son premier devoir était de rassurer tous les citoyens, déclara-t-il, cinq jours après le départ de Louis-Philippe, que tout nouveau système politique devait se résumer dans un nouveau système de crédit et d'impôt, et que le système de taxes de la République aurait pour objet une répartition plus équitable des contributions, afin d'améliorer la condition du peuple et de diminuer la charge qui pesait sur le travail.
« 11 existe aujourd'hui, disait la déclaration du 1^ mars 1848, des impôts dont la suppression est très légitimement réclamée.
» Une des premières lois présentées à l'Assemblée nationale consistera dans un nouveau budget où le gouvernement provisoire donnera satisfaction à des vœux qu'il partage, et, notamment, en ce qui touche les impôts indirects, l'octroi, le timbre de la presse périodique et toutes les autres taxes qui frappent la subsistance du peuple et l'expression de la pensée. »
Le gouvernement provisoire rappela aux citoyens que tout système d'impôt ne saurait être décidé par lui et qu'il appartenait aux délégués de la nation tout entière de juger souverainement à cet égard;
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mais il faisait ressortir aussi, qu'au milieu des difScultés actuelles il serait de la plus grande imprudence de diminuer les ressources du Trésor et qu'en attendant le vote du nouveau budget, tous les bons citoyens ne devaient mettre aucun retard dans l'acquittement de leurs taxes.
Cependant, la République naissante était attaquée assez vigoureusement par les amis des princes déchus. On insinuait couramment que le semestre des rentes 5 p. cent, 4 et demi et 4 p. cent échéant le 22 mars, ne serait pas payé, que l'argent des caisses d'épargne serait gaspillé; enfin, on voulait jeter le discrédit sur le gouvernement composé d'hommes tels que Louis Blanc, Lamartine, Garnier- Pages, Arago. Il fallait, sans plus tarder, couper court à ces allégations ; deux arrêtés, l'un du 4 mars et l'autre du 8 mars, se chargèrent d'y répondre. Le premier était ainsi conçu :
« Considérant que les nouvelles parvenues de tous les points de la République établissent que la perception des impôts s'opère régulièrement et que de toutes parts la manifestation d'un véritable patriotisme fait espérer des rentrées continues et fructueuses ;
» Considérant que le Trésor a, dès à présent, à sa disposition le numéraire nécessaire à l'acquittement du semestre des rentes 5, 4 et demi et 4 p. cent ;
» Considérant que l'anticipation du semestre favorable à tant d'intérêts n'occasionne aucune perte au Trésor ;
» Considérant que les dépenses de tous les services sont
coQTertes par les recettes dont la réalisation est assurée par le retour à Tordre et par la sécurité de tous ;
» Arrête :
» Le paiement du semestre des rentes 5 p. cent, 4 et demi p. cent et 4 p. cent, échéant le 22 mars courant, s'effectuera à Paris et dans les départements aux caisses ordinaires, savoir : à Paris, à dater du 6 mars courant; dans les départements, à dater du 15 mars. »
Le second arrêté, daté du 8 mars, après avoir déclaré que de toutes les propriétés la plus inviolable et la plus sacrée est l'épargne du pauvre ; que ce n'était point par des paroles mais bien par des actes que le gouvernement voulait répondre à la confiance des créanciers de FËtat, le second arrêté se résumait ainsi :
« Considérant que l'intérêt des bons du Trésor est fixé à 5 p. cent ;
» Considérant que la justice commande impérieuse ment de rétablir l'égalité entre le produit des capitaux du riche et celui des capitaux du pauvre ;
j» Considérant que sous un gouvernement républicain les fruits du travail doivent s'accroître de plus en plus ;
» Arrête ;
y> L'intérêt de l'argent . versé par .les citoyens dans les caisses d'épargne, est fixé à 5 p. cent à partir du 10 mars courant. »
La situation léguée à la République par lamonarchie était désastreuse, sans parler de l'effectif disponible
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de larmée qui ii clait que de 100.000 hommes, les finaDces étaient dans le désarroi le plus complet et la catastrophe prévue par tous ne fut évitée que par l'énergie, la sagesse et le patriotisme du nouveau ■gouvernement. Le ministre des Finances, nommé le 24 février, M. Goudchaux, se relira dans les premiers jours de mars pour faire place à M. Gamier- Pagës qui, dans un consciencieux rapport, va, dés le 9 mars, exposer la situation ûnanciëre de la République.
Voici, tn extenso, ce long mais intéressant document; c'est un des monuments de noire histoire économique :
Le pays veut connaître la vérité sur l'état réel de ses finances. Le gouvernement provisoire de la République a besoin de la dire : c'est son devoir, son intérêt, son droit.
Il la dira sans crainte, sans haine, mais aussi sans
J'aborde les foils :
Au 1°' janvier 1841, le capital de la délie publique, déduction faite des rentes appartenant à la caisse d'amortissement, était de Fr. 4.267.313.402
Ul"jan¥ierl8i8, il s'élevait à . . . 5.179.644.730
Loin de mettre une si longue paix à profit pour
réduire le chiffre de la dette, la dernière administration
l'a aiosi augmentée dans des proportions énormes :
BUDGETS
Les budgets suivaient la progression de la dette.
Celui de 1829 à 1830 se montait à Fr. 1.014.911.000
L'ensemble dei crédits mis à la disposition du gouvernement déchu sur Texercice 1847 s'élève à Fr. i. 712. 979. 639 62
Malgré les accroissements successifs des recettes, les budgets présentaient chaque année un déficit considérable.
De 1840 à 1847 inclusivement, la dépense a dépassé la recette de 604.525.000 francs.
Pour 1848, le déficit prévu est de 48 millions de francs, sans compter le chapitre complémentaire des crédits supplémentaires, extraordinaires, etc., ce qui élève à 652.525.000 francs la totaUté du déficit des budgets à la chaîne de la dernière administration.
DETTE FLOTTANTE
La dette flottante montait dans des proportions non moins considérables.
Au commencement de 1831, elle atteignait un chiffre d'environ 250 millions de francs.
A la date du 26 février dernier, elle dépassait Fr. 670.000.000
Plus pour les renies appartenant aux caisses d'épargne 202.000.000
En TOUT. . . 872.000.000
Sous un pareil régime, la situation de la caisse centrale du Trésor devait être rarement brillante. Pendant
les deux cent soixante-huit derniers jours de son existence, le gouvernement déchu a dépensé au delà de ses ressources ordinaires 294.800.000 francs : 1 .100.000 francs par jour.
Pour alimenter ces dépenses, le gouvernement de l'exroi puisait à trois sources : les bons royaux, l'emprunt, les caisses d'épargne.
Du 12 avril 1847 au 26 février 1848, le chiffre des bons du Trésor est monté de 86 millions à 325 millions.
Les versements de l'emprunt conclu le 10 novembre 1847 ont été de 82 millions.
Le reste de l'emprunt sera-t-il réalisé? On l'ignore. Ce qui est certain, c'est qu'il faudra payer les bons du Trésor.
Quant aux caisses d'épargne, tout le monde en connaît la déplorable histoire. Sur les 355 millions versés entre les mains de la précédente administration, je n'ai trouvé en compte courant au Trésor qu'une soixantaine de millions. Le reste était immobilisé en rentes ou en actions. D'où il suit que le gouvernement déchu s'était mis dans l'impossibilité absolue d'opérer les remboursements qui auraient pu lui être demandés.
Tel est au vrai, citoyens, la situation financière que la Monarchie lègue à la République. La République l'accepte.
Mais il est urgent déporter remède au mal. Gomment? Pour assurer tous les services, établir le crédit public sur des bases vraiment solides, pourvoir à la continuation des travaux entrepris, améliorer le sort du peuple, que faut-il ? Des mesures sages, énergiques et promptes.
Voici celles que j'ai déjà prises ou que j'ai l'honneur de soumettre à la décision du Gouvernement provisoire.
LA RENTE ET l'iMPOT 357
AMORTISSEMENT
L'amortissement doit être maintenu : c'est un engage-* ment de i'Ëtat envers ses créanciers; il faut que cet engagement soit rempli. Mais le gouvernement déchu avait disposé par avance des réserves de l'amortissement.' Lorsque la rente est tombée au-dessous du pair, nous nous sommes donc trouvés dans cette alternative : ou de faire mouvoir l'amortissement et de suspendre les travaux, ou de les continuer en donnant, comme par le passé, des bons du Trésor au lieu de numéraire à la Caisse d'amortissement. Ce dernier parti avait l'avantage d'assurer du pain à ceux qui n'en ont pas et de laisser les espèces dans les caisses du Trésor : plus de 500.000 francs par jour. 11 était donc impérieusement recommandé par les circonstances. Je l'ai pris. J'ai décidé que la Caisse d'amortissement continuerait de recevoir des bons du Trésor au lieu d'espèces.
BONS DU TRÉSOR
Les bons émis s'élevaient, le 23 février 1848, à 329,886.000 francs. Un certain nombre de ces billets est à courte échéance, mais, en général, ils sont régulièrement distribués sur les divers mois de 1848 et de 1849. La perception des impôts se fait actuellement avec la plus grande fecilité. Les citoyens, dans leur patriotisme, se font un devoir de porter au Trésor les impôts de l'année courante. Le service des bons du Trésor est assuré. Je propose seulement de fixer l'intérêt à 5 p. cent pour toutes les échéances indistinctement.
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EMPRUNT
Pour faire face au déQcit qui le pressait de toutes parts, le gouvernement déchu avait obtenu du Parlement Tautorisation d'émettre un emprunt de 350 millions. 250 millions ont été souscrits le 10 novembre dernier sur lesquels le Trésor a déjà perçu 82 millions. Le complément de cet emprunt sera-t-il réalisé? Ces difficultés que le gouvernement de Tex-roi nous a léguées seront-elles pour les souscripteurs une raison de force majeure ou un prétexte de ne pas tenir leurs engagements? Je l'ignore . Mais en présence de la dépréciation des effets publics, pour si passagère qu'elle soit, la prudence commande la prévoyance. Quelle que soit la résolution ou la puissance réelle des souscripteurs, il faut que le Trésor soit mis en état de se passer des versements ultérieurs même les plus prochains. Les mesures ci-dessus ont eu pour objet et auront pour résultat d'y pourvoir.
Ici Je ministre parle des dons offerts à la République et affirme qu'il vaut mieux laisser à des citoyens qui font un si noble usage de leur bien le moyen de s'attacher à la fortune de l'État en leur facilitant de participer à l'emprunt de 103 millions autorisé par la loi du 8 août 1847.
Il y aura là un triple avantage : d'une part, l'emprunt national étant directement pris au Trésor par les souscripteurs, sera immédiatement classé ; d'autre part, l'emprunt du 10 no »^embre 1847, s'il est abandonné par les preneurs, ne pèsera plus sur la place et si plus tard de nouvelles circonstances obligeaient la République à se
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servir de son crédit, nous serions sur un terrain complètement dégagé où la liberté de nos mouvements ne trouverait plus d'obstacles sérieux.
Dans un prochain rapport, aussitôt que les calculs auront pu être établis avec une rigoureuse précision, je ferai connaître au gouvernement le résultat chiffré de toutes les mesures que je viens de proposer.
Je ne tarderai pas non plus à lui soumettre les bases d'un nouveau budget, d*un budget vrai, sérieux, honnête, en un mot du budget de la République. Dans ce but, je me suis déjà entendu avec mes collègues de divers ministères qui font tous leurs efforts pour que les dépenses de leurs départements soient réduites au minimum des nécessités réelles.
Il me reste maintenant à compléter cet exposé par quelques observations générales.
Les perspectives actuelles du Trésor sont rassurantes. Grâce aux mesures qui ont été ou qui vont être prescrites, la situation prochaine sera bonne. Dans ce premier moment d'inquiétude qui succède toujours aux grandes commotions politiques, les demandes d'argent ont afflué; les caisses d'épargne surtout ont reçu de nombreuses demandes de remboursement. Mais déjà cette panique se calme : tout le monde comprend que la fortune de la France est aujourd'hui ce qu'elle était hier et l'on aperçoit dans un prochain avenir les améliorations qui doivent nécessairement résulter des nouvelles institutions que le pays s'est données. D'ailleurs, le zèle des citoyens se montre supérietir à toutes les difficultés. Les versements anticipés qui s'exécutent dans tous les bureaux de perception nous donnent l'assurance de pourvoir facilement désormais, non seulement aux services ordinaires, mais encore aux nécessités de l'imprévu.
Quant à la situation générale de la République sous le
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rapport financier, j'estime qu'elle n'a plus rien d'effrayant. La dette nationale, déduction faite des rentes qui appartiennent à ramortissement, s'élève à 5.200.000.000 de francs.
Si l'on demande ce qu'a produit cette masse de capitaux, l'esprit s'arrête déconcerté devant l'énorme disproportion des moyens avec les résultats. Mais si Ton regarde le pays lui-même, l'aspect de ce qu'il peut rassure,
La dette anglaise s'élève à 20 milliards. Elle repose sur l'assujettissement industriel et commercial de l'univers : base variable et fragile !
La nôtre n'est que de 5 milliards et elle a pour base toute la propriété publique et particulière de la France : base inébranlable et chaque jour plus forte !
Encore quelques années d'un gouvernement républicain, d'une administration loyale, prudente, et le crédit de la France n'aura pas d'égal.
Mais, dans ma conviction profonde, ces heureuses prévisions ne peuvent être réalisées que par le rapide affermissement de la République. Que tous les bons citoyens s'y efforcent sans enthousiasme irréfléchi comme sans inutiles regrets. Le dernier prestige de la monarchie, c'était l'utilité. Beaucoup d'hommes sincères croyaient le maintien de cette forme indispensable au maintien de l'ordre, au règlement de tous les intérêts légitimes. La monarchie compromise, ils croyaient tout perdu, ils se trompaient. Cette solennelle expérience qui vient de se faire a dû convaincre les esprits abusés mais sincères. Ce qui est certain, ce que j'afiQrme de toute la force d'une conviction éclairée et loyale, c'est que si la dynastie d'Orléans avait régné quelque temps encore, la banqueroute était inévitable.
Oui, citoyens, proclamons-le avec bonheur, avec or-
gueil : à tous les titres qui recommandent la République à l'amour de la France et au respect du monde, il faut ajouter celui-ci :
La République a sauvé la France de la banqueroute!
Le membre du Gouvernement provisoire, ministre des Finances,
GARNIER-PAGÈS
L'héritage que recueillait la République était lourd, mais combien devait en être plus belle l'œuvre de relèvement! Le gouvernement provisoire ne se laissa pas aller au découragement ; profondément dévoué aux intérêts du peuple, appuyé sur lui, il surmonta toutes les difficultés. Il demanda aux citoyens d'anticiper le paiement de leurs impôts, dont au mois de mars neuf douzièmes restaient à verser ; il sauva le commerce en prorogeant de dix jours les échéances des billets et lettres de change ; il enraya la panique en donnant le cours forcé aux billets de la Banque de France et en autorisant de nouvelles coupures de 200 et de 100 francs ; il créa à Paris le Comptoir national d'Escompte et institua dans les principales villes de France des succursales de ces grands établissements de crédit qui rendirent d'incomparables services au commerce et à l'industrie, en facilitant les transactions et en prévenant le chômage.
Le gouvernement, qui, on a pu le lire dans le
362 hk RENTE ET L'iHPOT
rapport de Garnier-Pagès, recevait des dons gratuits considérables, résolut de mettre un terme à ces témoignages de patriotique abnégation ; mais considérant néanmoins qu'il importait d'accueillir ces manifestations de dévouement à la patrie, il décréta le 9 mars que la somme de 100 millions restant encore à émettre sur le montant de l'emprunt créé par la loi du 8 août 1847 serait immédiatement émise par les soins du ministre des Finances, qu'il porterait le titre d*emprunt national, et qu'en échange de leur offrande « les citoyens recevraient un coupon de rente 5 p. cent au pair, quand bien même ce fonds dépasserait le pair avant le complément de la souscription ».
Malheureusement, le 8 p. cent était descendu à *71 francs au plus bas, après avoir coté 97 fr. SO c. au plus haut, et pendant le mois d'avril il varia entre 73 fr. 50 c. et 57 fr. 50 c. La souscription ne pouvait donc pas réussir. Le Trésor n'encaissa qu'une somme totale de 441.544 francs.
Le 16 mars, Garnier-Pagès, qui travaillait avec ardeur au rétablissement du crédit, proposa au gouvernement de décréter le fameux impôt de 45 centimes additionnels au principal des quatre contributions directes. Cet impôt, qui trouvait sa Justification dans les nécessités de l'heure présente et qui fut si violemment exploité par les ennemis de la République, fut l'objet d'un rapport dont nous croyons devoir donner les principaux passages, pré-
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cisément à cause des attaques dont il fut Tobjet :
... Les gouvernements que l'histoire nous montre aux prises avec les difficultés contre lesquelles nous luttons avaient en général sous la main des ressources immédiates et considérables : d'abord la dette flottante et puis les emprunts.
Après la révolution de juillet 1830, c*est la dette flottante qui paya les premiers frais d'établissement de la nouvelle dynastie. Dès le commencement de 1831, elle s'était élevée de 60 millions en moyenne à plus de 200 millions. Soutenu par les banquiers que la tourmente avait laissés debout, le nouveau gouvernement pouvait espérer que la voie des emprunts ne lui serait pas fermée.
Nous sommes dans une situation différente. Loin que la dette flottante puisse apporter le moindre secours, c'est elle qui crée tous nos embarras financiers, lesquels à leur tour réagissent fatalement sur notre situation politique.
Pour les emprunts, nous n'avons voulu, nous n'avons dû âdre appel qu'au patriotisme des citoyens. Les banquiers sont impuissants. L'emprunt de 250 millions ne se couvre pas. Sans aucun doute, l'État" retrouvera toute la puissance de son crédit ; mais il faut pour cela deux conditions : la première^ que la situation politique se raffermisse visiblement; la seconde, que le Trésor public soit complètement dégagé et libre.
Gela étant, je le dis sans détour, parce que surtout en matière de finances la première de toutes les habiletés, c'est la vérité, le gouvernement provisoire doit de* mander à l'impôt les ressources dont il a besoin»
De quelle nature sera l'impôt ? Créerons-nous quelque chose de nouveau? Nous bornerons-nous à augmenter
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partiellement, temporairement les contributions précédemment établies?
J'aurais voulu soumettre à votre approbation le plan d'un impôt sur le revenu. Juste en principe et plus juste que tous les autres", pour les raisons qui sont aujourd'hui connues de tout le monde, l'impôt du revenu, Yincome tax, offre en outre le mérite d'une perception facile. Mais les formalités préalables de l'exécution entraînent de trop grandes lenteurs. Trois ou quatre mois tout au moins seraient indispensables pour la confection des rôles. En vous proposant d'en consacrer dès aujourd'hui le principe et de le substituer dans l'avenir à l'impôt actuel, je pense qu'il faut y renoncer pour le moment.
Restait donc l'impôt direct. Les rôles de 1848 sont faits ; ils sont en cours de recouvrement. Par l'addition de 45 centimes au montant des quatre contributions, vous pouvez en peu de temps obtenir les ressources dont la République a immédiatement besoin.
Certes, il eût été désirable d'éviter aux propriétaires ce supplément de charges; mais, après tout, c'est la propriété qui a le moins souffert des altérations du crédit. D'un autre côté, la dernière récolte a été bonne ; la prochaine s'offre sous les plus favorables auspices ; en sorte que la charge sera moins lourde aujourd'hui qu'à une autre époque. La propriété se souviendra, d'ailleurs, qu'elle a aussi contribué en 1831 sous un gouvernement dont les prédécesseurs n'avaient pas épuisé toutes les ressources. J'ajoute que le calme rétabli par le rétablissement du travail donnera une plus grande valeur à toutes les propriétés et que les propriétaires seront ainsi indemnisés de leur sacrifice.
En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre le décret suivant à vos délibérations :
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Le gouvernement provisoire,
Considérant que Tintérôt de la République exige que de puissants secours soient immédiatement donnés au travail, à l'industrie, au commerce ;
Considérant qu'il n*est pas moins nécessaire ni moins urgent de réorganiser les forces militaires de la République,
DÉCRÈTE
Il sera perçu temporairement et pour Tannée 1848 seulement, 45 centimes du total des quatre contributions directes de ladite année.
Les centimes portant sur la contribution foncière seront à la charge du propriétaire seul, nonobstant toute stipulation contraire dans les baux et conventions.
Le montant des centimes temporaires sera immédiatement exigible, sans qu'il soit besoin de nouveaux avertissements aux contribuables.
Les frais de perception de ces mêmes centimes sont fixés, par les percepteurs, au quart du taux déterminé pour les contribuables ordinaires; il ne sera alloué aucun frais aux receveurs généraux et particuliers.
Fait en conseil de gouvernement, le 16 mars 1848.
Un autre décret du 16 mars proposait aux porteurs de bous du Trésor créés antérieurement au 24 février 1 848 rechange de leurs titres contre des inscriptions de rentes 5 p. cent au pair, émanant de l'emprunt national de 100 millions, ou, à défaut d'acceptation de cet échange, un remboursement en espèces dans les six mois de leur
échéance; mais, le 7 juillet 1848, TAssemblée nationale ayant annulé ce décret, nous n'en parlons ici que pour mémoire.
Cependant, entre le 16 mars et le 7 Juillet, des opérations avaient été faites dans les conditions précitées. L'Assemblée décida, en conséquence, que le cours des rentes 5 p. cent étant, à cette dernière date, de 80 francs, il serait délivré à ceux qui avaient opéré cet échange, des coupures de rentes 8 p. cent représentant l'écart de 20 francs, qui subsistait encore entre les cours et le pair. Quant à ceux qui avaient conservé leurs bons, on consolida leurs titres, capital et intérêts, en rentes 3 p. cent au cours de 55 francs.
Voici les fluctuations qu'avait subies la rente 3 p. cent depuis 1825, date de sa création, jusqu'en juillet de l'année 1848.
Plus haut.
Plus bas
Plun haut.
Plus bas.
Le décret du 7 juillet consolidait, dans les mêmes conditions que les bons du Trésor, tous les dépôts effectués dans les caisses d'épargne antérieurement au 24 février 1848, et dont le montant s'élevait à 80 francs et au-dessus. Il déelarait, en outre, remboursables en espèees tous les livrets inférieurs à 80 francs. D fut saivi, à quelques jours d'intervalle, par un autre décret abrogeant l'arrêté du 20 mars 1848, relatif aux fonds versés au Trésor par les établissements tontiniers, et ordonnant que ces fonds fussent convertis en rentes S p. cent, au ooon UHiyen de cette rente, pendant le délai fixé par les statuts, et en calculant à partir du jour de chaque versement opéré dans les caisses des diverses compagnies.
Mais, avant d'en arriver là, le gouvernement fut
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obligé, sous la pression de nombreuses réclamations, de supprimer les droits de circulation et de détail sur les boissons, ainsi que Timpôt sur le sel. La suppression de Texercice sur les boissons fut précédée d'un rapport de Garnier-Pagè8> dans lequel le ministre des finances s'exprimait ainsi :
L'exercice est fils de la réaction impériale; il date de cette époque brillante et néfaste où le génie, égaré par l'orgueil, perdait la Révolution en conquérant l'Europe.
Sur les débris de TEmpire, la Restauration s'établit aux cris : Plus de droits réunis ! Promesse mensongère î Sous un nom nouveau, la vieille iniquité subsiste. L'exercice continue de sévir avec son cortège de haines, de surveillance vexaloire et d'humiliations.
En 1830, nouvelles espérances, nouvelles promesses, nouvelles déceptions. Après dix-huit années d'une administration qui pouvait être toute-puissante pour le bien, nous retrouvons l'exercice debout, en butte à des haines ardentes, excessives peut-être, mais au fond légitimes.
J'estime, citoyens, qu'il n'est ni juste ni possible de maintenir plus longtemps cette forme d'impôt. En conséquence, après avoir entendu les délégués du commerce des boissons, après une étude attentive des intérêts du public et de ceux du Trésor, je vous propose de décréter, dès à présent, que l'exercice est aboli dans toute retendue de la République.
Voici, en peu de mots, l'économie du décret que j'ai l'honneur de soumettre à cet égard :
1» Dégagé de ses formes vexaloires et irritantes, l'ancien impôt sur les boissons sera remplacé par un droit
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général de consommation sur les vins, cidres, poirés et hydromels expédiés soit aux débitants, soit aux consommateurs. Les uns et les autres acquitteront également le droit de consommation actuellement établi sur les alcools.
2o Le tarif de ce dernier droit et celui sur les vins qui varie selon les circonsciiptions territoriales est accepté, tel que je Tai établi, par les délégués du commerce des boissons.
3<* Les liqueurs en cercles et en bouteilles étaient imposées comme alcool pur ; elles ne le seront plus qu'à raison de 35 p. cent de leur volume.
40 Le paiement du droit de consommation aura lieu indifféremment au départ ou à l'arrivée.
50 Des mesures efficaces, mais nullement blessantes, seront prescrites pour atteindre les boissons que les propriétaires récoltants voudront vendre en détail. Ces propriétaires faisant concurrence aux débitants, il est juste qu'ils aient à supporter les mêmes charges qu'eux.
6^ Lorsque les conseils municipaux le désireront, ils pourront obtenir la suppression des formalités de la circulation dans l'intérieur des communes ayant un octroi, et, dans ce cas, les débitants pourront être assimilés aux marchands en gros.
7^ Pour faciliter aux débitants le paiement des droits et leur réserver la faculté de vendre en gros, l'entrepôt leur est accordé sous certaines conditions.
Maintenant, citoyens, quels seront, sous le rapport financier, industriel, commercial et moral, les résultats de la mesure que je vous soumets ?
Directement, il y a perte pour le Trésor. Mais je pense que cette perte sera, jusqu'à un certain point, com-
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pensée par la diminution des frais de perception, par 1 accroissement de la consommation et surtout par la diminution forcée de la contrebande.
Je dis forcée, parce que, désormais, la fraude serait sans excuse. Lorsqu'un gouvernement donne à une classe de citoyens une si haute preuve de conûance, il a le droit de compter sur un concours loyal et de l'exiger. Je vous propose, en conséquence, de décréter qu'à l'avenir la fraude, en ce qui concerne les boissons, sera assimilée au vol et punie des mêmes peines.
Au point de vue industriel et commercial, tout le monde sait que l'alcool sert de base à une grande variété de préparations chimiques. Sous l'empire des anciens droits, ses applications étaient environnées de difficultés presque insurmontables, de véritables impossibilités. Votre décret les fera disparaître et ouvrira un vaste champ aux combinaisons du génie industriel .
Enfin, au point de vue de l'humanité et de la morale, vous aurez fait une grande chose. Le vin que boivent aujourd'hui les classes pauvres est un poison. La source principale des maux qui les déciment, c'est l'alcool, à l'aide duquel les infortunés soldats de l'industrie s'efforcent de ranimer leurs forces affaiblies par la misère.
De la misère sort la maladie qui, à son tour, perpétue la misère ; et de là, le découragement, l'abandon de soi-même et quelquefois la démoralisation. Or, en supprimant l'exercice, vous aurez enlevé à la fraude tout prétexte, toute excuse. Le commerce des vins étant désormais libre de ses vieilles entraves, toute falsification constituerait un crime ; ce serait la spéculation du meurtre! Décrétez donc l'abolition de ce déplorable impôt, citoyens, et l'industrie, le commerce honnête, l'humanité, la morale devront à votre active sollicitude cet immense bienfait qu'ils réclament en vain depuis
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quarante ans, que la République seule pouvait leur procurer.
Paris, le 31 mars 1818.
Le membre du gouvernement provisoire, ministre dfs Finances,
Garnier-Pagès.
Le sous-secréiaire d'État,
E. DUCLERC
Le droit général de consommation qui devait remplacer les droits de circulation et de détail était fixé par hectolitre d'après les règles suivantes :
Vins en cercles / 1" classe . ... 1.25
et en bouteilles \ 2" classe .... 2.50
à destination j 3* classe 3.50
des départements \ 4* classe 5 »
Cidres, poirés et hydromels 1.25
Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et les liqueurs spiritueuses, en cercles et en bouteilles 34 »
Le décret du 1®"^ avril prêta à confusion. Un certain nombre de marchands et de consommateurs de Paris et de la banlieue crurent qu'à partir du 18 avril, époque fixée pour Texécution de ce décret, les droits d'entrée et d'octroi seraient notablement diminués. Le gouvernement, ne voulant pas laisser se propager cette erreur, fut obligé de rendre un nouveau décret le 13 avril, par lequel il expliqua qu'il avait simple-
ment voulu « la suppression d'un mode de perception vexaloire et irritant, abus dont la ville de Paris a toujours été affranchie, et en conséquence il n'y aura rien de changé le 15 avril au tarif des droits que les boissons acquittent à l'entrée de Paris ».
L'impôt sur le sel fut supprimé à la suite d'un rapport daté du 16 avril adressé au gouvernement par le ministre des Finances Garnier-Pagès. Nous verrons plus loin comment il fut rétabli avant que cette suppression ait eu le temps de devenir effective. On sait quel rôle cet impôt a joué dans notre histoire financière depuis Philippe V, quelles réclamations il a soulevées, quels troubles même il a engendrés.
Garnier-Pagès, se basant sur les doctrines de la Révolution, estimait que les charges doivent être proportionnelles aux forces; qu'il ne faut rien demander à ceux qui n'ont rien, mais qu'il est juste, au contraire, de demander beaucoup au superflu : a Cherchez, disait-il, parmi tous les monuments de la législation financière, vous y trouverez partout Je respect des forts et la haine des faibles. Aux époques les plus récentes comme aux époques les plus reculées, c'est toujours sur le pauvre que pèsent davantage les charges de la société. »
Garnier-Pagès avait raison. Le peuple, depuis des
siècles, n'avait d'autre droit que celui de donner son
sang et ses économies, lorsque la Révolution de 1789
était venue s'emparer du monde et changer le prin-
. cipe de Timpôt. Mais à cette grande époque avaient
succédé rEmpire et la Restauration sous lesquels toutes les vieilles injustices avaient reparu. Celait donc à la deuxième République qu'il appartenait de « charger le fort pour décharger le faible ».
Le sel, que Yauban appelait a une manne dont Dieu a gratifié le genre humain », avait commencé par être frappé d'un impôt de quatre deniers par charge d'homme, sous Philippe V, impôt qui s'éleva successivement à 8 sous par muid, puis à 48 sous, à 45 livres, enfin qui atteignit pendant les premières années du XVII® siècle, 864 livres le muid à Paris et 2.460 livres le muid dans les provinces do grandes gabelles. Supprimé par la Révolution, l'impôt fut rétabli par l'Empire et continué par la Restauration. Mais laissons la parole à Garnier-Pagès qui va nous faire connaître les motifs humanitaires qui miUtent en faveur de la suppression de cet impôt :
On a beaucoup discuté, on discutait encore hier sur la question de savoir si le prix vénal du sel exerçait quelque inQuence sur la consommation. Quelques chiffres tranchent le débat.
Avant la Révolution, dans les pays de grandes gabelles, la consommation par tête était de 4 kilog. 580 gr.
De 1793 à 1806, la consommation atteignait 10 kilogrammes par tête.
Après la loi de 1806, la consommation redescend à 6 kilog. 630 gr. et après la loi ullrafiscale de 1813 à 3 kilog. 467 gr.
Maintenant, il vous sera facile de calculer la portée de ces variations, si vous vous rappelez qu'il n'est pas
374 LA RENTe ET l'IMPOT
une substance qui joue un plus grand rôle que le sel dans la vie animale, agricole, industrielle. Le sel est pour le peuple un objet de première nécessité ; il sert à prévenir les maladies qu'engendre la mauvaise qualité des aliments; il répare les vices d'une nourriture insufiisante et sans viguenr.
En agriculture, c'est un axiome vulgaire qu'une livre de sel fait dix livres de viande et que six livres de foin mélangé de sel valent autant pour la nourriture des bestiaux que huit livres de foin non salé.
Relativement au commerce intérieur et extérieur, la question n'a pas la moindre importance. Si le sel se vendait à sa vraie valeur, il pourrait servir non seulement à l'assaisonnement, mais encore à la conservation des aliments; et il serait désormais possible aux produits de la pèche française de lutter sur les marchés étrangers avec les produits similaires de l'Angleterre et des États- Unis.
Toutefois, citoyens, il ne suffît pas de décréter la justice, il faut en assurer la pratique.
C'est en faveur des pauvres que vous allez décréter l'abolition de l'impôt ; il faut qu'elle profite au pauvre. Vos intentions seraient violées, le sacrifice du Trésor serait en pure perte si les producteurs seuls en recueillaient le bénéfice. Sur divers points du territoire et particulièrement dans une vingtaine de nos départements du Midi et du Centre, des coalitions se sont formées et subsistent qui maintiennent le prix à un taux exorbitant. Il faut que ces coalitions soient rendues impossibles. Or, pour atteindre ce but, vous n'avez qu'un moyen : la possibilité d'une concurrence. Je vous propose donc de décréter qu'à partir du jour où Timpôt du sel aura cessé d'être levé, les sels étrangers seront admis à Timportation moyennant un faible droit. Cette mesure, citoyens, est
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d'une absolue nécessité, si vous voulez que le renchérissement des prix par le monopole soit efficacement prévenu. Et j'ajoute qu'elle ne portera aucun préjudice aux producteurs nationaux, s'ils veulent ne point abuser; car les conditions où se trouve la France pour la production du sel sont tellement favorables que leurs intérêts se trouvent suffisamment sauvegardés par rétablissement d'un très faible droit d'entrée.
Vous avez enfin à considérer ici les intérêts de vos colonies et ceux de votre marine. Il y est pourvu par un article spécial du décret.
En résumé, citoyens, dans l'ordre social et politique vous avez effacé déjà plus d'une injustice. Je vous propose de consacrer solennellement une nouvelle réparation et de montrer à la France qu'en proclamant la République ce n'est pas un vain nom que vous avez inscrit sur son drapeau.
Le décret abolissait l'impôt à partir du l®"* janvier 1849 et frappait, à partir de la même époque, d'un droit de 25 centimes par cent kilogrammes les sels importés par terre, et d'un droit de 50 centimes les sels importés par mer sous pavillon français. Quant aux sels importés sous pavillon étranger, ils seraient payés 2 francs par cent kilogrammes. Les sels des colonies et possessions françaises ne payaient aucun impôt.
La suppression de l'impôt des boissons et de l'impôt du sel précédait de quelques jours seulement les élections générales qui, primitivement fixées au 9 avril, avaient été remises au 23 du même mois.
Le gouvernement avait décrété que lé suffrage serait direct et universel, sans condition de cens ; que tout Français serait électeur à vingt et un ans et éligible à vingt-cinq et que le scrutin serait secret.
C'était donc la première fois que tous les Français, sans exception, étaient appelés à élire leurs représentants.
Quelques jours avant les élections, le gouvernement avait rendu deux décrets d'une importance considérable. Le premier, en date du 19 avril, supprimait à Paris les droits d'octroi sur la viande de boucherie, et les remplaçait par une taxe spéciale et progressive sur les propriétaires et les locataires, occupant un loyer de 800 francs et au-dessus,. et par un impôt somptuaire établi sur les voitures de luxe, les chiens et les domestiques mâles, quand il y aurait plus d'un domestique mâle attaché à une famille. Le second décret établissait un impôt de 1 p. cent sur les créances hypothécaires résultant soit d'obligations, soit de constitution de rentes foncières, perpétuelles ou viagères, soit de jugements ou arrêts passés en force de chose jugée. Cet impôt ne fut pas appliqué.
Les élections du 23 avril 1848 ratifièrent en grande majorité la politique du gouvernement provisoire, lequel, il est jusle de le dire, avait commis plusieurs erreurs, erreurs bien excusables cependant, puisque, se dénommant lui-même le gouvernement du peuple, il avait été obligé de céder aux réclama-
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lions populaires. Ces erreurs furent la suppression de l'exercice des boissons, et l'abolition de llmpôt du sel.
L'Assemblée nationale qui se réunit le 4 mai ne voulut pas consacrer des mesures bouleversant du tout au tout le système budgétaire et que ne pouvaient remplacer ni le droit sur les créances hypothécaires, supprimé du reste dès le 9 août, ni les taxes somptuaires. Aussi une première loi du 28 décembre 1848 abrogea-t-elle le décret du 15 avril, en réduisant à 10 francs par cent kilogrammes les anciens droits qui frappaient le sel.
Ce ne fut qu'un an plus tard, le 20 décembre 1849, que l'Assemblée rétablit l'impôt sur les boissuns à partir du 1®' janvier 18S0.
Depuis le 24 février, le cours des rentes avait subi des fluctuations alarmantes et qui étaient dues davantage aux révélations du gouvernement provisoire sur l'état des finances, qu'au changement de régime proprement dit.
Nous avons vu, à propos de la consolidation des bons du Trésor et des fonds des caisses d'épargne en 3 p. cent, quels étaient les cours de cette rente depuis sa création ; voici maintenant ceux du 5 p. cent, du 4 1/2 p. cent et du 4 p. cent :
Année 1848
Janvier
Février
Mars.
Avril
Mai .
Juin.
Juillet
5 p. cent 4 1/2 p. cent 4 p. cent
plus haut plus bas plus haut plus bas plus haut plus bas
Le cours des rentes ne fut pas seulement atteint par les événements de février ; les journées de juin contribuèrent, elles aussi, à cette dépréciation qui dura jusqu'aux derniers jours du mois de janvier 1849. Ces terribles journées des 23, 24 et 2S juin qui ensanglantèrent Paris, retardèrent de plusieurs mois le retour de la confiance et du crédit. Elles naquirent de la grave question des ateliers nationaux où 110.000 hommes y étant employés furent licenciés.
L'Assemblée décréta que les ouvriers célibataires, âgés de dix-huit à vingt-cinq ans, devraient s'engager dans l'armée et que les autres seraient envoyés dans les départements. Les ouvriers mécontents de cette solution s'insurgèrent et, p^tidant trois j<iois, puT^nt tenir tète à la troupe, mais ce ocnumencement d'insurrection fut réprimé parle général Cavaîgnac.
L'Assemblée nationale qui avait dû suspendre ses séances reprit le cours de ses débats, et le ministre des Finances, qui n'était plus Gamier-Pagès, fit près-
sentir aux représentants de la nation que le déficit budgétaire de l'année serait, en moyenne, de 2S0 millions. Il demanda que, pour le combler, il fût fait appel au crédit, et le 24 juillet rAssemblée adopta le décret suivant :
Article premier. — Les engagements contractés par les souscripteurs du dernier emprunt de deux cent cinquante millions (2aO.OUO.000 de francs) n*ayant pas été exécutés pour les derniers termes échus, cet emprunt est déclaré nul en ce qui concerne les versements non effectués et les rentes non délivrées.
Art. ^. — Il est ouvert au ministre des Finances un crédit de treize millions cent trente et un mille cinq cents francs (13.131.500) de rentes cinq pour cent, jouissance du 22 mars 1848, qui seront négociées au cours de soixante et quinze francs vingt-cinq centimes (75 fr. 25 c.)
Art. 3. — Le prix des rentes négociées ainsi qu'il est dit à l'article précédent devra être payé aux termes ciaprès :
Au 7 août 1848 .... 17 1/2 pour cent.
ÎO s^tembre .... 10 —
2Ô octobre 7 1/2 —
20 novembre 7 1/2 —
20 décembre 7 1/2 —
20 janvier 1849 .. . 7 1/2 —
20 février 7 1/2 —
20 mars 10 —
20 avril 7 1/2
20 mai 7 1/2 —
20 juin 5 —
29 juiUet 5 —
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Art. 4. — A l'acquit tement de chacun de ces termes, excepté pour le premier, qui sera considéré comme dépôt de garantie, il sera délivré aux souscripteurs un coupon de rente représentant, au cours de la négociation, la somiûe versée.
Le coupon de rente afférent au premier versement de dix-sept et demi pour cent ne sera délivré qu'après le versement du dernier terme.
Art. 5. — Les certificats des deux premiers versements sur l'emprunt de deux cent cinquante millions de francs (250.000.000), formant le dépôt de garantie de sept francs cinquante-deux centimes et demi par trois francs de rente, devront, jusqu'au 12 août prochain, être compris, pour la même valeur de sept francs cinquante*deux centimes et demi par cinq francs de rente, dans le paiement du premier terme du nouvel emprunt, soit dix pour cent. Le surplus sera versé en numéraire.
Après l'expiration de ce délai, les certificats de l'ancien emprunt seront frappés de déchéance.
Art. 6. — Un fonds d'amortissement du centième du capital nominal des rentes créées en vertu du présent décret sera ajouté à la dotation de la caisse d'amortissement.
Art. 7. — Les mesures à prendre pour l'exécution du présent décret, notamment à l'égard des porteurs de certificats du nouvel emprunt qui n'auraient pas effectué le paiement des termes à l'échéance, seront déterminées par le ministre des Finances.
Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet.
Les Président et Secrétaires :
Signé : Armand Marrast, Peupin, Léon Robert, Landrin, BÉRARD, Emile Péan, Edmond Lafaybttb.
Le compte rendu de radministration des finances ^ur l'année 1849 nous apprend, au chapitre de la Dette inscrite, que, sur le crédit de 13.131.500 francs de rentes, il ne fut employé qu'une somme de 13.107.000 francs qui produisit 197.260.380 francs.
Lorsque la discussion relative à cet emprunt fut close, l'Assemblée s'occupa des grandes entreprises de travaux publics qui avaient particulièrement souffert des troubles maintenant apaisés. Parmi celles-ci, la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon était dans le plus triste état. Le gouvernement résolut de lui venir en aide en rachetant tout son actif et en continuant les travaux aux frais du Trésor. Les actionnaires furent désintéressés en recevant un titre de rente de 7,60 correspondant à l'intérêt à 3 p. cent des sommes qu'ils avaient versées à la Compagnie. Le nombre des actions était de 400.000 libérées de 250 francs. Quant aux actionnaires, qui consentirent à se libérer intégralement, ils reçurent, en échange de leur action libérée, 25 francs de rente 5 pour cents L'État était donc à ce moment propriétaire de la ligne de Paris à Lyon.
Lorsque le gouvernement provisoire prit possession du pouvoir, le 24 février 1848, la Dette flottante s'élevait à 670 millions, sans comprendre les fonds des caisses d'épargne. Deux mois après, le 1" mai, elle était descendue à 594 millions, les caisses d'épargne comprises; en voici le détail :
Décret du 17 août
Bons de la République 52.373.700 francs*
Fonds des communes 124.451.800 —
Receveurs généraux 24.542.400 —
Caisse des dépôts et consignations . . 13«616.300 — Caisse des fonds non employés des
caisses d'épargne. « 41.535.000 —
Fonds des caisses d'épargne employés
en rentes et en actions de canaux .... 284.000.000 —
Dette sans intérêt 44.877.800 —
Divers 9.287.300 —
Total 594.384.300 francs.
Au 1" janvier 1849, les arrérages des rentes étaient de 280.842.ol3 francs, représentant un capital de 6.860.211.3S3 francs :
5 pour cent. . .
. 175.189.829 francs.
Total. .
Les recettes des impôts pour Tannée 1849 étaient estimées 1.281.103.217 francs. La contribution de 45 centimes, établie par la loi du 16 mars 1848, était prévue pour 191.980.S68 francs.
Cependant, l'homme qui portait le nom le plus éclatant de France, l'homme des coups de main de Strasbourg et de Boulogne, Thomme qui se dissimulait sous le masque républicain pour mieux frapper la République, Louis Bonaparte, avait réussi par ses intrigues et ses calomnies à faire échouer la candi-
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dature à la présidence du général Cavaignac et à se faire élire à la place de celui dont le nom était synonyme d'honneur et probité, lui qui était certainement rhomme le moins capable de gouverner la France.
Louis Bonaparte qui, le 18 juin 1848, avait écrit au président de TAssemblée nationale après son élection de représentant du peuple: « Si le peuple m'impose des devoirs je saurai les remplir... Mon nom est symbole d'ordre, de nationalité, de gloire... » Louis Bonaparte prononçait à la tribune de l'Assemblée, le lendemain de son élection, les paroles suivantes : « En présence de Dieu et devant le peuple français, je jure de rester fidèle à la République démocratique, une et indivisible, de remplir tous les devoirs que m'impose la Constitution. »
Quelles lugubres suites devait avoir cette élection qui commençait par un parjure et devait finir par le plus effroyable désastre que la France eût jamais subi I
L'Assemblée de 1848 avait, en matière financière, nous l'avons déjà dit, commis de regrettables erreurs; elle en commit une non moins grave en matière politique, ce fut de mettre en rivalité deux pouvoirs indépendante, issus tous deux du suffrage universel : le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Nous devons malgré cela conserver pieusement son souvenir, car elle n'a jamais opposé de résistance à la volonté nationale et, dans tous ses actes, elle n'a cherché que le bien de la patriCé
Les années 1849, 1850 et 1851 nous fournissent peu d'éléments au point de vue fiscal à part la loi du 20 février 1849, qui établissait sur les biens immeubles passibles de la contribution foncière, appartenant aux départements, communes, hospices, séminaires, fabrique, congrégations religieuses, consistoires, établissement de charité, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes et établissements publics légalement autorisés, une taxe annuelle de mainmorte représentative des droits de transmission entre vifs et par décès. Cette taxe était calculée à raison de 62 centimes et demi par franc du principal de la constribution foncière.
Une autre loi du 13 juin 1851 frappait les sucres indigènes d^un droit de 50 francs par cent kilogrammes, et les sucres étrangers d'un droit de 61 francs pour la môme quantité Les sucres coloniaux ne devaient payer que 44 francs, mais pendant quatre années seulement.
Quant à la dette inscrite, Tannée 1849 avait vu l'annulation des rentes appartenant à la caisse d'amortissement et qui se montaient à 75.063.693 francs, savoir:
Rentes 5 p. cent . . .
— 4 1/2 p. cent .
Total
francs
On avait calculé que, pour rannée 1850, les revenus des impôts donneraient environ i.300 millions, sur lesquels les contributions directes étaient estimées 432 millions; Tenregistrement et le timbre, 261 millions; les douanes et sels, 154 millions; les boissons, tabacs, poudres et divers, 310 millions; les postes, 43 millions. Dans les dépenses, le service de la dette publique n'était inscrit que pour 233.440.081 francs, en diminution de 47 millions sur 1849. Cette diminution portait surtout sur le 3 p. cent que l'annulation des rentes appartenant à la caisse d'amortissement avait réduit de 37 millions.
Â ce propos, il nous parait intéressant de rappeler l'origine de la rente 3 p. cent qui doit devenir, par la suite, la rente type de l'État.
ORIGINE DE LA RENTE 3 P. CENT
Francs
Conversioa du 5 p. cent ea 3 p. cent 24.459.035
Indemnité des émigrés 25.995.3t0
Consolidation de la réserve des fonds d'amortissement .... 34.847.808
Emprunt de 150 millions (i8 octobre 1841). . . 5.730.659
— 200 — (9 décembre 1844) . . 7.079.646
— 250 — (10 novembre 1847) . . 2.569.413 Consolidation des bons du Trésor émis antérieurement au 24 février 1848 13.541.574
Divers 2.164.655
Total. . . 116.388.100 A reporter, . . Fr. 116.388.100
RepoH . . . . Fr . 116.388.100
Il y a lieu de déduire de ce total :
Rentes annulées au profil de TÉtat. 475^
— rachetées par la Caisse d'a-
mortissement 16 003.286
— rachetées par la Caisse des
dépôts et consignations avec les fonds libres de l'ancien domaine extraordinaire
— appartenant à la Caisse d'a-
mortissement (loi du 4 décembre 1849) .
Divers
Reste. . .
La Caisse d'amortissement avait employé en achats de rentes, depuis la loi du 28 avril 1816 jusqu'au 1®' janvier 1851, une somme totale de 1.633.474.090 fr. 06 c. Quant au capital nominal des quatre types de rentes, il se montait, en 1851, à 5.345.637.360 francs. Le nombre d'inscriptions et les arrérages se décomposaient, pour la même année, ainsi qu'il suit :
Rentes 5 p. cent . .
— 3 p. cent . .
— 4 1/2 p. cent
— 4p. cent . .
Totaux. .
Nombre (i'inBcriptions
Arrérages
francs
au
Le revenu des impôts, qui était descendu à 1.277.2:^4.900 fr. 78 c. en ISol, remonta à 1.341.344.168 fr. 68 c. en 1852. Le déficit du budget de 18S1 qui avait dépassé 100 millions, était encore de 26 millions pour le budget de 1852.
On peut dire que si Louis Bonaparte fut nommé empereur le 2 décembre 1852, à la suite de la publication solennelle du plébiscite du 4 novembre, TEmpire était virtuellement fondé depuis le sinistre coup d*État du 2 décembre 1851, qui avait fait dans Paris un millier de victimes, parmi lesquelles les femmes, les vieillards et les enfants étaient en majorité. Pourtant, lorsque M. Billault, ancien tribun de l'extrême gauche, président du Corps législatif, et M. Mesnard, vice-président du Sénat, vinrent à Saint-Cloud saluer du titre de Sire le prince-président, celui-ci leur adressa l'allocution suivante :
Cl Lorsqu'il y a quarante-huit ans, dans ce même palais, dans cette même ville et dans des circons^ tances analogues, le Sénat* vint offrir la couronne au chef de ma famille, l'empereur répondit : « Mon D esprit ne serait plus avec ma postérité le jour où » elle cesserait de mériter l'amour de la grande » nation. » Eh bien ! aujourd'hui, ce qui touche le plus mon cœur, c'est de penser que l'esprit de
1. Napoléon III oubliait que le Sénat avait aussi voté par acclamation la déchéance de Napoléon I".
l'empereur est avec moi, que sa pensée me guide, que son ombre me protège, puisque, par une démarche solennelle, vous venez, au nom du peuple français, me prouver que J'ai mérité la confiance du pays. Je n'ai pas besoin de vous dire que ma préoccupation la plus constante sera de travailler avec vous à la grandeur et à la prospérité de la France. »
Pour avoir le droit de rappeler ainsi le souvenir de Napoléon !«% il ne manquait à Louis -Napoléon qu*un peu de gloire et de génie. 11 ne semblait pas se douter, ou plutôt il feignait d'ignorer que la haine de la France pour les Bourbons et les Orléans l'avait seule porté au pouvoir et que cette célèbre phrase de Tacite pouvait lui être appliquée : « Une armée peut faire un empereur et Vitellius le sait par sa propre expérience, car n'ayant ni services ni renommée militaire, il s'est élevé par la haine que l'on avait pour Galba. »
Trois mois après le 2 décembre 1851, et quelques jours avant la réunion des Chambres, c'estr à-dire au moment où le prince-président tenait dans ses mains le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif, le ministre des Finances lui fit signer un décret relatif à la conversion des rentes 5 p. cent en rentes 41/2 p. cent.
Le ministre des Finances, M. Bineau, avait déjà, depuis plusieurs années, préconisé, comme député, cette opération, et il s'était empressé de la mettre en
vigueur dès son arrivée au ministère, après les décrets du 22 janvier qui confisquaient au profit de l'État une partie des propriétés de la famille d'Orléans et ordonnaient la mise en vente de Tautre partie.
Ce décret est ainsi conçu :
Loais-Napoléon, Président de la République, sur le rapport du ministre des Finances,
DÉCRÈTE
Article premier. — Le ministre des Finances est autorisé à effectuer le remboursement des rentes 5 p. cent, inscrites au Grand Livre de la dette publique, à raison de 100 francs par chaque 5 francs de rentes ou en opérer la conversion en nouvelles rentes 4 1/2 p. cent.
Art. 2. — Tout propriétaire de rentes, qui, dans les délais ci-après fixés, n'aura pas demandé le remboursement, recevra en échange de son inscription un autre titre à raison de 4,S0 de cette rente nouvelle pour chaque 5 francs de rente ancienne.
Art. 3. — Pour ce nouveau fonds de 4 1/2 p. cent, l'exercice du droit de remboursement est suspendu pendant dix années, jusqu'au 22 mars 1862.
Les rentes converties jouiront des intérêts à 5 p. cent jusqu'au 22 mars courant.
La demande de remboursement devra être produite dans le délai de vingt jours â compter de la date du présent décret.
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Les remboursements qui seront demandés pourront être effectués par série.
Fait au palais des Tuileries, le 14 mars 1852.
Signé : Louis-NapolÉ(»n,
Depuis Tannée précédente le 5 p. cent avait reconquis le cours de 100 francs, mais il fallait pourtant prévoir qu'il viendrait un certain nombre de demandes de remboursement et^ le ministre des finances fut autorisé, à cet effet, à négocier la quantité de rentes dont il aurait besoin ainsi qu'à émettre des bons du Trésor. Pendant les vingt jours que devait durer l'opération, il arriva sur le marché de telles offres de rentes 5 p. cent que la conversion eut fatalement échoué sans le concours de deux financiers, MM. Péreire et de Rothschild, qui mirent à la disposition de M. Bineau une somme de 140 millions que le ministre employa en achats au comptant des rentes que la spéculation vendait à découvert et qui eussent infailliblement fait perdre au S p. cent le cours de 100 francs que Ton maintenait déjà difficilement.
Le ministre des Finances n'eut pas besoin de dépenser entièrement les 140 millions qui lui avaient été offerts, car les rentiers, devant cette alliance de la haute banque et du ministre des Finances, reprirent confiance et la très grande majorité d'entre eux accepta la conversion.
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Le compte de l'administration des finances nous fournit les chiffres suivants sur le résultat de l'opération :
Au 1*' avril 1852 les rentes 5 p. cent s^élevaientà 179.349.602 francs.
Les demandes de remboursement furent de 3.685.592 —
Le solde à convertir était donc de . • . 175.664.010 — Le total des rentes 4 1/2 p. cent nouvelles s'éleva du fait de la conversion à . 158.083.566 - - L'économie résultant pour le Trésor de
cette opération était par conséquent de . 17.580.444 francs.
Le décret du 14 mars stipulait que le nouveau 4 1/2 p. cent ne pouvait être converti ou remboursé avant dix années. Le montant de la somme à la charge du Trésor pour le paiement des arrérages de la dette publique s*élevait, à la fin de la deuxième République, à 219.929.48S, S4, soit :
Francs.
Rentes 4 1/2 p. cent 156.034.110 54
Rentes 3 p. cent 61.523.464 »
Rentes 4 p. cent 2.371.911 »
Durant le cours de son voyage, pendant Tannée 18a2, Louis Napoléon avait répété sans cesse ces mots célèbres : L'Empire c'est la paix, et dans cer-
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laines provinces les habitants en étaient tellement joyeux qu'à Bordeaux on lui avait élevé, ô dérision I une statue équestre et que Strasboui^, ô ironie! sur les arcs de triomphe sous lesquels le futur empereur devait passer, avait placé cette inscription qu'il est impossible de se rappeler sans un serrement de cœur :
« A Louis Napoléon, l* Alsace reconnaissante! »
CHAPITRE X
Le second empire, décomposition des différents types de rentes, la dette publique de 1814 à 1852, rentes viagères, les impOts directs et indirects en 1853, les trois emprunts de la guerre de Crimée, les nouveaux impOts, comparaison du produit dei impôts en 1855 et 1858, le droit de transmission sur les titres des sociétés anonymes, le congrès de 1 856 et le triomphe de Tempire, le mariage du prince Jérôme et ses conséquences, Temprunt de la guerre d'Italie, les dettes de Victor-Emmanuel, annexion de Nice et de la Savoie, fluctuations du produit des impôts, les dégrèvements de 1860, les obligations trentenaires, l'expédition de Chine, la conversion du 4 1/2 p. cent en 1862, l'expédition et l'emprunt du Mexique, Sadowa, la situation financière, l'emprunt pour le perfectionnement de l'outillage militaire, l'emprunt de la guerre allemande, les bons de 2-10 3-10 5-10, l'augmentation des rentes sous le second empire, le revenu des impôts de 1862 à 1869, le droit de transmission sur les actions et obligations des sociétés étrangères, Timpôt sur les voitures et chevaux de luxe, l'impôt du timbre étendu aux valeurs étrangères, le produit des impôts en 1869, la réorganisation de la caisse d'amortissement, la dette flottante sous Napoléon III, les cours du 3 p. cent pondant les cinq derniers mois de 1870.
Napoléon III (4852-1870). — Le commencement du règne de Napoléon III fut le signal d*un développement extraordinaire d'affaires industrielles et
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commerciales, d'affaires financières surtout, qui firent croire, par la façon nouvelle dont on les présentait^ que la prospérité était générale. Elle n'était malheureusement que factice et nous en devions supporter plus tard toutes les conséquences. La spéculation à laquelle le monde de la Bourse n'était plus seul à se livrer faussa, en les faisant monter trop vite, les cours des valeurs ; l'appât du gain excita les imaginations et conduisit à de regrettables excès.
Cette spéculation avait pris naissance dans le luxe de la nouvelle cour et, en descendant peu à peu les degrés de l'échelle sociale, elle créa des besoins d'argent dans tous les milieux. Mais, ainsi que cela s'était passé au xvui® siècle, ce luxe engendra des mœurs déplorables et amena ce résultat que, plus la circulation de l'argent augmentait, plus les scrupules diminuaient.
A l'avènement de Louis Bonaparte, il existait trois types de rentes : le 3 p. cent, le 4 -p. cent et le 4 1/2 p. cent. Avant de nous occuper des emprunts du second Empire et des impôts qu'il créa, nous allons examiner leur situation respective.
Dans le chapitre précédent nous avons exposé l'origine de la rente 3 p. cent antérieurement à l'année 1850; nous prendrons donc cette année comme point de départ.
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Francs
Montant des arrérages en 1850 49.722.646
Consolidation de la réserve des fonds d'amortissement depuis 1850 10.295.454
Pour divei-s motifs en 1852 4.403.436
Total * . 64.421.536
De ce total doivent être déduites les rentes annulées au profit du Trésor en exécution de la loi du 28 mai 1853 sur les rentes viagères pour la vieillesse, soit 115.902
Total des rentes 3 p. cent. . . . 64.305.634
Fr. c.
Le montant des anciennes rentes 4 1/2 s'élevait à 156.677.471 54 De ce total il y a lieu de déduire pour diverses causes 660.188 73
Total général des rentes 4 1/2. . . 156.017.282 81
Les rentes 4 p. cent, après annulation de 8.885 francs de rentes au profit du Trésor pendant Tannée 1833, s'élevaient à 2.363.326 francs.
La situation générale des rentes à la fin du premier régime impérial est donc la suivante :
Nombre Arrérages Capital
d'inscriptions annuels nominal
Heatcs 3 p. cent. . 128.934 64.305.634 » 2.143.521.133 ^ 41/2p.cent. 653.692 156.017.282 81 3.467.050.729 — 4 p. cent. . 2.617 2.363.326 » 59.083.150
Totaux. . . . 785.243 222.686.242 81 5.669.655 012
Voici maintenant quels ont été les mouvements
396 LA RENTE ET l'iMPOT
que les rentes françaises ont éprouvés depuis le i^^ avril 1814 jusqu'au l®** janvier 1854 :
Aul«' avril 1814, la dette du Trésor n'était composée que de rentes 5 p. cent qui s'élevaient à. . . : . . Fr. 63.307.637
Depuis cette époque, elle s'est accrue de 159.378.605 fr. 81 c, savoir :
Du !•' avril 814 au 31 juillet 1830, il a été créé 5, 4 1/2 et 3 p . cent pour une somme de Fr. 187.308.054
Il en a été annulé pour celle de . 51.198.483
Fr. 136.109.571 ci Fr. 136.109.571
Elle s'élevait par conséquent au 31 juillet 1830à . 199.417.208 Du !•' août 1830 au 23 février 1848, les rentes créées se sont élevées à. . • . Fr, 77.746.064 et les annulations à 32.876.060
.En sorte que, pendant cette seconde période, cette nature de dette a éprouvé une augmentation de. . 44.869.998 ci Fr. 44.869.998
La dette consolidée était alors au 23 février 1848 ' de Fr. 244.287.206
Du 24 février 1848 au 31 décembre 1853 elle a éprouvé, en y comprenant, outre les augmentations des rentes 5, 4 1/2, 4 et 3 0/0, les nouvelles rentes 4 1/2 créées par le décret du 14 mars 1852, un amortissement de Ir. 155.181.086 81
Le décroissement pour ces rentes étant de . 176.732.050.».
La dette consolidée a été
réduite pendant cette der- ;
nière période de. . . . Fr. 21.600.963 19 ci: 21.600.963 19
. » .* Elle s'élève donc au !•' janvier 1854, comme
on l'a établi plus haut, à Fr. 222.686.242 81
Eq récapitulant ces termes pour les créations et annulations depuis 1814 on obtient les résultats ci-après :
RENTES GRÉÉES
Du 1" avril 1814 au 31 juU-
letl830 Fr. 187.308.054 .»
Du 1" août 1830 au 23 fé-
vrier 1848 77.746.064 » ^ ^20.185.204 81
Du 24 février 1848 au .
1" janvier 1854 155.131.086 81
' RENTES ANNULEES
Du 1" avril 1814 au 31 juillet 1830 Fr. 51.198.483 »
Du 1" août 1830 au 23 fé- \ ««a qaa ï;qq
vrier 1848 32.876.866 » ^ 260.806.599 »
Du 24 février 1848 au 1" janvier 1854 .... 176.732.050 »
Accroissement pendant les trois périodes ci- ,
dessus '. Fr. 159.378.605 11
Les rentes créées §e subdivisent ainsi sous le rapport de remploi qui en a été fait par le Trésor :
NÉGOCIATIONS ET CONSOLIDATIONS
Du 1" avril 1814 au 31 juillet 1830 Fr. 99.073.619 »
Dul"aoûtl830au23fé- > 9iq i7« 7«fi .
vrier 1848 74.781.668 » ^ ^"-"«./St) »
Du 24 février 1848 au
1" janvier 1854 39.323.499 »
A reporter 213.178.786 »
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Report 213.178.786 »
RENTES REMISES A DIVERS
Du 1" avril 1814 au 31 juil-
jet 1830 Fr. 88.234.435 »
Du 1" août 1S39 au 23 fé- .
4Qto a ofii ooû . >. 303, 920. 239 04
vner 1848 2.964.396 •» ( • ^ '
Du 24 février 1848 au
!•' janvier 1854 .... 212.721.40804 /-
La dette flottante, sur laquelle nous ne voulons pas nous appesantir et que nous n'avons mentionnée
que pour mémoire au cours de cet ouvrage, se montait au l^-^ janvier 1834 à 7S4. 714.328 fr. 27 c, ainsi répartis:
FR. c.
Bons du Trésor remis ù divers. ...... 142.504.423 99
— — àlaBanque de France. 70.000.000 » — en remboursement de dépôts aux caisses
d'épargne 1.329 06
Traites et mandats 22.739.217 72
Comptes courants et fonds en dépôt 462.305.622 43
Avances des receveurs généraux 56.516.534 10
Avances de divers comptables 647.200 97
Total 754.714.328 27
11 existait encore au 1®*^ janvier 18oi pour 1 million 337. 2o8 francs de rentes viagères réparties en quatre classes. Ces rentes sont celles qui avaient été
contractées à la fin du xviii® siècle; elles se divisaient delà manière suivante en 1853 :
1* classe sur une tête. . 4.223 parties . 1.028.!218 fraocs.
2* — sur deux têtes. 1.647 — •281.584 —
3« — sur trois têtes. 97 — • * 17.098 —
4* — sur quatre têtes 38 — 9.248 —
Totaux. . . . 6.005 parties . 1.337.048 francs.
En 1853 les revenus du Trésor s'élevaient à 1.476.231.001 fr.63 c. Les impôts directs et indirects étaient comprit dans cette somme pour 1.300 raillions. En voici . le détail :
IMPOTS INDIRECTS
Enregistrement 244.599.012 18
Timbre 46.480.8ul 98
Droits de pêche et divers 5.195.084 24
Douanes. 143.489.410 13
Navigation et recettes accessoires ,. 16.989.525 36
Taxes de consommation sur les sels perçues
dans le rayon des douanes 28.111.574 62
Taxes de consommation sur les sels perçues
hors du rayon des douanes 6.306.210 35
Boissons, vins, cidres, poirés, etc 115.178.300 20
Sneres indigènes 36.610.823 55
Licences 3.861.925 48
Voitures pabli(|ues, estampilles et dixième du
IMPOTS INDIRECTS (Suite).
prix du transport des marchandises. • . . 10.184.453 96
Garantie des matières d'or et d'ai^ent. . . . 2.265.342 61
Timbres 3.903.524 40
Cartes à jouer 1.021.040 70
Dixième du produit des octrois 2.470.553 69
Frais de casernement 1.227.699 18
Amendes et confiscations 1.531.536 84
Produit de la vente des tabacs 138.835.907 16
Produit des poudres à feu 6.594.725 86
Produit des postes 49.308.184 82
Taxe sur les biens de mainmorte (loi du
29 février 1849) 3.069.383 42
Produits universitaires 2.069.881 s
Produit des impôts de rAlgèrie 11.366.454 ^
Il résulte de tous les chiffres que nous venons de passer en revue qu'au commencement du second Empire la situation financière pouvait s'établir dans ses grandes lignes de la façon suivante : une dette publique s'élevant à S 1/2 milliards dont les arrérages annuels étaient de 222 millions ; une dette flottante de 754 millions et revenu assuré de 1 milliard 300 millions par les impôts.
La situation se présentait donc sous les. plus favo- . rables auspices. Malheureusement, l'amélioration budgétaire qui signale particulièrement Tannée 1853 ne put se maintenir. Malgré la devise impériale : l'Empire c'est la paix j Tannée 1854 inaugura, avec la guerre d'Orient, une ère nouvelle où le produit de l'impôt toujours grandissant ne put suffire aux charges toujours plus élevées de l'État.
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Hélas! noD, TEmpire n'était pas la paix, car c'est avec la guerre que commencèrent les premiers em* barras du Trésor et c'est avec la guerre que tomba le régime impérial.
Le 6 mars 18o4, le gouvernement proposait au Corps législatif le vote d'un emprunt de 250 millions pour soutenir la lutte qui allait s'engager contre la Russie, à la suite de la conférence de Vienne où s'étaient réunis les représentants des cinq grandes puissances européennes sous la garantie desquelles le traité de 1841 avait placé la Turquie.
Le czar Nicolas ne respectait pas ce traité et ne cachait pas ses vues sur la succession du sultan. Mais la France et l'Angleterre résolurent de se mettre en travers des projets de l'empereur de Russie et signèrent entre elles un traité d'alliance le 10 avril 18S4.
Le rapport du gouvernement tendant à l'émission de l'emprunt de 250 millions fut adopté à l'unanimité par les Chambres et sanctionné par la loi du 11 mars 1854 ainsi conçue:
Le ministre des Finances est autorisé à faire inscrire sur le grand livre de la dette publique la somnae de rentes nécessaire pour produire au taux de la négociation un capital de 250 millions.
Ces rentes pourront être aUénées de la manière, dans le fonds, au taux et aux conditions qui concilieront le mieux les intérêts du Trésor avec la facilité des négociations.
Un fonds d'amortissement du centième du capital nominal des rentes créées en \ertu de l'autorisation qui
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précède sen ajouté à la dotation de la caisse d'amortissemeaL
Les produits de l'empriint seront affectés, à Utre de ressoarœ extraordinaire, aux Iiesoins de rexercice pendant lequel ils seront réalisés.
Voici le décret qui autorisait la souscription publique :
Article presuer. — Notre ministre secrétaire d'État des Finances est autorisé à procéder par souscription publique à l'aliénation de la somme de rentes 4 l/i et 3 p. cent nécessaire pour produire un capital de 250 millions de francs.
Art. 2. — La rente 4 1/2 p. cent sera émise au taux de 92,30 avec jouissance du 22 mars 1854.
La rente 3 p. cent sera émise au taux de 65,25 avec jouissance du 22 décembre 1853.
Art. 3. — La dotation de la Caisse d'amortissement sera accrue, à partir du l^'^ janvier 1855, d'une somme égale au centième du capital nominal des rentes qui seront émises en vertu de Tarticle premier du présent décret.
Malgré l'annonce de l'émission, le cours des rentes s'était ressenti de la question d'Orient, d'une guerre qui mettait fin à une période de quarante années de paix européenne. D'un autre côté, l'idée d'offrir les rentes nouvelles directement au public, au lieu de traiter comme précédemment avec la haute banque, avait indisposé tous ceux qui dirigeaient le marché de l'argent, et des ordres de vente étaient venus jeter
un trouble assez profond dans les transactions en ralentissant les demandes.
Le ministre des Finances, M. Bineau, ne s'était pas laissé intimider par cet accès de mauvaise humeur des banquiers et il avait proposé à l'empereur la combinaison de rentes 4 1/2 et 3 p. cent relatée dans le décret ci-dessus.
La souscription devait rester ouverte du 14 au 23 mars 1854.
Le résultat de l'opération n était pas douteux. Jamais le public n'avait encore été admis à souscrire directement aux emprunts et, dégagé de l'intermédiaire des banquiers qui faisaient la hausse pour écouler les rentes, il accourut en foule aux guichets d'émission. Près de 100.000 souscripteurs offrirent 467 millions au Trésor, c'est-à-dire 227 milllions de plus qu'on ne leur demandait.
Tout le succès fut pour le 3 p. cent qui avait réuni à lui seul 308 millions, le capitaliste cherchant toujours, entre deux taux d'intérêts égaux, le titre qui a le plus de chance de hausse, et c'est incontestablement le plus éloigné du pair qui peut le lui procurer. Lorsque la réduction proportionnelle fut faite, on se trouva en face du résultat suivant :
Rentes Capital
4 1/2 p. cent. . . . 4.550.640 fr. 93.540.933 fr. 3 p. cent. . . . 7.159.590 155.721.082
fr. 249.262.015 fr
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Dès le mois de mai, la flotte anglo-française entra dans la mer Baltique et les . troupes alliées partirent pour rOrient. Le 20 septembre eut lieu la bataille de TAlma qui ouvrit la route de Sébastopol et le 17 octobre le siège était mis devant cette ville.
On avait cru en France que la guerre ne durerait pas et que le produit de l'emprunt de 2S0 millions serait suffisant. On s'était grandement trompé. La guerre était loin d'être terminée et, au bout de quelques mois, le Trésor était vide.
Le gouvernement, dont le premier emprunt avait si bien réussi, résolut de faire un nouvel appel au crédit, mais en doublant la première somme. Ce fut le comte de Morny, président du Corps législatif, qui présenta la loi en l'appuyant des paroles suivantes : « Il s'agit de pousser la guerre avec toute la vigueur dont la France est capable et qui doit en assurer le succès. Il s'agit d'alléger les souffrances de notre vaillante armée d'Orient et de permettre à l'empereur de continuer les soins dont sa prévoyante sollicitude entoure ses soldats. »
La loi fut votée par acclamation et à l'unanimité les 28-30 décembre 1854. Le texte est identique à celui de la loi du 11 mars précédent, mais le capital à emprunter s'élevait à 500 millions au lieu de 250 millions.
L'émission était calquée sur la précédente; le 3 p. cent était offert à 65,25 jouissance du 22 décembre 1854 et le 4 1/2 à 92 francs, soit 50 cen-
times au-dessous du taux d'émission antérieur avec jouissance du 32 septembre 1854.
La souscription fut ouverte pendant huit jours, du 3 au 8 janvier 1855, et le succès que le comle do Momy avait prévu en déclarant: « Nous sommes convaincus que cet emprunt sera couvert avec encore plus d'élan et plus de juste confiance que le premier », le succès fut considérable et dépassa toutes les prévisions.
Le 17 janvier, un rapport officiel fit connaître les chiffres définitifs: le capital, souscrit par 177.000 personnes, s'élevait à 2.175 millions de francs. L'emprunt était donc couvert plus de quatre fois. Parmi ces souscriptions, le Trésor en avait reçu de l'étranger pour environ 300 millions en capital.
M. Viihrer, dans son Histoire de la dette publique^ s'exprime ainsi au sujet de cette émission : « Ces chiffres sont énormes et le succès de l'opération fut indiscutable, mais il se passa un fait qui en diminua la signification. Comme le décret et l'arrêté d'exécution n'avaient pas fixé de limites au nombre de demandes de 10 francs que chaque personne pourrait présenter, il se fit ce qu'on désigna sous le nom de Souscriptions Bottin, parce qu'elle contenait des noms d'individus pris au hasard dans l'Almanach des Adresses. »
11 se produisit même un fait assez amusant et que nous tenons de l'un des plus aimables fonctionnaires du ministère des Finances. En examinant la
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liste des souscriptions, on constata, en lisant les noms à la file, que, pour aller plus vite, ceux qui avaient fabriqué ces listes avaient tout simplement copié les fables de La Fontaine. On y trouvait, en effet, à la suite les uns des autres, les noms suivants : Maître, Corbeau, Surun, Arbre, Perché, etc.
Néanmoins, en tenant compte, dans une lai^e mesure, de ces souscriptions fantaisistes, rémission obtint un franc, succès, dû surtout à la nouvelle méthode appliquée par le gouvernement pour les emprunts, méthode qui causait au public une satisfaction compréhensible.
Les chiffres de ce second emprunt furent ainsi arrêtés :
Rentes Capital
4 1/2 p. cent. . . . 8.052.120 fr. 164.621.120 fr. 3 p. cent. . . . 15.857.530 344.901.277
fr. 509.522.397 fr
Le taux de l'emprunt ressortait à 4.684 p. cent.
Le revenu des impôts en 18o4 était resté, à quelques millions près, le môme qu'en 1853. Cependant Tannée 1855 s'ouvrait sans que la guerre d'Orient fût terminée ; les opérations militaires se continuaient sans pouvoir en déterminer la tin. Au grand « emballement ï) du début succédait un énervement qui touchait presque à la désespérance ; les épidémies décimaient notre armée et l'empereur crut utile, pour abréger les lenteurs dont l'opinion se plaignait*
de remplacer le général CaDrobert par le général Pélissier.
Les ressources que le dernier emprunt avait procurées étaient épuisées, et il fallut se préoccuper de lancer une nouvelle émission, qui fut autorisée par la loi du 14 juillet 18S5. Elle était fixée à 730 millions et le public devait souscrire, comme dans les précédentes, du 4 1/2 ou du 3 p. cent à sa volonté. Les taux du 4 1/2 et du 3 p. cent furent arrêtés, par décret impérial rendu le même jour que la loi, à 92,25 et à 68,25.
Il faut dire à la décharge du gouvernement que l'empressement du public à souscrire à ses emprunts pouvait lui faire croire que sa façon d'opérer politiquement et financièrement était unanimement approuvée.
Les capitaux affluèrent plus abondamment que la dernière fois : 3.600 millions, dont 600 millions venant de l'étranger, furent offerts par 310.000 personnes. Après la réduction, le compte de l'emprunt s'établit ainsi :
BENTES CAPITAUX
4 1/2 p. cent. — 4.389.760 fr. 89.990.080 fr. j!
3 p. cent. — 31.699.740 — 689.469.345 — h
fr. 779.459.425 fr. ,j
Le 3 p. cent avait obtenu un succès encore plus j|
considérable que dans les deux autres émissions, !^' pour les raisons précédemment expliquées.
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Le montant de l'emprunt fut porté à 780 millions.
La guerre de Crimée endetta le Trésor des sommes suivantes, sans compter la dette flottante et Taugmentalion des impôts dont nous nous occupons ciaprès :
_jn9^459^5^ 2.ioi
Quant aux impôts qui n'élaient demandés que pour subvenir avec l'emprunt aux dépenses de la <?uerre, ils se divisaient en trois catégories :
1** Droit sur l'alcool élevé, avec les décimes, à 60 francs par hectolitre.
2<» Élévation de llmpôt sur les places de chemins de fer et le transport des marchandises en grande vitesse.
3** Perception d'un décime supplémentaire sur tous les produits déjà soumis à cet impôt jusqu'en
Voici le texte de la loi qui autorisait rétablissement de ces impôts : e
Élévation du droit de consommation sur l'alcooL
Article premier. — A parlir du !«*" août 1855 le droit général de consommatioQ par hectolitre d'alcool pur
contenu dans les eaux-de-vie et esprits en cercles, par hectolitres d'eaux-de-vle et esprits en bouteilles, de liqueurs en cercles et en bouteilles, et de fruits à Teaude-vie, sera fixé à cinquante francs (30 fr.) en principal. Les débitants établis dans les villes qui sont soumises à une taxe unique, les débitants établis en tous autres lieux et qui payent le droit général de consommation à Tarrivée, conformément à Tarticle 41 de la loi du 21 avril 1832, seront tenus d'acquitter, par hectolitre, un complément de seize francs (16 fr.) en principal, sur les quantités qu'ils auront en leur possession à l'époque où les dispositions du présent article seront exécutoires et qui seront constatées par voie d'inventaire.
Art. 2. — A dater de la promulgation de la présente loi, la taxe de remplacement, aux entrées de Paris, sera portée à soixante-six francs (66 fr.) en principal, par hectolitre d'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie et esprits en bouteilles, de liqueurs en cercles et en bouteilles, et de fruits à l'eau-de-vie.
Elévation de l'impôt sur le prix des places des voyageurs transportés par les cfiemins de fer, et perception du dixième sur le tarif des marchandises transportées à grande vitesse.
Art. 3. — a dater du 1«^ août 1855, le dixième dû au Trésor public sur le prix des places des voyageurs transportés par les chemins de fer sera calculé sur le prix total des places.
Il sera, en outre, perçu au profit du Trésor public un dixième du prix payé aux Compagnies de chemins de fer pour le transport à grande vitesse des marchandises et objets de toute nature.
Les tarifs des Compagnies seront accrus du montant des taxes nouvelles résultant du présent article.
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Art. 4. — A partir de la même époque, la loi du 2 juillet 1838 sera et demeurera abrogée.
Perception temporaire d'un nouveau décime.
Art. 5. — Le principal des impôts et produits de toute nature soumis au décime par les lois en vigueur sera augmenté d'un nouveau décime, à dater de la promulgation de la présente loi jusqu'au !«' janvier 1858.
Le produit de ces différents impôts était estimé à 70 millions environ.
L'année 1855 avait été, en dehors de la guerre d'Orient, marquée par deux événements considérables. Ce fut d'abord le voyage à Paris de la reine d'Angleterre expliquant suffisamment, par cette visite que rendait à l'empereur une souveraine connue comme l'antithèse vivante des mœurs de la C!our impériale, le profit que nos voisins d'outre Manche tiraient de notre alliance. Ce fut ensuite la première Exposition universelle qui se tint à Paris, exposition qui consacra le renom de l'industrie et de l'art français.
Quelques jours après, l'armée d'Orient victorieuse rentrait à Paris et la paix était définitivement conclue par le Congrès qui se tint dans la capitale de la France et se termina par un traité signé le 26 avril 1856.
Les impôts avaient fait entrer dans les caisses du Trésor 1.484.942.940 fr. 45 c. en 1855; cette somme s'éleva à 1 .594.800.267 fr. 68 c. en 1856 et
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à 1.638.891.386 fr. 40 c. en 1857. L'augmentation fut encore très sensible en 1858. Voici les chiffres comparatifs de ces quatre dernières années :
1S6S 1868 Augmentation
Contributions directes . • . 405 million 438 luilioit 33 nilliois
Enregistrement et timbre . 378 — 330 — 21 — Boissons, tabacs, poudres et
droits divers 354 — 474 — 120 —
Poster 52 ^56— 4 —
Impôte de l'Algérie .... 14 — 18 — 4 —
Une loiy intéressante au premier chef, marque l'année 1857: c'est la loi du 23 juin qui assujettissait toute vente d'actions et d'obligations de sociétés anonymes à un droit de transmission de vingt centimes par cent francs de valeur négociée. Pour les tttres au porteur, ce droit était converti en une taxe annuelle de douze centimes du capital ; les titres nominatifs devaient effectuer le paiement de la taxe au moment du transfert du vendeur h l'acheteur.
Pendant les trois années qui suivirent 1855, aucun événement ne mérite la peine d'être noté ; l'Empire triomphait. Le Congrès de 1856 avait réuni à Paris les ambassadeurs de toutes les puissances et Napoléon était l'allié de Victoria. Que pouvait-il désirer de plus? Le Pape môme s'était mis de la partie en acceptant le parrainage du prince impérial. Paris était devenu peu à peu sous l'égide de la Cour la
ville de plaisirs par excellence, et. la spéculation était plus effrénée que jamais.
Cependant le Congrès au cours duquel il avait été fortement question de lltalie, devait susciter, pour les esprits clairvoyants, des complications transalpines. Elles commencèrent le 1®"" janvier 1839 par ces paroles, que Napoléon adressa à l'ambassadeur d'Autriche sur un ton qui fut vivement commenté : « Je regrette que nos relations avec votre gouvernement ne soient pas aussi bonnes que par le passé. » Puis, à la fin du même mois, le prince Jérôme, cousin de l'empereur, épousa la fille de Victor- Emmanuel, roi de Piémont. Ce mariage fut annoncé le 1 février à l'ouverture de la session des Chambres par l'empereur qui ajouta ces mots : « La situation de l'Italie inquiète la diplomatie, d Tout le monde croyait donc à la guerre. Elle ne se fit pas attendre.
Le 19 avril, l'Autriche intima au gouvernement sarde l'ordre de réduire son armée au pied de paix, et sur le refus de celui-ci, les hostilités commencèrent entre les deux puissances. Le 3 mai suivant Napoléon, dans une proclamation adressée au peuple français, annonça que la France se joignait à Victor- Emmanuel, son allié, pour défendre le territoire des États sardes contre Tinvasion autrichienne. « Lorsque la France tire l'épée, disait-il, ce n'est pas pour dominer, mais pour affranchir. »
La veille de cette proclamation, le 2 mai, le Moniteur promulgua la loi déUbérée en séance pu-
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blique, le 30 avril 1839, et qui autorisait en ces termes le ministre des Finances à emprunter une somme de 500 millions :
Article premier. —Le ministre des Finances est autorisé à faire inscrire sur le grand livre de la dette publique la somme de rentes nécessaire pour produire au taux de la négociation un capital de cinq cents millions (500.000.000).
Le supplément nécessaire pour faciliter, s'il y a lieu, la liquidation des souscriptions et couvrir les frais d'escompte résultant des anticipations de paiement, ne pourra excéder en capital la somme de vingt millions (20.000.000).
Un fonds d'amortissement du centième du capital nominal des rentes créées en vertu de Tautorisation qui précède sera ajouté à la dotation de la caisse d'amortissement.
Art. 2. — Les produits de l'emprunt seront affectés exclusivement aux dépenses extraordinaires occasionnées par la guerre.
Le décret autorisant l'emprunt spécifia que les rentes 4 1/2 et 3 p. cent seraient offertes aux rentiers par souscription publique du 7 au 15 mai, le 4 1/2 à 90 francs avec jouissance du 22 décembre 1858 et le 3 p. cent à 6o.30 avec la même jouissance.
Le. prix d'émission des deux renies avait été fixé pour le 4 î/2, S francs et pour le 3 p. cent, 3 francs au-dessous des cours de la Bourse. On voulait un
grand succès et on ne l'obtint que grâce à ce sacrifice qui représente une somme considérable.
Le nombre des souscripteurs s'élève à oâS.OOO, et le capital souscrit à 2.307 millions qui fut réduit aux chiffres ci-après :
Rentra Capital
4 1/2 p. cent . Fr. 573.710 11.474.200 3 1/2 p. cent . . . 25.199.660 508.193.143
Fr. 25.773.370 519.667.343
La dette se trouva augmentée de 852.733.463 francs. Le taux de l'emprunt ressortait à 4 fr. 954 p. cent.
Le succès de la campagne d'Italie avait été des plus rapides et le traité de paix, dont les bases avaient été établies à Villafranca entre Napoléon et François- Joseph, fut définitivement conclu à Zurich par les représentants des deux puissances, le 10 novembre 1859. Le 27 du même mois, un décret impérial réglementait les conditions financières de ce traité : le roi de Sardaigne s'engageait à rembourser à la France 40 millions de florins que celle-ci lui avait avancés et qu'elle devait recevoir de l'Autriche ; le gouvernement sarde remettait au gouvernement français pour ce remboursement des titres de rentes 5 p. cent au porteur pour une valeur de 100 millions de francs (le florin valant 2 fr. 50) au cours moyen de la Bourse de Paris du 29 novembre 1859, soit 84 francs. De plus, pour atténuer les charges que la France
s'était imposées à roccasion de la guerre, Victor-» Emmanuel s'engageait à rembourser à la France une somme de 60 millions de francs pour le paiement de laquelle 3 millions de rentes 5 p. cent étaient inscrits sur le grand livre de la dette sarde.
La compensation eût été maigre, si elle n'avait été suiirie, en 1860, de Tannexion de Nice et de la Savoie. L'Italie ayant payé de ht sorte l'alliance française et l'unité du royaume se crut complètement libérée de la dette de reconnaissance qu'elle avait contractée. Elle devait quelques années plus tard afficher avec une désinvolture par trop impudente cette indépendance du cœur«
La guerre d'Italie, de même que la guerre de Crimée, ne pouvait avoir aucune mauvaise influence sur le rendement des impôts puisqu'elles avaient eu lieu toutes les deux en dehors des frontières. En 1889, leur produit avait été de 1.689.138.812 fr. 67; en 1860, de 1.69S. 768.075 fr. 71; en 1861, de 1.755.730.230 fr. 85. Voici les fluctuations éprouvées par les principaux impôts 'de 1838 à 1861 :
Augmentation
Diminution
Cootribotions directes.
448 millions.
469 millions.
21 millions.
Enregistrement. . .
Boissons, droits divers,
tabaes et poudres .
DoDanes et sels. . .
67 millions.
La diminution qui s'était produite sur les douanes résultait des remaniements de tarifs qui avaient lieu
presque annueUement, mais Faugmentation des autres impôts était venue combler et au delà le dégrèvement des taxes d'importation.
Au cours de Tannée 1860, le gouvernement avait, à la suite du traité de commerce passé avec l'Angleterre, supprimé certains droits de navigation sur les rivières; les laines, le coton et beaucoup d'autres matières premières furent dégrevées des trois quarts des impôts qui les frappaient ; les tarifs d'importation pour les céréales de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion furent aussi consi> dérablement diminués ; quant au tabac dont l'usage se répandait de plus en plus et qui se classait à la tête des revenus de TÉtat, il fut vendu aux débi> tants à 9 francs la livre. Cette année 1860, où tant de lois économiques avaient vu le jour, se signale aussi par une surtaxe de 3 francs par 100 kilogrammes sur les sucres indigènes qui avaient produit, en 1853, 36 millions de francs; mais des réclamations s*étant élevées de tous côtés, cette surtaxe fut supprimée le 16 janvier suivant.
L'année 1861 vit se produire une émission publique d'obligations trentenaires, autorisée par la loi du 39 juin 1858 et destinée à faire fa,ce aux dépenses que nécessitaient les travaux de chemins de fer.
Ces obligations, au nombre de 300.000, devaient rapporter un intérêt de 30 francs par an payable par semestre les 20 janvier et les 20 juillet ; elles étaient
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remboursables à 500 francs, par voie de tirage au sort, au moyen d'annuités expirant le 20 janvier 1889. Le taux d'émission était fixé à 440 francs avec jouissance du 20 juillet 1861. C'était une somme de 132 millions que le Trésor encaissait pour une dette de 150 millions qu'il contractait; le taux d'intérêt ressortait à 4,S4 p. cent. Les derniers emprunts avaient été émis à un taux plus onéreux.
Déjà une loi, du 23 juin 1857, avait autorisé l'émission de 400.000 obligations au porteur, remboursables à 500 francs en trente ans et rapportant un intérêt annuel de 20 francs.
La guerre de Chine fut le principal événement politique de l'année 1861, mais elle ne retint pas beaucoup l'attention encore tout occupée de la guerre d'Italie et des conséquences qui en résultaient. Cette expédition dans laquelle les Français et les Anglais se retrouvèrent alliés avait pour but d'assurer en Chine le libre exercice du christianisme et du commerce européen. Après la victoire de Palikao, les troupes anglo-françaises entrèrent dans la ville impériale de Pékin.
Avec l'année 1862 nous arrivons à la conversion du 4 1/2 p. cent opérée par M» Fould.
On se rappelle que, lors de la conversion de 1852 des rentes 5 p. cent en 4 1/2 p. cent, il avait été stipulé qu'aucune conversion ne pourrait être faite avant un délai de dix années. Ce délai était sur le point d'expirer et M. Fould, à, qui l'empereur ve-
naît de coniier le portefeuille des finances, exposa ^ans un rapport qui parut le 22 janvier au Moniteur officiel, la situation du Trésor et ses idées p^sonnelles sur les améliorations qu'il y avait lieu d'apporter au système financier actuellement en vigueur.
Le déficit budgétaire se révélait d'année en année plus important : il avait été de plus de 100 millions en 1860 et il menaçait d'atteindre 180 millions quand les comptes de Tannée 1861 seraient apurés. La situation que le gouvernement présentait au public sous des dehors brillants était donc en réalité des plus périlleuses; Si Ton pouvait espérer combler les découverts des budgets antérieurs par l'accroissement normal des impôts, il était en tout cas de première nécessité de faire réaliserdes bénéfices immédiats au Trésor; ce fut le principal objet de la conversion. M. Fould, pour arriver à ses fins, prétendait que le 4 1/2 ayant atteint le pair « mettait une entrave au mouvement ascensionnel des fonds publics, en entretenant la rivalité de deux fonds qui constituent la dette nationale et dont l'un se trouve limité dans son essor parla crainte d'un remboursement ».
La conversion qui aurait dû avoir pour base une économie atinuelle dans le paiement des arrérages n'avait été conçue que pour combler le gouffre creusé par la politique impériale en amenant dans les coffires du Trésor les sommes dont le goaterM** ment avait le plus pressant besoiUi
M. Fould fit décider que les titres de rentes 4 1/2 et 4 p. cent seraient échangés pour une somme égale de rentes 3 p. cent en y ajoutant le versement d'une soulte fixée à 8 francs par 4 fr. 30 c. de rentes. Les obligations trentenaires, émises en 1861 à 440 francs, faisaient également partie de la conversion :
Voici les principaux articles de la loi :
Article premier. — Le ministre des Finances est autorisé à inscrire au grand livre de la dette publique de nouvelles rentes 3 p. cent portant jouissance du \er avril 1862 et payables de trois mois en trois mois à partir de ladite époque, pour les échanger contre les rentes 4 1/2 p. cent, les rentes 4 p. cent et les obligations trentenaires du Trésor dont les propriétaires demanderont la conversion aux conditions déterminées par la présente loi.
Art. 2. — Les propriétaires de rentes 4 1/^ P* cent et 5 p. cent qui en formeront la demande dans le délai de vingt jours à partir de la promulgation de la présente loi, recevront de nouveaux titres, d'une somme égale, en rentes 3 p. cent créées en vertu de l'article précédent, en échange de leurs rentes 4 1/2 et 4 p. cent, qui seront immédiatement annulées.
Art. 3. — Cet échange aura lieu moyennant rengagement souscrit par le rentier de verser au Trésor public une somme proportionnée au montant des rentes à convertir.
Art. 5. — Les obligations trentenaires du Trésor, aut(V*isées par des lois antérieures, pourront être échangées contre les nouvelliBS rentes 3 p» cent à raison de
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20 francs de renies pour chaque obligation. Les déclaralions relatives h ces échaDges devront être foiusdaosle délai de 20 jours fixé par l'article 2, Art. 6. — La dotalion de l'amortissemeDt des rentes
3 p. ceat nouvellement créées sera fixée au centième du capital Domiaal desdites rentes, conformément à la loi du 11 juin {833. La dotation de l'amortissement des rentes 4 1/2 et 4 p. cent sera réduite de la portion afférente aux rentes annulées.
La soulte fut fixée à S fr. JO c. par coupure de
4 fr. 50 c. de rentes 4 1/3 et à 1 fr. 20 par coupure de rentes 4 p. cent, ce qui réduisait d'un tiers les chiffres proposés par le ministre.
Le compte d'administration des finances nous fournit les chilTres suivants sur ]e résultat de l'opération .
Hentes i 1/S .
Rentes 4 l/i . 175.*22.*5Ï 135.^9.986 40.152.461
Quant aux obligations trenlenaires dont le capital se montait à 33".fS72.500 francs représentant un revenu de 13.502.900 francs, il en fut converti pour 302.313.000 francs qui donnèrent lieu à la créalion d'une somme de rentes 3 p. ceat de 12.092.520 francs.
La conversion était naturellement facultative; elle
n'avait d'autre avantage au point de vue des rentiers que de les garantir contre l'éventualité d'un remboursement ultérieur. Le Trésor ne retira de cette opération que 50 p. cent des bénéfices qu'il espérait réaliser : il comptait sur 300 millions, il n'obtint que 1S7.824.2S2 francs exactement.
On avait voulu unifier la dette et se procurer 300 millions; or, il restait toujours en circulation trois types de rentes sans compter les obligations trentenaires et l'on n'avait encaissé qu'une somme relativement peu importante. Ou peut donc dire que la conversion de 1862 fut aussi mal conçue que mal conduite et mal terminée.
Les dix-huit années pendant lesquelles le régime impérial parvint à se soutenir par des succès plus apparents que réels virent se succéder presque sans interruption les appels au crédit.
Après les trois emprunts de la guerre de Crimée et l'emprunt de la guerre d'Italie, nous en avons trois autres encore à enregistrer : celui de la guerre du Mexique, en 1864; l'emprunt destiné au perfectionnement de l'outillage de l'armée, en 1868; enfin, l'emprunt de la guerre d'Allemagne, en août 1870. Nous allons en exposer les lignes principales.
L'expédition du Mexique avait été décidée, on le sait, à la suite de l'emprisonnement des vice-consuls français par le président Juarez et de divers incidents où les convenances diplomatiques avaient été
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trop délibérément foulées aux pieds. En 18(>2, le gouvernement français dépensa, pour soutenir cette guerre transocéanienne, les 157 millions qu'avait prpcurés la conversion; mais, Tannée suivante, on se trouva sans ressources et il fut convenu que l'on demanderait à l'emprunt le moyen de continuer les hostilités. Le ministre des Finances fut donc invité à préparer un projet de loi ayant pour objet rémission d'un emprunt de 300 millions.
Cet emprunt, destiné à la guerre du Mexique, devait, aux yeux du pays, servir à diminuer d'une somme égale la dette flottante qui, en 1863, atteignait 833 millions, pour s'élever en 1864 à 936 millions. Les deux tiers de cette somme comprenaient les dépôts des caisses d'épargne, les cautionnements et les comptes courants des receveurs généraux.
Plusieurs députés de l'opposition, MM. Jules Fa vre, Thiers, Ernest Picard, expliquèrent au Corps législatif quelle direction devaient prendre les 300 millions, mais la majorité ne voulut rien entendre et le projet fut voté à une grande majorité.
M. Fould, s'appuyant sur les émissions en 4 1/2 et 3 p. cent de M. Bineau, et sur l'échec du premier de ces deux fonds lorsqu'on les avait mis en concurrence, fit décider que l'emprunt aurait lieu en 3 p. cent seulement.
La souscription publique resta ouverte du lundi 18 au lundi 25 janvier 1864j inclusivement» Le prix
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d'émission, 66 fr. 30 c, devait être acquitté en dix versements mensuels exigibles le 21 de chaque mois, du 2i février au 21 novembre 1864. Les versements anticipés bénéficiaient d'un escompte de 4 p. cent Tan. Le minimum de rente à souscrire était fixé à 6 francs.
Le nombre de souscripteurs fut légèrement supérieur à celui de l'emprunt de la guerre d'Italie ; il s'éleva à 542.061, et le résultat de l'opération fixa définitivement les chiffres suivants : rentes, 14 millions 249.339 francs pour un capital de 314.910.391 francs. La dette était augmentée de 474.977.900 francs.
La période comprise entre les années 1863 et 1868 est la plus calme du régime impérial. Cependant, malgré ces quelques années de paix, l'opposition des députés de la gauche commence à devenir plus active, comme si ceux dont les idées se développaient chaque jour davantage dans la masse populaire avaient senti, avec Sadowa, le coup de vent précurseur de l'orage.
Le gouvernement, dont rien n'avait désarmé la quiétude, finit par s'émouvoir de la victoire de la Prusse et comprit, un peu tard, quelle faute il avait commise en laissant amoindrir l'Autriche. Il chercha à réparer son erreur en demandant aux Chambres l'autorisation d'émettre un emprunt de 440 millions pour « assurer le perfectionnement des armes de guerre ».
Mais ce n'était point là le seul aveu que le gouvernement se vit dans la nécessité de faire. Si la situation politique était troublée, la situation financière ne l'était pas moins : l'année 1867 ajoutait 189 millions aux déficits budgétaires antérieurs, et le budget de 1869, en préparation, accusait 1 «813 mil^ lions de dépenses, alors qu'on n'avait pu élever les recettes à plus de 1.723 millions, d'où un nouveau déficit de 90 millions en perspective.
Les Chambres votèrent l'emprunt que le gouvernement leur demandait et le fixèrent définitivement à 429 millions, auxquels on ajouta 21 .300.000 francs pour frais d'émission et paiement des quatre premiers trimestres. Quant au taux d'émission, on l'arrêta à 69,25, et les versements devaient être effectués par dixièmes, comme pour l'emprunt de
La souscription resta ouverte du 6 au 13 août 1868 ; 781.292 rentiers offrirent plus de 13 milliards au gouvernement, représentant 660.184.270 francs de rentes, au lieu de 19.516.245 francs de rentes demandés.
La réduction opérée, on se trouva en face du résultat suivant : 19.514.315 francs de rentes pour un capital versé de 450.456.720 francs.
Le taux de l'emprunt ressortait à 4,33 p. cent, et le capital nominal de la Dette était accru de
En résumé, l'emprunt était affecté au découvert
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de Texercice 1867, y compris 1S8 millions dont la dette flottante avait été chargée, aux dépenses extra-^ ordinaires de la Guerre et de la Marine et à certaines dépenses extraordinaires dépendant du Ministère de rAgriculture, du Commerce et des Travaux publics, soit :
Découvert de l'exercice 1867. . . . 183.606.000 francs.
Ministère de la Guerre 131.922.000 —
Ministère de la Marine 30.052.354 —
Travaux publics < . , . 83.419.000
Total du montant de l'emprunt. 429.000.000 francs.
Nous arrivons maintenant au dernier emprunt de l'Empire. Nous ne nous appesantirons pas sur les causes qui le déterminèrent. La plaie est encore trop saignante pour y mettre le fer, et la douleur trop cuisante pour l'aviver davantage. 11 est à peine besoin de rappeler que, dès l'aurore de l'année 4869, Napoléon, dans le discours d'ouverture de la session législative, avait déclaré que « les ressources militaires de la France étaient à la hauteur de ses destinées dans le monde ».
Malgré cette rassurante déclaration, les élections qui eurent lieu en 1869 donnèrent 3.266.366 voix aux adversaires de l'empire : Jules Ferry, Gambetta, Rochefort, triomphèrent à Paris.
Ce fut sous de tristes auspices que s'ouvrit l'année 1870; après l'affaire Victor Noir, l'arrestation de
Rochefort méconteata le peuple de Paris qui maaifesta bruyamment ses sentiments. Aussi Teropereur résolut-il de recourir au plébiscite pour raffermir son trône chancelant ; mais des complications extérieures autrement graves allaient surgir.
La Chambre avait à peine voté la loi du contingent militaire que laffaire Hohenzollern éclata tout à coup. On sait comment elle se dénoua et Tannée dernière encore les révélations de M. de Bismarck nous ont appris avec quelle fourberie il l'avait conduite.
Une loi du 24 juillet 1870 avait ouvert un crédit de 500 millions pour parer aux premiers besoins de la terrible lutte qui commençait. Cette loi fut transformée en celle du 12 août qui portait le montant de Temprunt à 750 millions, plus 55 millions pour les frais de Topération et le paiement des quatre premiers trimestres de rentes.
Voici le texte du décret autorisant l'emprunt :
Article premier» — Notre ministre secrétaire d'État des Finances est autorisé à procéder, par souscription publique, à Taliénation de la somme de rente trois pour cent nécessaire pour produire un capital de sept cent cinquante millions de francs.
Le supplément destiné à couvrir les frais matériels de Topératioû et les frais d'escompte des versemeuts aoticipés, ainsi qu'à payer pendant les quatre premiers trimestres les arrérages des rentes à créer, ne pourra excéder la somme de cinquante-cinq millions de francs.
Art. 2. — Lesdites rentes trois pour cent seront émises au taux de soixante francs soixante centimes, avec jouissance à compter du 1^^ juillet 1870.
Fait au palais des Tuileries, le 19 août 1870.
POUR i/emperkur.
Et en vertu des pouvoirs qu*U nous a confiés .;
Signé : EUGÉNIE.
PAR l'impératrice RÉGENTE,
Le ministre secrétaire d'État des Finances, Signé : P. Magne.
On se souvient que Tempereur avait confié la régence à rimpératrice avant de partir pour Tarmée de l'Est ; c'était donc l'impératrice qui signait depuis ce moment tous les actes ofiTiciels.
La souscription devait rester ouverte à partir du 23 août jusqu'au jour où l'emprunt serait couvert, il le fut dès le lendemain et en voici les chiffres définitifs : rentes, 39.830.306 francs; capital, 804.572 281 francs. Les souscripteurs avaient versé un cinquième comptant et le surplus était échelonné en huit termes mensuels égaux, exigibles le 21 de chaque mois, du 21 octobre 1870 au 21 mai 1871.
L'emprunt ressortait à 4,93 p. cent et le capital nominal de la dette s'augmentait de 1 .327.676.800 fr.
Nous devons encore stipuler, au nombre des emprunts du régime impérial, une émission faite par M. Segris, ministre des Finances, au lendemain de la déclaration de guerre à l'Allemagne. M. Segris, s'inspirant de ce qui avait été fait aux États-Unis,
résolut d'émettre des bons du Trésor à long terme, dont le Trésor pourrait avancer ou reculer le remboursement à son choix. Ces bons étaient de trois sortes : les premiers ne pouvaient être remboursés avant deux ans ; les seconds avant trois ans et les troisièmes avant cinq ans; mais l'emprunteur avait le loisir dé les rembourser entre deux et dix ans, trois et dix ans, cinq et dix ans, d'où la dénomination de bons de 2-10, 3-10 et 5-10 qu'on leur appliqua. L'émission, ouverte en vertu de la loi du 21 juillet 1870, échoua complètement.
Ainsi qu'on vient de le voir par les chiffres précédents, le second Empire ne fut qu'une succession de guerres et de déficits budgétaires.
Les dix-huit années du règne de Napoléon III furent traversées, en effet, par la guerre de Crimée, la guerre d'Italie, les expéditions de Chine et du Mexique et la guerre allemande; la dette flottante, qui était de 567 millions en 1851, était venue progressivement se fixer au chiffre de 911 millions en 1869 et la dette inscrite se trouvait augmentée des sommes suivantes :
EMPRUNTS
Guerre de Crimée
Guerre d'Italie ...*..
Guerre du Mexique ....
Perfectionnements de l'armement et travaux publics extraordinaires ....
Guerre allemande
RENTE
Francs
CAPITAL
Francs
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Au chiffre de 170.802.710 francs de rentes viennent s'ajouter :
Les indemnités mexicaines, 5.701.603 francs; les rentes qui furent prises par la Banque de France comme condition sine qua non de prorogation de son privilège, 4 millions ; les rentes créées pour le rachat du Palais de Tlndustrie, 441.176 francs; les rentes créées au profit des héritiers de la famille d'Orléans, 600.000 francs; plus, pour différentes causes, 17.866.0S4 francs, qui, réunis, forment un total général de 199.111.540 francs de rentes créées par le second Empire.
Mais, nous devons déduire de celte somme les rentes qui, pendant ces dix-huit années, ont disparu par le fait de l'amortissement et de la conversion, soit : 30.924.195 francs, de sorte que la situation réelle se présente ainsi :
Augmentation 199.111.545 francs de rente.
Diminution 30.924.195 — —
Reste une augmentation effective de 168.187.350 francs de rente.
Nous avons laissé les impôts à l'année 1860 qui, on s'en souvient, avait été féconde en remaniements de tarifs. Les années 1861 et 1862 nous fournissent les budgets les plus élevés de l'Empire; ils furent établis à 1.920 millions en 1861 et 2.042 millions en 1862; mais, à jiartir de 1863 jusqu'à 1869, des dégrèvements succesâifs les diminuèrent notablement.
Les recettes des principaux impôts suivirent en effef, de 1862 à 1869, la marche suivante :
,4X>'ÉES
Contributions •lirerte»
EnreRistrement et timbre
Douanes et
sels
Boisson»
et divers
Millions
Millions
Millions
Millions
Le produit des postes, qui n'était encore que de 68 millions en 1862, s'éleva progressivement jusqu'à 91 millions en 1869.
L'année 1862 se signale par le plus haut chiffre budgétaire atteint jusqu'alors, se signale aussi par le dégrèvement des contributions directes que ne peut compenser toute une série de nouveaux impôts indirects. Parmi ces derniers, le premier en date se trouve être le droit de transmission sur les actions et obligations des Sociétés étrangères ; le décret du 11 janvier 1862 l'établit de la manière suivante :
Pour les Sociétés, Compagnies et Entreprises dont les titres sont cotés et circulent simultanément dans les places de commerce de l'étranger et à la Bourse de Paris ou dans les Bourses départementales, la moitié du capital représenté par leurs actions el oblij^ations est soumise à rimpét;
Pour les Sociétés, Compagoies, Entreprises dont il est QOtoire que les titres circulent particulièrement en France, Timpôt est perçu sur le montant total de leurs actions et obligations.
Les représentants des Sociétés devront fournir au Ministère des Finances une déclaration émanée des Conseils d'administration desdites Sociétés, faisant connaître importance du capital émis, tant en actions qu'en obligations. Cette déclaration doit être certifiée par le consul de France du lieu où est établi le siège de ladite société.
Une autre loi de juillet 1862 taxa, à partir du 1®"" juillet 1863, chaque voiture attelée et chaque cheval affecté au service personnel du propriétaire ou de sa famille. Cette contribution fut fixée d'après le tarif suivant :
Voitures
Cheval rie selle
t roues
à 2 roues
ou d'attelage.
Paris
60 francs.
40 francs.
25 francs.
Communes au-dessus
de 40.000 âmes . .
Communes de ^0.000
à 40.000 âmes . .
Communes de 3.000
à 20.000 âmes . .
Communes de 3.000
âmes et au-dessous
Cette taxe ne s'appliquait qu'aux seules voitures et chevaux de luxe. Ainsi les voitures et chevaux qui servaient tout à la fois pour une profession patentée et pour un service particulier ne payaient pas le nouvel impôt. Les chevaux et voitures employés
par les services militaire et administratif, par les ministres des différents cultes et le service des haras, n*y étaient pas non plus assujettis.
L'impôt du timbre qui frappait les valeurs mobilières françaises, fut étendu aux valeurs étrangères. Les titres des Sociétés anonymes, dont Téclosion sous le second Empire était si intense, procurèrent aux législateurs un terrain fertile pour l'application de taxes nouvelles.
Pendant la dernière année du régime plébiscitaire les contributions directes et indirectes produisirent environ 1.600 millions, qui se décomposent ainsi:
CONTRIBUTIONS DIRECTES
Foncière 168.821.205 francs.
Personnelle et mobilière 30.739.370 —
Portes et fenêtres 35.562.733 —
Patentes 63.302.991 —
CONTRIBUTIOxNS INDIRECTES
Enregistrement et recettes accessoires . • 366.815.790 francs.
Timbre. 89.316.128 —
Douanes Î22. 336.960 -
Sels dans le rayon douanier 22.281.134 —
Boissons (vins, cidres, poirés, etcj. . . . 250.292.575 —
Sels hors du rayon douanier 10.615.847 —
Sucres indigènes 64.959.704 —
Droits divers 35.196.43 —
Tabacs 254.711.190 —
Poudres à feu 13.086.081 -
Dixième du prix des transports et des
places en chemins de fer 33.036.674 — *
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Parmi les actes financiers les pliis importants du règne de Napoléon III, nous ne devons pas omettre la réorganisation de la Caisse d'amortissement qui avait subi depuis sa fondation des fortunes diverses. On sait que, chaque année, figurait en dépenses dans le budget une somme affectée au rachat des rentes en circulation. Mais cet amortissement n'était qu'un simple mirage, car les bons du Trésor, venaient lorsqu'il en était besoin, combler le déficit budgétaire, en creusant d'autant le gouffre béant de la dette flottante de l'empire.
Le Gouvernement résolut d'agir d'une manière plus effective, en gageant l'amortissement par des ressources spéciales, et il fit voter par les Chambres la loi du il juillet 1866 qui déterminait ainsi la dotation de la Caisse d'amortissement :
Article premier, — Sont affectés à la Caisse d'amortissement :
Les bois de TËtat;
La nue propriété des chemins de fer dont la jouissance a été concédée et doit faire retour à l'État.
La dotation annuelle de la Caisse d'amortissement se compose :
io Du produit net des coupes ordinaires et des produits accessoires des forêts;
^ Du proiduit de l'impôt du dixième sur le prix des places et sur le transport des marchandises dans les chemins de fer;
3<> Des sommes à provenir du partage des bénéfices entre l'État et les Compagnies de chemins de fer, stipulé
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par les conventions passées avec ces Compagnies;
4<> Des bénéfices réalisés chaque année par la Caisse des dépôts et consignations ;
5<* Des arrérages des rentes qui seront rachetées par la Caisse d'amortissement et immatriculées en son nom, en exécution de la présente loi ;
6*» Des excédents de recettes du budget de l'État, qui seront affectés par la loi à cette destination.
On se souvient que, pour Tannée 1869, l'impôt du dixième sur le prix des places et des transports dans les chemins de fer avait dépassé 33 millions pour lui seul, ce qui explique que, pendant les trois dernières années de TEmpire, elle put amortir 4.407.287 francs de rentes 3 p. cent, représentant un capital de près de 100 millions de francs, ce qui n'a pas empêché la dette flottante de monter de 76 i millions en 1866 à 911 millions en 1869.
L'amortissement de la dette a coûté au pays des sommes considérables et ne lui a rien rapporté, car les rachats ont toujours été effectués très audessus des cours d'émission. C'est pour cela que nous ne saurions trop nous élever contre un système très séduisant en théorie, mais détestable en pratique, l'État ne pouvant, bien entendu, être assimilé a un débiteur ordinaire.
Nous avons donné plus haut le tableau de Taugmentation de la dette inscrite sous Napoléon III* voici maintenant celui de la dette flottante que nous citons pour mémoire :
Le bilan de TEmpire ne s'arrête point cependant à ces chiffres, il doit aussi porter justement le poids de l'emprunt Morgan et des emprunts destinés au paiement de Tindemnité de la guerre allemande, dont nous allons nous occuper au commencement du chapitre suivant.
Le 3 p. cent, qui était coté 65 francs le 2 dé* cembre 18S1 et 80 francs le 2 décembre 1832, était redescendu à 65 francs pendant la guerre de Crimée, pour reprendre à 72 francs et redescendre à 63 francs à Tépoque de la guerre d'Italie. Il resta pendant dix ans entre 65 et 70 francs et monta à 74,20 le 3 janvier 1870. Au moment de la déclaration de guerre à la Prusse, il s'inscrivait encore à 67 francs, mais il subit jusqu'à la fin de Tannée 1870 une baisse pour ainsi dire mathématique ï
16 août 1870 . .
3 septembre 1870
10 octobre 1870 .
31 décembre 1870
Première partie
Le 4 septembre 1870, Tempruat Morgan , remboursement de l'emprunt Morgan en 1875, Tarmistice du 28 janvier 1871, le traité de paix et la contribution de guerre de cinq milliards, l'emprunt de deux milliards de 1871 et ses résultats, Temprunt de trois milliards de 1872 est couvert douze fois, déclaration du ministre des Finances sur le succès de Temprunt de trois milliards, l'annuité de 20.500.000 francs de la Compagnie des chemins de fer de TEst, les lois fiscales de 1871, 1872, 1873 et 1874, progression du produit des impôts.
Sur la nouvelle de la capitulation de Sedan et de la captivité de Napoléon lil, le 3 septembre 1870, les députés convoqués individuellement se réunirent en séance à minuit et Jules Favre déposa sur la tribune la proposition suivante :
1® Déchéance de Louis-Napoléon Bonaparte el de sa dynastie;
al '
9^ Nomination, par le Corps législatif, d'une commission investie de tous les pouvoirs de gouvernement, ayant mission de résister à outrance à l'invasion, et de chasser Tennemi du territoire ;
3® Maintien du général Trochu comme gouverneur de Paris.
La discussion de cette proposition fut remise au lendemain à midi.
Mais pendant que, le 4 septembre, on discutait au Palais-Bourbon, les députés de Paris, qui menaient le mouvement, se réunirent à l'Hôtel de Ville, et composèrent un gouvernement qui adressa à la nation la proclamation suivante :
« Français,
» Le peuple a devancé la Chambre qui hésitait. Pour sauver la patrie en danger, il a demandé la République.
» 11 a mis ses représentants non au pouvoir, mais au péril.
» La République a vaincu Tinvasion en 1792, la République est proclamée.
» La Révolution est faite au nom du droit et du salut public.
7> Citoyens, veillez sur la cité qui vous est confiée; demain, vous serez avec l'armée les vengeurs de la Patrie. »
Le ministère fut ainsi composé : Affaires étrangères, Jules Favre; Intérieur, Gambetta; Guerre, général LeFlô; Marine, amiral Fourichon; Justice, Cérmieux; Finances, Ernest Picard; Instruction
438 LA KEsm BT l'impôt
publique et Cultes, Jules Simon; Travaux publics, Dorian; Agriculture et Commerce, Magnin.
Etienne Arago fut nommé maire de Paris, ayant pour adjoints Charles Floquet et Henri Brisson. Un décret du gouvernement abolit le Sénat et prononça la dissolution du Corps législatif.
Lorsque le gouvernement de la Défense nationale quitta Paris, pour s'établir à Tours, il se heurta dès les premiers jours à des embarras financiers de toutes sortes et songea à contracter un emprunt qui lui permit de faire face aux difficultés du moment.
Après certains préliminaires, MM. Laurier et de Germiny furent officiellement chargés de négocier un emprunt à Londres, sans que le taux maximum de rintérêt dépassât 9 p. cent.
L'intéressant rapport, fait au nom de la Commission d'enquête sur les actes du gouvernement de la Défense nationale, par M. Boreau-Lajanadie, nous donne sur les négociations de MM. Laurier et de Germiny des détails du plus vif intérêt, mais qui ne peuvent, à cause de leur étendue, trouver place ici.
A Londres, les négociateurs du gouvernement se mirent en rapport avec la maison Moi^an et C'^, ils aboutirent à un traité d'où sortit le décret autorisant le ministre des Finances à conclure un emprunt de 2â0 millions destiné aux besoins de la Défense nationale.
Cet emprunt devait être réalisé par souscription
publique, en obligations au porteur d'une Valeur nominale de 800 francs, 2.800 francs, 12.800 francs et 28.000 francs, rapportant 30 francs par coupure de 800 francs, soit 6 p. cent.
Le taux d'émission était fixé à 428 francs par obligation de 800 francs, soit 88 p. cent de la valeur nominale des obligations émises. Ces obliga* tions étaient remboursables au pair en trente-quatre ans, mais le gouvernement se réservait le droit de se libérer à toute époque en prévenant les porteurs six mois à Tavance.
La souscription publique ouverte le jeudi 27 octobre 1870 fut close le samedi 29 octobre, à 4 heures du soir.
Toutefois, MM. Laurier et de Germiny avaient fait autre chose que de s'aboucher avec la maison Morgan pour l'émission de l'emprunt, ils avaient passé avec cette maison un traité par lequel celle-ci s'engageait à prendre ferme le quart de l'emprunt, soit 128.000 obligations, mais à 80 p. cent seulement de leur valeur nominale, soit à 400 francs. La maison Morgan s'engageait donc à verser 80 millions qui furent effectivement reçus par le Trésor.
Au total et après toutes les opérations terminées, l'emprunt Moi^an procura au gouvernement une somme de 200 millions de francs et lui revint, après le paiement de toutes commissions, à 8,18 p. cent. Ce n'était pas un taux trop élevé, étant donné les événements pendant lesquels il avait été contracté.
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Mais, dès que le crédit de la France fut rétabli, après la réussite extraordinaire des emprunts de la contribution de guerre, on songea à convertir Teniprunt des temps difficiles, dont les obligations, émises à 42S francs, avaient dépassé le pair et se négociaient au commencement de Tannée i875, à 525 francs. En conséquence, une loi du 31 mai 1875 autorisa le remboursement de l'emprunt Morgan et affecta à ce remboursement une somme de rente 3 p. cent de 14.541.780 francs, empruntée au portefeuille de la Caisse des dépôts et consignations et amortissable en trente-neuf années par une annuité de 17.300.000 francs.
Cinq jours plus tard, le 5 juin, un arrêté du ministre des Finances réglait ainsi les conditions de l'opération :
Les porteurs d'obligations de l'emprunt de deux cent cinquante millions (dit emprunt Morgan), qui voudront échanger leurs titres contre des rentes 3 0/0, en vertu de la loi du 31 mai 1875, devront déposer ces obligations au Trésor aux jours ci-après indiqués et signer en même temps une déclaration de conversion.
Le dépôt des obligations à convertir devra s'effectuer les samedi i2, dimanche i3 et lundi 14 juin, savoir:
A Paris, à la Caisse centrale du Trésor public; dans les départements, aux Caisses des Trésoriers payeurs généraux.
2» Il sera 'délivré aux déclarants des reconnaissances de dépôt au porteur, visées conformément à la loi du 24 avril 1S33, pour leur tenir lieu de titres déposés.
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Jusqu'à la remise des inscriptions de rente 3 0/0 qui de^ Yront leur être remises en échange.
Art. 3. — Les obligations déposées devront être munies du coupon au 1^^' octobre 1875 et de tous les coupons postérieurs ; elles seront immédiatement frappées d'un timbre d'annulation. Elles devront être détaillées dans des bordereaux certifiés par les parties et annexés aux déclarations de conversion.
Art. 4. — La déclaration de conversion prescrite par l'article premier énoncera :
1^ La nature de la rente (nominative, mixte ou au porteur) demandée par le déposant.
2^ Le nombre ou la quotité de coupures de rentes mixte ou au porteur à lui délivrer.
b^ La soulte de 125 francs, fixée par le décret, est payable du i^^ juillet au 31 août 1875 inclusivement.
Les déposants pourront néanmoins en faire le versement immédiatement au moment du dépôt des obligations à convertir.
6^ A défaut du versement de la soulte au 31 août 1875, les débiteurs seront passibles, de plein droit et sans mise en demeure préalable, des intérêts à 5 0/0 Tan des sommes non versées; en outre, le ministre pourra déclarer le déposant déchu de son droit et faire effectuer la vente de la rente lui revenant pour le remboursement de la somme due au Trésor. .
7<^ Les inscriptions de renie ne seront délivrées aux ayants droit qu'après le versement de la soulte et dans le délai strictement nécessaire pour la confection et la remise des titres.
Les porteurs de reconnaissances de dépôt comprenant plus de dix titres pourront obtenir la livraison partielle
des rentes leur revenant en versant la soulte afférenCe à dix obligations représentant trois cents francs de rente ou à des multiples de ces deux chiffres. Fait à Paris, le 5 juin 187b.
Le ministre, Léon Say.
En résumé, le remboursement anticipé de remprunt Morgan a été effectué, moyennant l'échange d'une obligation de 500 francs, contre un titre de 30 francs de rente 3 p. cent, jouissance du l^"" avril 1878, et par le paiement, par le porteur, d'une soulte de 124 francs.
Le gouvernement de la Défense nationale, d après l'article 2 de l'armistice du 28 janvier 1871, convoqua, le 29 janvier, tous les électeurs pour le 8 février suivant, à l'effet de nommer 7S0 députés qui devaient décider si la guerre devait être continuée, ou à quelles conditions la paix devait être faite.
Les députés se réunirent le 12 février 1871 à Bordeaux, dans la sall,e du Grand-Théâtre; ils nommèrent M. Jules Grévy président de l'Assemblée, GlI* m. Thiers chef du pouvoir exécutif de la Répu^ blique française. Ce dernier devait exercer ses fonctions sous le contrôle de l'Assemblée nationale et avec le concours de ministres choisis et présidés par lui.
Dans son programme de gouvernement, M. Tbiers se déclarait résolument partisan de la paix, puis il exposa ses vues sur la réorganisation de la France et le relèvement de son crédit. La fin de l'armistice
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ayant été reportée définitivement au 12 mars, MM. Thiers et Jules Favre furent désignés par le gouvernement pour débattre les conditions de la paix et l'Assemblée nationale suspendit ses séances. Elle les rouvrit le 28 février, pour discuter le traité dont voici les dispositions principales :
Article premier. — La France renonce en faveur de
TEmpire allemand à tous ses droits et titres sur les
territoires situés à l'est de la frontière ci-après désignée .
Art. 2. — La France paiera à Sa Majesté Tempereur d'Allemagne la somme de cinq milliards de francs. Le paiement d'au moins un milliard de francs aura lieu dans le courant de Tannée 1871, et celui de tout le reste de la dette dans un espace de trois années à partir de la ratification des présentes.
Art. 3. — L'évacuation des territoires français occupés par les troupes allemandes commencera après la ratification du présent traité.
Les autres articles stipulent qu'après le versement de deux milliards l'occupation allemande ne comprendrait plus que les départements de la Marne, des Ardennes, de la Haute-Marne, de la Meuse, des Vosges, de la Meurthe, ainsi que Belfort, qui serviraient de gage aux trois milliards restant dus, lesquels porteraient intérêt à 5 p. cent à partir de la ratification de la convention, le traité définitif devant être élaboré à Bruxelles.
Ce traité primitif fut ratifié par l'Assemblée na-
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tionale, qui vota également par acclamatioQ la proposition suivante présentée par vingt-deux députés :
« L'Assemblée nationale, dans les circonstances douloureuses que traverse la patrie, confirme la déchéance de Napoléon III et de sa dynastie, déjà prononcée par le suffrage universel, et le déclare responsable de la ruine, de l'invasion et du démembrement delà France. »
Le traité définitif ne fut pas signé à Bruxelles, ainsi que cela avait été convenu d*abord, mais à Francfort, le 10 mai, et ratifié le 18 mai par l'Assemblée nationale. Deux milliards devaient êti*e payés avant le 1«' mai 1872.
L'Assemblée, voulant assurer le plus tôt possible la libération du territoire, autorisa par la loi du 21 juin 1871 un emprunt de deux milliards en rentes 5 p. cent.
L'arrêté déterminant les conditions de l'emprunt fixait le taux d'émission à 82 fr. 80 c, avec jouissance au l^*" juillet 1871. La souscription devait rester ouverte à partir du mardi 27 juin jusqu'au moment où l'emprunt serait couvert, sans toutefois dépasser le vendredi 30 juin.
Le lendemain de l'ouverture de la souscription, le 28 juin, M. Pouyer-Quertier, ministre des Finances, en fit connaître à la tribune de l'Assemblée les résultats approximatifs. En moins de six heures, il avait été souscrit 4.500 millions. Paris seul avait souscrit deux milliards et demi ; un milliard avait été sous-
crit par la province et un milliard par Tétranger.
0 Ce résultat, disait M. Pouyer-Qaertier, est dû à la puissance du crédit en France, à la confiance qu'elle inspire à TEurope tout entière, à sa loyauté connue sur tous les points du globe, à la ferme conviction enfin et à Tespoir incontesté que cet emprunt, contracté pour sa délivrance, sera la base de sa prospérité, de sa puissance et de sa grandeur future. »
Le compte de l'Administration des Finances nous donne aussi les résultats définitifs de la souscription :
Rentes Capitaux
Paris 100.069,485 francs 1.651.146.503 francs
Départements. . 34.828.725 — 574.673.96^ --
Algérie 10.520 — 173.580 —
Totaux. . 134.908.730 francs 2.225.994.045 francs
Mais il y a lieu cependant d'ajouter à ces chiffres une somme de rentes de 4.066.56S francs, représentant un capital de 67.098.322 fr. SO c. En effet, la loi du 21 juin 1871, en même temps qu'elle autorisait l'emprunt, décidait aussi que Ton remettrait aux déposants des caisses d'épargne qui le demanderaient des titres de l'emprunt à émettre pour le montant de leurs livrets. En ajoutant donc ces sommes à celles du montant effectif de l'emprunt on obtient une augmentation de la dette de 138.975.295 francs de rentes, pour une somme reçue par le Trésor de 2.293.092.367 francs.
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Les déposants des caisses d'épargne qui eurent ainsi confiance dans le crédit de la France ne s'en repen* tirent pas, car les titres émis à 82 fr. SO c. valaient 85 francs trois jours après et atteignirent même 96 francs avant la fin de Tannée.
Un an plus tard, le 2 juillet, M. de Rémusat, ministre des Affaires étrangères, soumit à la ratification de l'Assemblée un projet de convention ayant pour objet de faire cesser Toccupation étrangère en devançant le terme du paiement des trois milliards restant dus sur la contribution de guerre, et le 8 juillet, le gouvernement demanda Tautorisation de contracter un emprunt de trois milliards pour compléter la rançon de la France. Cet emprunt aurait lieu en rentes 5 p. cent, comme le précédent.
Après quelques jours de discussion, la loi fut votée le IS juillet 1872. Elle stipulait que le ministre des Finances ajouterait à la somme de rentes nécessaire pour procurer un capital de trois milliards^ une somme suffisante pour faire face au paiement des arrérages à échoir en 1872 et en 1873 et pour couvrir les dépenses matérielles de l'emprunt, ainsi que les frais d'escompte, de change, transports et négociations. Et, de même que cela avait eu lieu pour l'emprunt de deux milliards, le ministre des Finances pouvait passer avec la Banque de France et autres a associations financières », des conventions particulières destinées à rendre promptement disponibles les produits de l'emprunt et à faciliter
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les anticipations de versement. Un décret du 20 juillet 1872 fixait le taux des rentes à émettre à 84 fr. 50 c, avec jouissance du 16 août 1872.
La souscription devait rester ouverte les dimanche 28 et lundi 29 juillet.
Les prévisions les plus optimistes furent largement dépassées : on souscrivit plus de 41 milliards. Mais, en constatant ce chiffre, nous ne devons pas oublier que la spéculation exagéra beaucoup les demandes. Néanmoins, une chose restait indiscutablement acquise, c'est que le crédit de la France était redevenu plus fort que jamais, puisqu'il avait permis de réussir la plus gigantesque opération financière que les hommes eussent entreprise.
La souscription avait fourni en rentes 2.464.125.000 francs représentant plus de 41 milliards, c'est-à-dire plus de douze fois la somme demandée.
Ce chiffre de rentes se décompose ainsi :
Paris 790.886.0OU francs
Départements . 246.460 000 — Étranger . . . 1.426.779.000 —
Total. . . . 2.464.125.000 francs
« Ces chiffres, disait le ministre des Finances, M. de Goulard, à la tribune de TAssemblée, le 30 juillet 1872, ces chiffres ont une signification qui nous dispense de longs commentaires. Je ne sais pas si les impressions que vous éprouvez sont semblables aux miennes, mais j'a-
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Voue que c'est avec une sorte de trouble d'esprit, de stupéfaction, que j'ai vu apparaître ces chiffres formidables, qui n'avaient jamais figuré dans aucun temps, dans aucun pays, dans aucun emprunt, dans aucune des grandes affaires financières de ce monde.
» 11 doit nous être permis de tirer de ce qui se passe quelques conclusions consolantes. Nous avons le droit de constater avec satisfaction la vitalité de notre chère France, la place qu'elle occupe parmi les autres nations, la juste idée que l'on se fait de son inconcevable solvabilité, la confiance enfin qu'elle inspire au monde entier.
» Nous avons le droit de constater avec une légitime fierté ce que vaut la parole de notre pays, cette parole qui appelle à elle tous les capitaux de l'Europe, tous les capitaux qui cherchent leurs garanties dans la bonne foi et dans la loyauté avec lesquelles un peuple tient ses engagements.
)> Une nation qui, comme la nôtre, montre qu'elle a foi en elle-même, cette nation est autorisée â compter sur l'avenir, elle a le droit de considérer la rude leçon qu'elle a reçue comme une expiation de ses fautes et comme une surprise de la fortune ; mais, grâce au ciel, elle n'est pas condamnée à y reconnaître le signe de sa décadence. »
Les résultats de l'emprunt eurent dans le monde entier un retentissement considérable; ils furent même qualifiés de « miracle financier ».
La somme nécessaire pour couvrir les frais divers et les arrérages à échoir en 1872 et 1873 fut arrêtée à 498.744.639 francs ; ce qui porta le total de la somme à réaliser à 3.498.744.639 francs, qui
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donnèrent lieu à la création de 307.026.310 francs de rentes.
Il y a lieu de signaler à cette place une clause insérée dans la convention additionnelle au traité de Francfort : du paiement de la contribution de guerre, le gouvernement français devait déduire une somme de 325 millions représentant le prix des lignes de chemins de fer appartenant à la Compagnie de TEst, comprises dans le territoire cédé à TAIlemagne. En compensation des lignes confisquées par TAllemagne, le gouvernement remit à la Compagnie de TEst un titre d'annuités de 20.800.000 francs, expirant avec la concession en 1954.
Mais, il ne suffisait pas d'augmenter de près de 400 millions, au total, le montant des arrérages à payer du chef de l'emprunt Morgan et des deux emprunts de la contribution de guerre, il fallait aussi en assurer le paiement, et, pour cela, une seule chose était possible : l'augmentation des droits sur les anciennes contributions et la création de nouveaux impôts.
Les années 1872 et 1873 se signalent particulièrement par l'établissement de ces nouvelles taxes dont TefTet commence à se faire sentir dès la première année, mais dont les résultats tangibles marquent plus spécialement l'année 1874. Voilà, en effet, la progression du revenu des impôts pour les années 1873, 1874 et 1875 ; l'année 1872 avait déjà produit environ 2 milliards.
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Contributions directes. 321.246.870 40V.620.939 408.907.765
Domaines 23.432.562 23.322.167 23 655.586
Forêts..-.. 37.337.463 34.175.198 38.431.360
Eoregistrem' et timbre. 571.416.C98 583.776.078 608.140.298
Douanes et sels 258.583.366 225.182.042 271.230.016
"Boisiions et diTcrs 884.945.384 950.856.898 l.a'>2.48i.672
PostCî 111.153.574 114.302.197 119.741.707
Taxes des valeurs mobilières ,... 31.745.318 34.176.400 34.675.437
Taxe sur la télégra-
plileprivée 15.410.439 16.335.708 17.505.737
Produits universitaires 4.266.597 4.464.395 4.402.435
Produits de l'ATgérie.. 22.926.125 27.006.800 27.729.864
Produits divers IGO.407.543 118.429.585 109.619.833
Pour arriver à ce résultat, il avait fallu remanier de fond en comble le tarif fiscal et les sessions de 1872 et de .1873 furent, en grande partie, occupées par Télaboration et la discussion de ces grandes lois économiques.
Nous allons brièvement passer en revue les principales d'entre elles :
Loi du 8 juillet 1871. — Augmentatiôu du tarif des douanes sur les sucres, mélasses, cafés, thés, cacaos, muscades, vanilles, vins, liqueurs et alcools, tabacs, huiles de pétrole et de schiste.
Loi DU 23 AOUT 1874. — Augmentation des droits d'enregistrement sur les contrats d'assurances maritimes, sur les polices d'assurances contre Tincendie et sur les baux de location ; établissement d'un droit de timbre de dix centimes sur les chèques, sur les quittances et acquits de toute nature supérieurs à 10 francs.
Lot du i^f SEPTEMBRE 1871. — Augmentation des droits de circulation et de consommation sur les vins, cidres, ^irés et hydromels; augmentation des droits de fabricatioù sur les bières, des droits de licence pour les débitants de boissons, les brasseurs, les bouilleurs et distillateurs de profession, les fabricants de sucres et de glucoses; augmentation de l'impôt des cartes à jouer et de là licence des fa1)ricants.
Lois DU 16 SEPTEMBRE 1871. — Augmentation du prix des tabacs dits de cantine; établissement d'une taxe sur les allumettes de toute espèce, sur la racine de chicorée et sur les papiers à écrire, à imprimer et à dessiner et tous autres, depuis le papier à cigarette j usqu*au papier de tenture ; taxe sur les cotisations des membres des cercles et sociétés et sur les billards publics et privés.
Loi du 22 décembre 1871. — Augmentation du prix des cigares fobriqiiés par la régie avec les tabacs de la Havane.
Loi du 22 janvier 1872. — Augmentation des droits sur les sucres et les allumettes en bois; établissement, pour subvenir aux frais de la statistique commerciale, d'un droit spécial de 10 centimes par colis sur les marchandises en futailles, caisses, sacs ou autres emballages, et par mille kilogrammes ou par mètre cube sur les marchandises en vrac ; établissement, pour la même cause, d'un droit de même importance, par tête, sur les animaux vivants ou abattus, des espèces chevaline, bovine, ovine, caprine et porcine. Ce droit, indépendant de toute autre taxe, mais affranchi des dixièmes additionnels, doit être perçu, tant à l'entrée qu'à la sortie, quelle que soit la provenance ou la destination.
Loî du 29 FÉVRIER 1872. — Augmentation du prix des tabacs ordinaires.
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Loi du â6 mars 187â. — Augmentation dés droits sur les liqueurs, les fruits à Teau de-vie, les eaux-de-yie en bouteilles et l'absinthe assimilée à Talcool pur; augmentation des droits d'entrée sur Talcool pur.
Loi du 29 mars i872. — Le principal de la taxe de toute dépêche échangée entre deux bureaux d'un même département est augmenté d'un droit de 2 décimes par franc ; ce droit est porté à 4 décimes par franc pour les dépêches échangées entre deux bureaux de départements différents.
Loi du 29 mars 1872. — Augmentation de la contribution des patentes.
Loi dt; 30 mars 1872. — Le droit de la garantie sur les ouvrages d'or et d'argent de toute sorte fabriqués à neuf est fixé à 30 francs par hectogramme d'or et à i fr. 60 c. par kilogramme d'argent.
Loi du 30 mars 1872. -^ Élévation du droit de timbre des récépissés des expéditions faites par chemins de fer en petite vitesse ; perception du droit de timbre des récépissés des expéditions faites par les routes, canaux et rivières et du droit de timbre des connaissements.
Loi du 25 mai 1872. — Augmentation des droits de timbre auxquels sont assujettis les titres de rentes et effets publics des gouvernements étrangers. Ces droits sont ainsi fixés :
Pour chaque titre de 500 francs et au-dessous. 0 fr. 75 c.
— 500 à 1.000 francs. ... 1 fr. 50 c.
— 1.000 à 2.000 francs. . . 3fr. »
et ainsi de suite à raison de 1 fr. 50 c. par 1.000 francs ou fraction de i.OOO francs.
Loi du 28 juin 1872. — Prélèvement d'une contribution de 2 p. cent sur le revenu des créances hypothécaires. (Cette loi n'a pas eu d'effet, ayant été abrogée peu après.)
Loi DU 29 JUIN 1872. — Établissement d*un impôt de 3 p. cent sur le revenu des valeurs mobilières (porté depuis à 4 p. cent), indépendamment des droits de timbre et de transmission établis précédemment.
Le revenu est déterminé :
l^' Pour les actions, par le dividende fixé d'après les délibérations des assemblées générales d'actionnaires ou des conseils d'administration, les comptes rendus ou tous autres documents analogues ;
2» Pour les obligations ou emprunts, par Tintérôt ou le revenu distribué dans Tannée ;
3« Pour les paris d'intérêts et commandites, soit par les délibérations des Conseils d'administration des inté* ressés, soit par l'évaluation à raison de 5 p. cent du montant du capital social de la commandite, ou du prix moyen des cessions de part d'intérêt consenties pendant l'année précédente.
La loi du 6 décembre 1872 complète ainsi la loi du 29 juin :
La taxe de 3 p. cent est due par toutes les sociétés, compagnies, entreprises, corporations, villes, provinces étrangères, ainsi que tous autres établissements publics étrangers dont les titres sont cotés ou circulent en France, ou qui ont pour objet des biens, sbit mobiliers, soit immobiliers, situés en France.
Les sociétés, compagnies et entreprises étrangères dont les titres ne sont pas cotés, mais qui ont pour objet
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des biens meubles et immeubles situés en France, doivent la taxe sur le revenu à raison des valeurs françaises qui en dépendent, et acquittent celte isxe diaprés une quotité du capital social fixé par le ministre des Finances, sur Tavis préalable de la commission instituée par le règlement ci-dessus indiqué. Elles doivent, à cet effet, faire agréer par le ministre des Finances, avant le 1«^ décembre 1873, si elles existent actuellement, et, dans le cas contraire, avant toute opération en France, un représentant français personnellement responsable des droits et amendes.
On sait que les rentes françaises ont été affranchies de tout impôt par les lois des 9 vendémiaire an VI et 22 floréal an VIÏ.
Loi DU 16 JUILLET i872. — Perception de 60 centimes additionnels au principal de la contribution des patentes, à l'exception des patentables exerçant leur profession dans les communes de 20.000 âmes et au-dessous et des patentables dont les droits, en principal, n'excèdent pas 8 francs.
Loi du 2 août 1872. — La fabrication et la vente des allumettes chimiques sont attribuées à l'État dans toute rétendue du territoire.
Loi DU 26 NOVEMBRE 1873. — Établissement d*un impôt sur les marques de fabriquée
Loi DU 30 DÉCEMBRE 1873* — Établissement à titre extraordinaire et temporaire des impôts et des augmentations d' impôts sur les savons, chandelles, t)0ugies, sucreSj huiles* .
Loi du 31 décembre 1873. - Augmentation des droits d'entrée sur les \inSy cidres, poirés, hydromels et les huiles.
Loi du 19 février 1874. — Augmentation, à titre extraordinaire et temporaire, de moitié des droits d'enregistrement sur les actes extrajudiciaires et des droits de timbre proportionnel sur les effets de commerce. Les chèques de place à place sont assujettis à un droit fixe de 20 centimes.
Loi DU 2i MARS 1874. — Établissement, à titre ex* traordinaire et temporaire, des augmentations d'impôts et des impôts suivants :
La quantité de litres d'alcool que les bouilleurs de cru ]Deuvent consommer en franchise est réduite de 40 litres à 20 litres ;
Les marchandises expédiées en petite vitesse par chemin de fer paient une taxe de 5 p. cent du prix de transport, exceptées les marchandises en transit d'une frontière à l'autre ;
Les viandes salées étrangères, indépendamment des droits d'importation, sont frappées d'une taxe de 4 francs par 100 kilogrammes ;
Les parcelles figurant sous les dénominations diverses sur les états de section des communes, comme terres incultes ou improductives et cotisées comme telles, et qui ont été mises en culture ou sont devenues productives depuis la confection du cadastre, seront évaluées et cotisées comme les autres propriétés de même nature et d'égal revenu de la commune où elles sont situées, et accroîtront le contingent de la contribution foncière de la commune, de l'arrondissement, du département et de l'État.
L*établissemeDt de ces impôts, qui avait si considérablement accru les ressources du budget e^ permettait au gouvernement, non seulement de tenir les engagements qu*il avait souscrits au nom de la France, mais aussi de commencer Tœuvre de relèvement qui devait quelques années plus tard étonner l'univers, avait déjà produit, ainsi qu'on Ta vu, des résultats très appréciables, mais avec Tannée 1877 ils atteignent des chiffres que, vingt ans auparavant. Ton aurait cru impossible de jamais obtenir.
Le budget extraordinaire de la guerre et de la marine vient, en effet, s'ajouter au budget ordinaire; il n'en faut pas trop médire, car c'est à ces dépenses que nous devons d'être redevenus si vite une des premières nations du globe.
Nous étudierons, du reste, la question des impôts, à partir de 1877 jusqu'en 1892, lorsque nous aurons passé en revue la conversion du S p. cent en 4 1/2 p. cent et les emprunts 3 p. cent amortissable et 3 p. cent perpétuel, depuis l'emprunt de trois milliards jusqu'à nos jours.
Deuxième partie
tes cours du 5 p. cent jusqu'à la conversion de 1883, U conversion du 4 1/2 p. cent de 1883, définition du grand livre de la dette publique, les cours du nouveau 4 1/2 p. cent de 1883 à 1892, M. Léon Say et la rente amortissable, théorie et pratique de Tamortissement, les obligations trentenaires de 1877, le plan de MM. Léon Say et de Freycinet, la loi du 11 juin 1878 créant la dette amortissable, les émissions successives de rente amortissable, les résultats de la première émission, les cours de la rente amortissable de 1882 à 1892.
Le succès du remboursement de l'emprunt Morgan et l'élévatiou régulière et constante du crédit de ja France devaient naturellement amener le gouvernement à effectuer une nouvelle opération d'une importance autrement considérable : le remboursement des rentes S p. cent provenant des emprunts de la contribution de guerre, ou leur conversion en rentes
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4 1/4 p. cent. Ce fut Tobjet de la loi du 27 avril
Les cout*s de la Bourse facilitaient du reste singulièrement cette opération. L'emprunt de deux milliards avait été émis à 82,o0 et celui de trois milliards à 84,50. Or, voici quelles avaient été, depuis leur apparition sur le marché jusqu'au mois de mars 1883, les fluctuations des nouvelles rentes o p. cent :
Cours moyen
1876 104,52 Mi
Cours moyen
1878 111,35 Vè
1879 113,87 Vè
1881 117,22 Vl
1883 ..... . 111,87 Vè
Les cours n'avaient fléchi en 1882 et 1883 qu'à la suite de la crise financière de janvier- février 1882 qui avait jeté le plus grand désarroi sur les transactions des valeurs mobilières.
Ce fut M. Tirard, ministre des Finances, qui déposa le projet de loi sur le bureau de la Chambre, projet qui consistait simplement, pour les rentiers, dans le remboursement à 100 francs de leurs titres de 5 francs de rentes, ou dans l'échange, purement et simplement, d'un titre de S francs de rente 5 p. cent contre un autre titre de 4,50 de rente 4 1/2 p. cent, garanti contre le remboursement au pair pendant un délai de dix années « Ce projet avait le grand mérite
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d'être très précis et de ne pas compliquer l'opération déjà si délicate d'une conversion par le versement d'une soulte, obligeant le gros du public à des calculs dont il ne saisit pas toujours la portée et qui le troublent au lieu de Téclairer.
Voici les articles principaux de la loi qui fut votée par les deux Chambres après une assez longue discussion, à laquelle prirent part MM. Paul de Cassagnac, Rouvier, Haentjens, Sourigiles, Lockroy, de Soubeyran, Jules Ferry, députés, et MM. Chesnelong, de Parieu, Boclier et Oscar de Vallée, sénateurs :
Article premier. — Le ministre des Finances est autorisé à rembourser les rentes 5 p. cent inscrites au grand livre de la Dette publique à raison de 100 francs par 5 francs de rente ou à les convertir en nouvelles rentes à 1/2 pour cent portant jouissance du 16 août 1883 à raison de 4 fr. 50 c. de rente par 5 francs de rente.
Art. 2. — L'exercice du droit de remboursement de l'État est suspendu pour les nouvelles rentes 4 1/2 p. cent pendant un délai de dix années à courir du 16 août 1883.
Art. 3. — Le nouveau fonds 4 1/2 pour cent est divisé en séries, les arrérages sont payables par trimestre et le minimum de rente inscriptible est fixé pour ledit fonds à deux francs.
Tous les privilèges et immunités attachés aux rentes sur rÉtat sont assurés aux rentes du nouveau fonds 4 1/2 ; ces rentes sont insaisissables conformément aux dispo sitions des lois des 8 nivôse an VI et 22 floréal an VU et peuvent être affectées aux remplois et placements spécifiés par rairticle 29 de la loi du 16 septembre 1871.
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Art. 4. — Tout propriétaire de rente 5 0/0 qui dans un délai de dix jours à courir de Tépoque qui sera fixée par décret du Président de la République, n'aura pas demandé le remboursement sera considéré comme ayant accepté la conversion.
Art. 5. — Les remboursements demandés pourront être opérés par séries, et les rentes non converties continueront à porter intérêt à 5 0/0 jusqu'au jour de leur remboursement effectif.
Art. 6. — Les* rentes converties jouiront des intérêts à 5 p. cent jusqu'au 16 août 1883.
Le décret réglant les conditions de l'opération fut rendu le jour même du vote de la loi ; il fixait ainsi Je délai pendant lequel les propriétaires de rentes 5 p. cent qui désireraient être remboursés devraient en faire la demande :
En France, du 1®"" mai au 10 mai 1883 inclusivement ;
En Corse, du 3 mai au 12 mai 1883 inclusivement;
En Algérie, du 4 mai au 13 mai 1883 inclusivement.
Un autre décret, du 27 juin 1883, règle ainsi qu'il suit les formalités à accomplir pour la confection d'un grand livre afférent aux nouvelles rentes 41/2:
Article premier. — Le livi*e des rentes 5 p. cent sera fermé le 1" août 1883.
il sera procédé à partir du 2 août à l'ouverture d'un nouveau livre où les anciennes rentes 5 p. cent nominatives dont le remboursement n'a pas été demandé
seront inscrites d'office à raison de 4 fr. 50 c. par chaque 5 francs de rente et avec jouissance du 16 août prochain .
Les rentes du fonds 4 1/2 p. cent nouveau résultant des mutations et des transferts journaliers seront également inscrites sur ce livre.
Art. 2. — Les extraits d'inscriptions des nouvelles rentes 4 1/2 p. cent nominatives seront établis par ragent comptable du grand livre. Ils seront vérifiés par Tagent comptable de reconversion et visés au contrôle au vu d'états sommaires arrêtés par le directeur de la Dette inscrite.
Art. 3. — Ces nouveaux titres nominatifs seront remis en échange des anciens par les soins des comptables sur la caisse desquels les arrérages en sont ordonnancés.
Toutefois, nous devons ajouter, comme corollaire à ce décret, que, actuellement, le grand livre de la Dette, dans le sens propre du mot, n'existe pas. Tout le monde parle de ce fameux grand livre, mais fort peu de personnes savent au juste ce que signifient ces deux mots.
Ce que Ton est convenu d'appeler de nos jours le grand livre de la Dette publique, est en réalité une série de volumes sur lesquels on inscrit les rentes nominatives au fur et à mesure de leur création, n y a un grand livre par chaque nature de rentes. Le nombre des volumes atteint actuellement près de 12.000. II y a aussi un double du grand livre établi sur des fiches.
Dans son rapport au Président de la République
sur les résultats de la conversion, le ministre des Finances, M. Tirard, nous apprend que les demandes de remboursement ont été, pour ainsi dire, nulles. En effet, leur nombre ne s*est élevé qu'à trente-huit, représentant 4.467 francs de rentes.
Ce succès, comme nous Tavons dit, tenait surtout au crédit de la France qui grandissait de jour en jour et aux cours des anciennes rentes 4 1/2 p. cent émises en 1823 et en 1852 qui, en mars 1871, étaient tombées à 75 francs, et étaient peu à peu remontées jusqu'à 118 fr. 85 c, au plus haut, le 6 septembre 1880. Pendant les quelques mois que durèrent les opérations de la conversion elles avaient été très mouvementées entre 110 et 105 francs. Ceux qui acceptaient la conversion avaient donc un bénéfice assuré de 5 francs au minimum par 4 fr. 50 c. de rentes. Le secret de la complète réussite de la conversion est là.
Mais lés cours du nouveau fonds 4 1/2, qui ne pouvait être converti avant une période de dix années, dépassèrent vite ceux de Tancien 4 1/2 pouvant être converti sans délai . Ils subirent, en effet, les mouvements suivants :
Cours moyen
1883 106,87 Vè
1884 107,27 Vè
Cours moyen
1891 104,72 Vè
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Quelques années avant la conversion des rentes S p. œnt, arrivait au pouvoir un homme ayant sur l'amortissement de la dette des idées très séduisantes, mais dont la pratique démontra facilement le côté défectueux, nous avons nommé Thonorable M. Léon Sav.
M. Léon Say, qui est Tuii de nos financiers les plus consommés et Tun de nos économistes les plus remarquables, voulut revenir sur la loi du 16 septembre 1871, supprimant la Caisse d'amortissement; sur cette loi dont Texposé des motifs disait avec tant de raison, qu'en présence de l'augmentation de la Dette publique, un amortissement réduit à une moyenne de 28 millions était chimérique, et qu'il y avait lieu de suspendre le fonctionnement de l'amortissement jusqu'au jour où, conformément aux vrais principes en matière d'économie financière, la dette pourrait être diminuée au moyen des excédents de recette.
Pendant son séjour au Ministère des Finances, M. Léon Say contracta plusieurs emprunts en rentes anaorlissables, mais la Caisse d'amortissement, créée en 1816, a complètement disparu depuis la loi du 16 septembre 1871.
L'idée qui a présidé à l'établissement d'une rente amortissable est, ainsi que nous le disions tout à l'heure, fort séduisante ; elle est cependant incompatible avec l'accroissement des charges budgétaires qui prennent d'autant plus d'extension que les pro-
4M hk RENTE ET l'IMPOT
grès de la civilisation sont plus rapides. L'amortissement de la dette ne peut se justifier qu'autant qu'il est prélevé sur les excédents budgétaires, car il est alors un véritable amortissement; mais si, pour le réaliser, il faut avoir recours aux bons du Trésor à intérêts variables et à échéances indéterminées, si, en un mot, on demande k une catégorie de préteurs la somme nécessaire au remboursement d une autre catégorie, l'amortissement est plus qu'un vain mot, il est une chose nuisible en ce sens que non seulement il fausse la situation budgétaire, mais surtout qu'il égare le contribuable dont le dégrèvement des charges doit passer avant la réduction de la dette.
Une loi du 29 décembre 1876, réglementée par le décret du 12 juin 1877, autorisa la création d'obligations remboursables par la voie du sort, au moyen d'annuités finissant le 16 décembre 1807.
Le produit de ces obligations devait servir, pour une somme de 14.660.682 francs, à assurer l'exécution des engagements pris par l'État envers les Compagnies de chemins de fer, et pour une autre somme de 72.506.868 francs à acquitter des engagements postérieurs de même nature.
Ces obligations qui rapportaient un intérêt annuel de 20 francs furent émises à 478 francs ; elles étaient remboursables à 500 francs. Mais ce ne fut là que le prélude de la création de la Dette amortissable par annuités.
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Le point de dépari de cette nouvelle dette est dans le projet de MM. Léon Say, ministre des Finances, etdeFreycinet, ministre des Travaux publics, ayant pour objet la création d'un vaste réseau de chemins de fer et de voies navigables. 11 fallait d'abord racheter les Compagnies de chemins de fer, dont la chute en 1877 fut si retentissante^ et mettre en œuvre les grands travaux publics à rétude.
Au point de vue financier, M, Léon Say expliqua à la tribune de la Chambre que le gouvernement avait adopté le délai d'amortissement de 75 années pour l'emprunt à contracter, parce que ce délai correspondait à peu près à l'expiration des concessions des grandes Compagnies, et que, par conséquent, la dette émise pour le rachat d'anciennes lignes et la construction de nouvelles voies ferrées serait amortie au moment où ces grands réseaux feraient retour à l'État.
L'argumentation ne manquait pas d'ingéniosité ; elle aboutit à la loi du H juin 1878, dont voici le texte officiel :
LOI DU H JUIN
qui : i° crée la Dette amortissable par annuités ; 2® ouvre au ministre des Travaux publics un crédit
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de 331 millions pour le rachat des chemins de fer ; 3** autorise le ministre des Finances à émettre la même somme de rente 3 0/0 amortissable et à convertir les obligations pour travaux publics.
TITRB PREMIER
Article premier. — Il est inslitué au grand livre de la Dette publique une section spécialement consacrée à la Dette amortissable par annuités.
Art. 2. — Seront inscrites à la section du grand livre de la Dette publique instituée par Tarticle premier les rentes 3 0/0 amortissables en 75 ans dont la création et la négociation font l'objet de la présente loi ou seront autorisées par des lois ultérieures.
Art. 3. — Tous les privilèges et immunités attachés aux rentes sur l'État sont assurés aux rentes 3 0/0 amortissables.
Ces rentes sont insaisissables conformément aux dispositions des lois des 8 nivôse an VI et 22 floréal an VII et pourront être affectées aux remplois et placements spécifiés par l'article 29 delà loi du 26 septembre 1871.
Tout déposant de caisse d'épargne dont le crédit sera de somme suffisante pour acheter quinze francs, au moins, de rente 3 0/0 amortissable pourra faire opérer cet achat, sans frais, par es soins de l'administration de la Caisse d'épargne.
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Art. 4. — Le taux et Tépoque des émissions, la nature, la forme et le mode de transfert des titres, le mode et les époques d'amortissement et de paiement dos arrérages ainsi que toutes autres conditions appliquables à la dette amortissable par annuités seront déterminés par décrets.
TITRE II
Art. 5. — Il est ouvert au ministre des Travaux publics sur Texercice 4878 :
io Un crédit de 270.000.000 francs applicable au paiement en capital et intérêts à 5 0/0 du prix de rachat des chemins de fer désignés dans le tableau A ciannexé ;
20 Un crédit de 60.000.000 de francs destiné, conformément au tableau B, aux travaux dont Tachèvement est réservé aux Compagnies rachetées et qui ne sont pas compris dans le prix du rachat et à ceux que le ministre des Travaux publics fera directement exécuter sur les lignes rachetées.
3° Un crédit de un miUion de francs destiné à faire face à l'insuffisance éventuelle des produits de l'exploitation provisoire des lignes dont il s'agit.
Sur le prix des travaux dont l'achèvement est réservé à la Compagnie des chemins de fer de la Vendée, prix indiqué dans le tableau B susmentionné, il sera prélevé au profit du Trésor une somme égale à celle qu'il aura avancée pour la continuation des travaux desdits chemins par imputation sur le compte spécial du séquestre administratif des chemins de fer.
Ces différents crédits seront classés dans la deuxième section (dépenses sur ressources extraordinaires), sous les titres et numéros des chapitres ci-après :
Chapitre LXVI. — Rachat des lignes de chemins de fer 27O.OOO.OO
Chapitre LXVIÎ. — Remboursement aux Compagnies rachetées des frais d'achèvement des lignes et liquidation du compte spécial du séquestre administratif ........ 42.000.000
Chapitre LXVllI. — Travaux d'achèvement par rÉtatdes lignes rachetées. . 10.000.000
Chapitre LXIX. — InsuflBsance éventuelle des produits de l'exploitation provisoire des chemins de fer rachetés par l'État 4.000.000
Total des crédits ouverts 331.000.000
Art. 6. — Les portions de crédits qui n'auront pas été consommées à la fin de l'exercice seront reportées à l'exercice suivant en conservant leur affectation primitive. Les ressources correspondantes seront également reportées audit exercice.
Art. 7. — Le ministre des Finances est autorisé à inscrire au grand livre de la Dette publique (section de la Dette amortissable par annuités) et à aliéner la somme de rente nécessaire pour produire, déduction faite des frais matériels de l'opération et du premier trimestre d'arrérages à échoir en 1878, des frais d'escompte et de négociation, le capital de 331. 000. (XK) mentionné dans l'article 5 ci-dessus.
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TITRE m
Art. 8. — Les obligations pour travaux publics dont la création a été autorisée par les articles 7 à 9 de la loi du 29 décembre 4876 seront à l'avenir remplacées par des rentes 3 0/0 amortissables, conformément au litre premier de la présente loi. A cet effet, le ministre des Finances est autorisé à négocier, sous forme de rentes 3 0/0 amortissables, la portion do ces mêmes obligations restant à émettre pour 1877.
Le ministre des Finances est également autorisé à inscrire au grand livre de la Dette publique (section de la Dette amortissable) et à aliéner la somme de rente nécessaire pour produire le capital de 69.523.i82 francs dont l'émission sous forme d'obligations est prévue au budget de l'exercice 1878.
Un décret du 16 juillet réglait le mode d'émission des titres. Il fixait au 12 août le jour de la souscription; le minimum des souscriptions nominatives à 15 francs et multiples de IS, et les coupures au porteur à IS francs, 30 francs, 60 francs, 150 francs, 300 francs, 600 francs, 1.500 francs, 3.000 francs.
Le taux de négociation fut fixé à 80,50 et le maximum de la somme à demander au public à
Cette émission avait été précédée, le 17 juillet 1878, d'une petite opération de trésorerie qui avait consisté à convertir 50.673 obligations à long terme restant à émettre d'après la loi du 29 décembre 1876> en 26*336*500 francs de rentes amortissables.
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Voici, en résumé, quelles ont été les créations de rentes amortissables ; nous reviendrons ensuite sur les résultats des grandes émissions des 12 août 1878, 17 mars 1881, et les émissions pour la consolidation des fonds des caisses d'épargne :
Première émission^ 17 juillet 1878, — Conversion de 50.673 obligations du Trésor, à long terme Fr. 25.336 500
Deuxième émission, 42 août 4878, -— Rachat par TÉlat de diverses lignes ferrées et dépenses à effectuer sur les lignes rachetées 414.542.045 »
Troisième émission, 47 mars 4884. — Travaux publics et reconstitution du matériel militaire • . . . 999.967.365 *
Quatrième émission, loi du 30 décembre 4882: — Consolidation des capitaux de la Dette flottante jusqu'à 4 .200.000.000 francs i .499.986.880 50
Dotation de la Caisse nationale de retraites pour la vieillesse, loi du 29 décembre 4883 294.769.204 25
Cinquième émission, loi du 30 janvier 488â,— Insuffisances des budgets antérieurs et insuffisances résultant des travaux de chemins de fer du réseau de l'État 349.978.889 -
Remis à la Caisse des dépôts et consignations en échange d'unesomme égale de rentes 3 p. cent perpétuelles. Loi du 24 décembre 1890 174 . 778 . 649 »
Capital des rentes amortissables créées 3.459.359.543 45
représentant 427.624.425 francs de rente.
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La réalisation de la première émission de rentes amortissables fut assez laborieuse. Voici comment s'exprime à ce sujet M. Louis Foyot dans son instructif Dictionnaire des finances :
« Frappé des inconvénients qu'avaient présentés les derniers emprunts faits par voie de souscription publique, tant au point de vue de la masse énorme des capitaux qu'ils avaient inutilement déplacés, qu'à celui de la répartition des titres entre les souscripteurs, le ministre pensa bien faire en faisant vendre les premiers titres de la rente nouvelle directement à la Bourse de Paris.
» Le 16 juillet 1878, le ministre annonça qu'il ferait vendre le lendemain 1.013.460 francs de rentes. La spéculation s'empara aussitôt du nouveau fonds qai fut coté à des cours que le ministre déclara lui-même beaucoup trop élevés.
» L'exagération des cours du début avait indisposé tout le monde; dès le 18, les cours baissèrent. Au 1®*" août, le 3 p. cent amortissable n'était plus coté que 81 francs.
» Pour continuer son placement, le ministre essaya de mettre des rentes à la disposition du public aux caisses du Trésor, d'abord au cours fixe de 80 fr. 50 c, puis au cours moyen de la veille des demandes.
» Du 12 août au 5 septembre, on avait seulement placé un capital de 80 millions, lorsque le ministre déclara les ventes suspendues. L'État avait voulu
Plus haut
Plus bas
89 (juin)
83 75 (mars)
472 LU rgnte et l'impôt
faire lui-même ses affaires en se passant des maisons de banque, cela ne lui avait pas réussi. Bientôt il fut obligé de recourir à leur intermédiaire; à la Bourse des 21 et 22 septembre, le reste de lemprunt fut offert à 79 fr. 75 c. et souscrit par les grandes banques et établivssements de crédit, d
Voici quelles furent les fluctuations des cours du nouveau fonds jusqu'au jour de l'émission du 17 mars 1881 :
Après de pareils cours, l'émission du 17 mars 18S1 ne pouvait que réussir au taux de 83,25 par coupure de 3 francs de rente, ou de 416,25 par coupure de iS francs ; elle fut couverte près de quinze fois.
Cependant l'émission du 12 février 1884 (loi du 30 janvier) fut faite dans des conditions bien moias avantageuses ; le prix de souscription fut fixé à 76,60 par coupure de 3 francs de rente, ou 383 par titre de 15 francs, payables en souscrivant. A cette époque tout le marché était bouleversé par le krctch qui avait éclaté au commencement de 1882, et avait été suivi défaillîtes retentissantes entraînant des ruines nombreuses. Le 3 p. cent perpétuel était tombé de 87 francs à 75 francs, et le 3 p. cent amortissable de 89 francs à 76,27 au plus bas.
Malgré ce mauvais état général, Temprunt fut couvert un peu plus de trois «fois. On offrait 13.706.745 francs de rente ; le public en demanda pour 44.204.145 francs.
Depuis Tannée 1882 jusqu'au 31 décembre 1892, les cours moyens de la rente 3 p. cent amortissable ont été les suivants :
Cours moyen.
84 32 Va
Cours moyen.
Le 23 septembre 1892, le 3 p. cent amortissable dépassait le pair et s'inscrivait à 100.70.
Au cours de Tannée 1885 eut lieu une seconde émission d'obligations à long terme, autorisée par les lois des 22 juillet et 8 août 1885. Le capital maximum à réaliser était fixé à 334.744.000 francs.
Troisième partie
La loi du 1" mai 1886. L'emprunt de 500 millions. Conditions et résultats de l'emprunt. Les cours et la conversion des anciens fonds 4 1/2 et 4 p. cent en 3 p. cent. Résultats de la conversion de 1887. La loi du 24 décembre 1890. L'emprunt de 869.488.000 francs. Classement des souscripteurs et décomposition des rentes souscrites. Les cours des rentes en 1891 et 1892. Montant de la dette inscrite au l«r janvier 1893. La dette flottante de 1870 à 1892. Le budget ordinaire et le budget extraordinaire. Le produit des impôts de 1877 à 1892. Détail complet des impôts et revenus de TÉtat en 1891. Les réformes de la République.
Après rémission de rentes amortissables du 12 février 1884, il nous reste à examiner trois grandes opérations de crédit :
1** Uémission en rentes 3 p. cent perpétuelles du 10 mai 1886 (loi du l^"^ mai 1886);
2° La conversion des rentes 4 1/2 ancien fonds et 4 p. cent, en rentes 3 p. cent perpétuelles (loi du 7 novembre 1887);
3** Enfin, rémission en rentes 3 p. cent perpétuelles du 10 janvier 1891 (loi du 24 décembre 1890).
La loi du 1®*" mai 1886 autorisait le ministre des Finances à créer pour 900 millions de nouvelles rentes 3 p. cent, dont 400 millions devaient ôtre remis à la Caisse des dépôts et consignations en atténuation des comptes courants des Caisses d'épargne et de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, et 500 millions devaient éti?e négociés au mieux des intérêts du Trésor pour être répartis :
1^ Au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1886 (152.828.200 francs) pour suppléer à rémission d'obligations à long terme autorisée par la loi du 8 août 1885;
2® Au budget de l'exercice 1 887 (lOo millions de francs) pour fournir à l'achèvement des dépenses relatives à la reconstitution du matériel militaire;
3° Aux découverts du Trésor (242.171.800 francs).
Cet emprunt était devenu absolument indispensable; il était nécessité par les dépenses extraordinaires auxquelles donnait lieu la reconstitution de notre force militaire et qui chaque année se chiffraient par plusieurs centaines de millions. L'accumulation des découverts non plus ne pouvait durer; cependant il était à craindre que la paix armée, au
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rc'gime de laquelle l'Europe était assujettie, nous créât des besoins autrement considérables.
Un décret et un arrêté du i'^*^ mai 4886 fixèrent le taux d'émission de l'emprunt de 500 raillions à79,80, et la date de la souscription publique au 10 mai, de 9 heures du matin à 4 heures du soir.
Le versement de la somme de 79,80 par 3 francs de rentes était déterminé ainsi :
Francs
A la souscription . 15 »
Le !«' juillet 1886 21 60
Le 1^' octobre 1886 21 60
Le 1" janvier 1887 21 60
Total 79 80
Les résultats furent les suivants :
Nombre de Bénies
souscripteurs souscrites
Paris 35.467 359.052.974
Départements . . 212.940 42.766.539
L'emprunt avait donc été souscrit vingt et une fois et un cinquième environ ; mais, ainsi que le faisait très judicieusement remarquer, quelques jours après, le ministre des Finances, le nombre des souscripteurs était loin de représenter le nombre réel des personnes qui avaient pris part à la souscription. On se ferait une idée très inexacte, disait-il, du véritable
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caractère de l'opération si l'on ne tenait pas compte des demandes importantes présentées par les établissements de banque. En effet, un nombre considérable de petits capitalistes ou de commerçants recourent, pour la gestion de leurs, intérêts, à l'intermédiaire des institutions de crédit qui reçoivent en dépôt leurs fonds et leurs titres. En fait, d'après les renseignements recueillis à bonne source, le nombre des souscripteurs représentés par quatre des plus grosses souscriptions dépassait 42.000.
Les 401.819.513 francs de rentes souscrites furent réduits à 18.947.468 francs.
La conversion du 4 1/2 p. cent créé en 1825, et du 4 p. cent créé en 1829 eut lieu l'année suivante :
Depuis sa création le 4 1/2 avait subi les fluctuations ci-dessous :
Plus haut.
Plus bas.
104 » (janvier)
48 50 (avril)
. . 105 75 (mars)
76 » (nov.)
Les cours du 4 p. cent avaient ainsi varié :
Plus haut.
Plus bas
103 40 (janvier)
100 » (janTier)
91 » (janvier)
1830 103 40 (janvier) 72 » (déc.)
1848 100 » (janTier) 46 » (avrU)
1870 91 » (janvier) 80 » (août)
Le cours atteint par ces deux fonds^ dont Timportance était, du reste, très minime, décida la Chambre à voter la loi du 7 novembre 1887, ainsi conçue :
Article premier. — Le ministre des Fiaances est autorisé :
1® A inscrire au grand livre de la Dette publique et à aliéner au mieux des intérêts du Trésor une somme de trente-sept millions six cent trente-deux mille neuf cent quatre-vingt-dix-sept francs (37.632.997 fir.) de rente trois pour cent (3 p. 0/0) portant jouissance du l*^*" janvier 1888;
2® A rembourser, à raison de cent francs (100 fr.) par quatre francs cinquante centimes (4 fr. 50 c.) de rente quatre et demi pour cent (4 i/% p. 0/0) ou par quatre francs (4 fr.) de rente quatre pour cent (4 p. 0/0), les renies quatre et demi pour cent (4 1/2 p. 0/0) (ancien fonds) et les rentes quatre pour cent (i p. 0/0) inscrites au grand livre de la Dette publique;
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S^Dans Tattribution des rentes trois pour cent (3 p. 0/0) à aliéner en exécution de Tarticle premier ci-dessus, un droit de préférence sera réservé aux détenteurs des renies dont le remboursement est autorisé par le même article.
L'arrêté du ministre des Finances déterminait dans quelle proportion devrait se faire la conversion pour ceux qui ne demanderaient pas le remboursement au pair de leurs rentes 4 1/2 ancien fonds et 4 p. cent. L'article 7 de Tarrôté fixait cette conversion à 0,8-^3 de rente 3 p. cent pour un franc de rente 4 1/2 p. cent, et à 0,937 de rente 3 p. cent pour un franc de rente 4 p. cent. Un second arrêté devait indiquer l'époque et les conditions matérielles de cet échange.
Au mois de décembre 1887, le 3 p. cent se négociait à la Bourse entre 82 et 83 francs, laissant aux convertis l'espérance d'une plus-value de 17 à 18 francs par 3 francs de rente. L'opération était donc très attrayante. Elle s'est effectuée, en résumé, de la façon suivante :
Les rentes 4 1/2 ancien fonds s'élevaient à 37,186.901 francs, et les rentes 4 p. cent à 446.096 fr. seulement, soit au total à 37.632.997 francs.
Les demandes de remboursement ne s'élevèrent qu'à 3.604.029 francs, laissant à convertir une somme de 34.028.968 francs de rentes, qui fut échangée contre 28.382.095 fr. 32 c. de rentes 3 p. cent, et aurait du, par conséquent, laisser un bénéfice au Trésor de 9.2S0.901 fr. 68 c.
Mais on a vu, par la loi du 7 novembre 1887, que le montant des rentes 3 p. cent à créer était égal au montant des rentes 4 1/2 et 4 p. cent en circulation, soit 37.632.997 francs. La somme de 9.230.901 fr. 68 c. fut donc divisée en trois parties, soit : 1.792.886 fr. de souscriptions privilégiées; 6 millions de rentes cédées à la Caisse des dépôts et consignations, pour l'emploi des fonds des caisses d'épargne, et 1.458.01S fr. 68 c. de rentes négociées à la Bourse.
Ces 9.2o0.901 fr. 68 c. produisirent, en totalité, une somme de 234.469.342 fr. 83 c, desquels il y a lieu de déduire 80.368.086 francs, montant du capital des rentes remboursées, et 970.323 fr. 34 c., montant des frais occasionnés par la conversion; de sorte que le produit net de l'opération ne fut que de 173.130.931 fr. 41 c, qui servirent à faire face, pour une certaine partie, aux dépenses du budget extraordinaire des exercices 1887 et 1888.
Au lendemain de cette double conversion, il ne restait plus que trois types de rentes composant la dette publique :
Le 3 p. cent perpétuel valant 84 francs.
Le 3 p. cent amortissable... — 86 — Le 4 1/2 p. cent (1883) — 108 —
Le 4 1/2 p. cent, qui n'avait été garanti d'une nouvelle conversion que pendant une période de dix années, avait atteint 110 francs en 1884, mais il
commençait maintenant à descendre à mesure que l'on approchait de l'année 1893. Celle baisse était la conséquence forcée de la hausse des deux 3 p. cent; elle expliquait assez clairement aux porteurs de 4 d/2 que, le loyer de l'argent diminuant de jour en jour et l'État trouvant à emprunter à un taux très inférieur à 4 1/2 p. cent, ils devaient s'attendre à être remboursés ou convertis, à leur choix, à l'expiration des dix années stipulées par la loi de 1883.
I.ors du vote de la loi du 24 décembre 1890 autorisant un emprunt en rente 3 p. cent perpétuelle de 869.488.000 francs de capital, le 4 1/-2 valait environ 106 francs; le 3 p. cent amortissable, 9o, et le 3 p. cent ancien, 93 francs.
La somme de 869.488.000 francs que devait procurer le nouvel emprunt était destinée :
1« A produire un capital de 391 .863.000 francs;
2** A rembourser à l'échéance les obligations du Trésor à court terme, aux échéances des 1®"^ mars et 1^^ septembre 1891 et 1892, s'élevant au total à 303.100.000 francs;
3® A rembourser par anticipation : 1** les obligations du Trésor trentenaires émises en vertu de la loi du 29 décembre 1876 et du décret du 12 juin 1877 ; 2® les bons de liquidation émis en exécution de la loi du 7 avril 1873 pour réparation de dommages causés par l'invasion ; 3** et les bons de liquidation (Ville de Paris) émis en exécution des lois des
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7 avril et 26 juillet 1873 pour réparation des dommages causés par le second siège de Paris et par rinsurrection du 18 mars 4871 ; le montant de tous ces titres en circulation s'élevant à 171 .530.000 francs .
Le taux d'émission était fixé à 92,55 et la souscription devait avoir lieu le 10 janvier 1891.
Le versement du prix des rentes était réglé comme suit :
A la souscription. . , 13 francs.
A la répartition 15 —
Le solde à payer était divisé en trois termes égaux, du 1^"^ avril 1891 au 1®*" janvier 1892. Le dernier versement de 17 fr. 65 c. devait se faire le l*^*" juillet
Le montant total des rentes à inscrire représentant le capital de 869.488.000 francs était de 28.184 . 376 francs ; on en souscrivit pour 469.860.290 francs, soit un peu plus de seize fois et demie.
Nombre
de Rentes Sommes
Désignation souscripteurs souscrites versées
Paris 36.608 414.186 917 2.070.93i.b85
Départements . 2i2.3l9 45.592.708 227. 963. 541)
Algérie .... 1.133 10.080.665 50.403.323
Total. . . 260.060 469.860.290 2.349.301.450
Le nombre de souscripteurs était supérieur de 12.000 à celui des souscripteurs de l'emprunt de 1886; mais, ainsi que pour ce dernier emprunt, il est
encore très au-dessous de la vérité, les institulions de crédit représentant un grand nombre de souscriptions particulières, centralisées par elles.
Le classement des souscripteurs donnait les résultats suivants :
Souscription
de 3 francs de rente
— à 100 francs ,
Au-dessus
1 de 100.000 francs. .
Total égal. . . . Fr
Le coefficient appliqué a été de S fr. 875 par 100 francs de rente souscrite, et chacune des souscriptions que cette réduction faisait descendre audessous de 3 francs de rente, reçut 3 francs de rente.
Le succès de cet emprunt rejaillit sur le cours des rentes dont le mouvement de hausse s'accentua très vivement. Voici, en effet, pour les années 1891 et 1802, les plus hauts cours atteints par nos rentes :
3 p. cenl ancien 96 70 100 70
3 p. cent amortissable .... 97 80 100 70
4 1/2 p. cent (1883) 106 05 106 20
Le 4 1/2 p. cent bénéficia, lui aussi, de Tessor des deux 3 p. cent ; il devait encore se soutenir pendant quelques mois, pour tomber brusquement à
484 ^^ RENTE ET l'iMPOT
103 francs au mois d'août 1893, lorsque la conversion, qui avait semblé douteuse au coromenoement de Tannée à la suite des incidents du Panama, parut certaine pour la fin de Tannée ou pour les premiers mois de 189 t.
Au 1®' janvier 1893, la dette inscrite était ainsi composée :
Montant des rentes
3 p. cent ancien 456.127.962 francs.
3 p. cent amortissable . . . . 120.337.035 —
4 1/2 p. cent (1883) 305.540.276 —
Total .... 882.005.273 francs.
Le capital reçu par le Trésor en échange de ces arrérages est environ de 20 milliards, ce qui fait ressortir à 4,80 p. cent le taux moyen auquel ont été effectués les différents emprunts émis depuis la création du tiers consolidé, en tenant compte, naturellement, des conversions et annulations qui ont eu lieu depuis cent ans.
Quant au capital nominal, il dépasse 30 milliards.
La rente amortissable est calculée, déduction faite des amortissements et opérations de Trésorerie, On se souvient que le montant total des rentes émises en 3 p. cent amortissable s'élève à 127.624.395 fr.
Outre la dette inscrite proprement dite, il existe aussi en circulation des bons du Trésor à intérêts et échéances fixes, qu'il ne faut pas confondre avec les bons du Trésor à intérêts variables et à échéances
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non précises, qui font partie de la Dette flottante. Quant à la Dette flottante, qui se compose des effets à payer, bons du Trésor et mandats sur le Trésor, des comptes courants et fonds en dépôts, et des fonds particuliers des trésoriers-payeurs généraux, dont nous avons donné l'importance année par année, jusqu'en 1869, voici par quelles oscillations elle a passé depuis le 4 septembre 1870 :
Nous avons laissé les impôts à Tannée 1875, où leurs produits s'étaient élevés à 2.700 millions à la suite des lois fiscales qu'avait rendu nécessaires le paiement des intérêts des emprunts de la contribution de guerre. Ils vont depuis cette date s'élever sans discontinuer jusqu'à nos jours.
Nous sommes maintenant en présence de deux budgets : le budget ordinaire et le budget extraordinaire.
Le budget ordinaire comprend les impôts et rêve-
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nus classés depuis Torigine sous la rubrique : budget général, impôts directe, indirects et revenus domaniaux.
Le budget extraordinaire est un budget de dépenses qui comprend les dépenses à faire pour rexécution des grands travaux publics, les chemins de fer, la Guerre et la Marine, les expéditions et les enlreprises coloniales. Aux recettes figure seulement le produit des emprunts et des capitaux fournis par la Dette flottante, c'est-à-dire par l'émission de bons du Trésor à court terme.
Depuis Tannée 1875 une infinité de lois furent votées par les Chambres. Les sucres, notamment, semblent avoir remplacé dans notre moderne législation, par les débats qu'ils ont occasionnés, le sel qui était un des plus forts revenus de l'ancien régime. En effet, les seules lois des 8 juillet 1871, 22 janvier 1872 et 30 décembre 1873 ont relevé de U p. cent les impôts précédents sur les sucres; mais ils ont été considérablement abaissés en 1880.
Les lois fiscales créées de 1871 à 187S devaient produire environ 734 millions; ce résultat, considéré au début comme inespéré, fut en réalité fortement dépassé, malgré certaines lois de détaxes dont l'une entre autres, du 14- décembre 1873, abrogea la loi du 2 août 1872 sur les bouilleurs de cru, et fit sensiblement baisser les recettes.
De 1877 à 1891, le produit des impôts se chiffre de la manière suivante :
1877 . . Fr.
Fr. 2.979.330.871
En 1886, la dénomination : budgei extraordinaire, disparaît; il n'y a plus qu'un seul budget divisé en deux parties : le budget ordinaire et le budget sur ressources spéciales.
Le budget extraordinaire avait été, en 1883, de 1.088.916.490 francs; en I884,de 897.477.335 francs; en 1885, de 735.456.843 francs.
Void, pour Tannée 1891, le détail complet des impôts et revenus de TÉtat :
IMPOTS ET REVENUS INDIRECTS
France,
Enregistrement 543.613.880 50
Timbre 166.609.309 07
Taxe de 3 p. cent sur le revenu des valeurs
mobilières
Douanes
Contributions indirectes
Sucres
Algérie,
Enregistrement Fr. 3.895.141 15
Timbre 4.307.094 95
Taxe de 3 0/0 sur le revenu des valeurs
mobilières 257.667 98
Douanes 11.145.689 09
Contributions diverses 1.652.567 56
Fr. 21.258.160 73
Total des impôts et revenus indirects, . 2.018.313.155 79
PRODUITS DE MONOPOLES ET EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES DE l'ÉTAT.
France.
Produit des monopoles recouvrés par les
receveurs des contributions indirectes . Fr. 405.151.728 76
Postes 161.729.03i 99
Télégraphes a5.32Ô.208 %
Produits de diverses exploitations . . . . 9.715.300 »
Fr. 611.924.272 71
Algérie»
Produit des monopoles recouvrés par les
receveurs des contributions diverses . . Fr. 1.152.98102
Postes 2.681.822 99
Télégraphes 1.318.770 73
Fr. 5.153.574 74
Colonies.
Produits de diverses exploitations. . Fr. 182.958 20
Total des produits de monopoles et explorations Industrielles de TÉtat . . Fr. 617.260.805 65
RESSOURCES EXCEPTIONNELLES
Diverses ressources exceptionnelles , Fr. 61.378.236 11
RECETTES d'oRDRE.
Recettes d'ordre en atténuation de dépenses ........... Fr. 57.894.060 60
Recettes d'ordre proprement dites . . . . 60.725.344 27
Total des recettes d'ordre Fr. 118.619.404 87
Total du budget ordinaire Fr. 3.372.582.131 68
Budget sur ressources spéciales.
LMPÔTS DIRECTS*
Contributions directes (fonds spéciaux) Fr. 375.âl01.93z 02 Taxes spéciales assimilées aux contributions directes 1.198.898 36
Contributions directes en Algérie .... 1.253.791 10
Contributions arabes 2.046.625 60
Total des impôts directs Fr. 379.801.247 08
PRODUITS DIVERS SPÉCIAUX
Produits dépaitementaux Fr. 90.266.693 58
Produits spéciaux affectés au service de
l'assistance hospitalière en Algérie . . ^ . 1.070. 300 68
Divers produits spéciaux 553.220 »
Total des produits divers Fr. 91.890*215 26
Total du budget sur ressources spéciales 472.056.667 89 Total des recettes de l'exercice 1891. Fr. 3.844.638.799 57
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En somme» le bilan financier de la troisièaie République peut se résumer par ces mots: augmentation de 100 p. cent des impdis et de la dette.
Mais d'où provient celte aggravation considérable des charges qui frappent le contribuable ? D'où provient cette augmentation de la dette de l'Etat?
fia réponse est facile et les chiffres que nous avons groupés ci- dessus sont assez . coucluaçt^ par euxmêmes pour n'avoir pas besoin de longues explications : ces plus-values sont la conséquence de la guerre de 1870. En effet, il a fallu non seulement emprunter cinq milliards et les gager par des contributions supplémentaires, mais il a fallu aussi, pour reconquérir notre rang dans le monde, nous endetter chaque année davantage pour mettre notre organisation militaire à la hauteur de celle des autres puissances coalisées.
Eh bien ! malgré cette accumulation constante de charges, la République a triomphé de tous les obstacles dressés sur son chemin ; en même temps qu'elle payait les fautes de l'Empire, elle faisait passer le crédit de la France au premier rang ; elle se constituai t un puissant outillage industriel; elle dotait les déparlements de nouvelles voies de communication, en créant des lignes ferrées de second plan qui facilitent les échanges et rendent des services signalés à l'agriculture et à l'industrie.
. Mais là ne s'est point bornée son œuvre.
A côté des grandes lois économiques, elle n'a pas
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oublié les sœurs de celles-ci, les lois sociales, et elle s'est attachée surtout à celles qui avaient pour résultat ramélioratioD du sort de Touvrier et de Téducation de l'enfant.
L'ouvrier et Tenfant ne sont-ils pas à eux deux tout le présent et tout l'avenir ? N'est-ce pas eux qui doivent être l'objet de la constante sollicitude du législateur? N'est-ce pas pour eux que nous devons espérer, avec la réforme générale de l'impôt, le maintien et le perfectionnement des lois scolaires ?
C'est plus spécialement pour eux, aussi, que nous avons voulu opposer à Taltière histoire politique la miséreuse histoire de l'argent, car nous estimons qu'ils doivent savoir aussi bien et peut-être mieux que les autres ce que les siècles passés représentent de dures et d'injustes souffrances et de quels deuils cuisants est faite la poussière de gloire qui reste aux plis de nos drapeaux.
Jadis, l'ouvrier n'était qu'une bête humaine travaillant sans relâche et mourant à la peine pour augmenter la somme de jouissances de son seigneur. La Révolution française en a fait un homme, et la Liberté, l'Égalité et la Fraternité ont marqué la fin du pouvoir absolu comme le Mane Thecel Phares antique a sonné le glas du dernier roi de Babylone,
Quant à l'enfant, que n'a-t-on pas fait pour lui depuis vingt ans ? On lui a donné, jusque dans les plus petites communes, de vastes locaux, où des maîtres, dont l'admirable abnégation ne saurait être
Irop louée, lui enseignent ses devoirs envers sa famille, envers son pays, envers ses semblables et envers lui-même. On n'a pas voulu que renfant de l'usine soit moins instruit que lenfant du château et en cela on a fait une œuvre juste, une œuvre de haute et saine morale.
Les hommes éminents qui ont, pendant ces dernières années, dirigé avec tant d'habile prévoyance le département de Flnstruction publique, n'ont cessé de donner tous leurs soins à l'éducation de la jeunesse, afin que celui vers qui vont nos pensées et nos espoirs, qu'il soit vêtu de drap fin ou de grosse laine, devienne un fervent patriote et un bon citoyen; afin que ses éducateurs suivent, heure par heure, sa précoce intelligence pour la mieux diriger vers le bien et là mieux préparer aux luttes viriles; afin que cet être frêle, cause de tant de joies et de tant de soucis, qui doit perpétuer notre race ei conserver intact notre nom, grandisse et se fortifie sous nos lois bienfaisantes comme le jeune blé sous le soleil de juin.
11 faut donc souhaiter que le gouvernement républicain puisse continuer, dans l'ordre et dans la paix, la réalisation du programme démocratique qui est la pierre fondamentale de la législation d'un pays libre et qui tient tout entier en ces quelques mots : la prospérité de la patrie et le bien-être des citoyens.
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